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LISTE 

DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 

AU l° r JANVIER 1930 


Président : 

R. de la Loge, #, depuis 

*9'9- 

Vice-Président : 

EF Fauchon, — 

'9'9- 

Serrât, gênêr.-arch. 

: D r COURGEON, — 

I 9 , 9- 

Secret, part. : 

Weill (Abbé), — 

»9 r 9- 

Trésorier : 

Charoy (Roger), — 

'9'9- 

Bibliothécaire : 

Bouvier (Armand), — 

*9 l 9- 


MEMBRES D'HONNEUR DE DROIT 

MM. 

Allain (Gaston), Préfet du Loiret. 

Le Général Toulorge, C. #, commandant le 5* corps d’armée. 
Davaine, Premier Président à la Cour d’appel. 

Lavullb (Albert), Maire d’Orléans. 

MEMBRES D’HONNEUR ÉLUS 

MM. 

1 907 . Coyau (Georges), ancien élève de l’Ecole Normale 

supérieure et de l’Ecole de Rome, 

1 ?, rue Pierre-Charron, Paris. 
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MM. 

l 

1911. Merlin (Alfred), I. agrégé de l’Universilé, docteur 

ès lettres, directeur des Antiquités, et Arts de la 
Tunisie, 

73 , boulevard Montparnasse, Paris ; 

Villa Pasteur, plateau Charlcs-Quint, Tunis. 

MEMBRE HONORAIRE 

D r R or tien (Gcoigc»), ancien président de la Société, 
Société, 

4, i'ue Dupanloup, Orléans. 

MEMBRES TITULAIRES 

1° Stclion d'Agriculture 

1. 1901. Df.nizet (Henri, propriétaire, 

3, rue de la République, Orléans ; 

Villeny (Loir-et-Cher). 

2. 1901. Banghereau (Jules), propriétaire, 

6 , quai Barcntin, Orléans. 

3 . 1902. Bourdaloue (Gustave), propriétaire, 

61 , rue de la Lionne, Orléans. 

4 . 1902. Larnage (Comte Hugues de), conseiller général, 

Chflteau de Mézières, par Cléry (Loiret). 

5 . 1907. La Loge (commandant René de), 

1 4, rue des Fauchels, Orléans ; 

Champvallins, Sandillon (Loiret). 

6. 1909. Mathan (comte Adrien de), propriétaire, 

10 , rue de Patay, Orléans ; 

Château de Boisgibault, Ardon (Loiret). 

7. 1912. Giraudière (Raoul de la), propriétaire, 

Château de la Giraudière, par Villeny (Loir-et-Cher). 

8. 1919. Fouceron (Etienne), propriétaire, 

53, rue de la Brctonncric, Orléans. 
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I. 

i 885 . 

2. 

1887. 

3 . 

1890. 

4. 

1891. 

5 . 

189 ï . 

6. 

1900. 

7 • 

1902. 

8. 

1906. 

9 - 

1907. 

10. 

1909 


MM. 

Gitton (Paul), propriétaire, ancien maire, conseil¬ 
ler municipal, 

19, rue d’Illievs, Orléans. 

2° Section de Médecine 

D r Chaignot (Henri), médecin honoraire de lTIôtel- 
Dieu, 

47, nie Etienne-Dolet, Orléans. 

D r Geffrier (Paul), médecin honoraire de l’Hôtel- 
Dieu, 

6, rue d'Escures, Orléans. 

D r Fauchon (Charles), médecin honoraire de l’IIô- 
tel-Dieu, 

96, rue Bannicr, Orléans. 

D r Cœur (Hippolvte). chirurgien de l’IIôtel-Dieu, 
conseiller municipal, 

78, rue Bannicr, Orléans. 

D r Vacher (Louis), 0 . chirurgien honoraire de 
l’Hôtel-Dieu, 

3 , rue Sainte-Anne, Orléans. 

D r Garsonmn (Maurice), conservateur du Musée 
historique et du Musée Jeanne d’Arc, 
a 4 , boulevard Saint-Vincent, Orléans ; 

Henrichernont (Cher). 

D r Marnasse (René), chirurgien de IThMel-Dicu, 

23 , rue du Colombier, Orléans. 

I) r Covu.LE (Maurice), chirurgien de l'Hôtel-Dicu, 

18, rue du Colombier, Orléans. 

D r Touche (Rémi), médecin de IThMcl-Dieu, 

57, boulevard Alexandre-Martin, Orléans 

Cochinal (Frédéric), pharmacien des Hospices, 

3 g, rue de Limure, Orléans. 
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II. 1919 

,2. i 9>9 

1 3 . 1919. 

1 4 . 1919 

1. 1877. 

2. 1886. 

3 . 1900. 

!\. 1903. 

190(1. 

6. 1910. 

7. 1910 


MM. 

I) r Desiïaaes (Joseph), médecin de rHôtel-Dieu, 

43 , rue de la Bretonnoric, Orléans. 

TV Marre (Louis), médecin'dc l’Hôpital Général, 

73. rue de la Bretonnorie, Orléans. 

D r Denis (Maurice), chirurgien de l’IIôtcl-Dieu, 
rue d Alsace-Lorraine, Orléans. 

I) r Aiiioyer (René). 

\ 3, rue d'Alsace-Lorraine. 


3° Section des Belles-Lettres 


Basseviliæ (Anatole), ancien bâtonnier de 

l’Ordre des Avocats, 

1 3 , rue des Pensées, Orléans ; 

Brelat, commune de Aouan-le-Fuzelier (Loir-et-Cher). 

Charpentier (Paul), avocat, 

1 4 , rue des Charretiers. Orléans. 

Jarrv (Eugène), lauréat de l’Institut, archiviste 
paléographe, 

S, place de l'Etape, Orléans ; 

Château de Trijruères (Loiret). 

Iaich (chanoine Pierre), curé de N.-D. de Recou- 
v rance, 

13, rue Notre-Damc-de-Recouvrancc, Orléans. 


I)' ( .01 ' riîeon (Jules), licencié es lettres, médecin 


de rHôtel-Dieu, 

rue do Loignv, Orléans. 


So^er (Jacques), I. archiviste départemental, 

yS, rue d'il tiers, Orléans. 


Rocnorx ii’Xi'rert (Alfred), juge suppléant j.ti 
Tribunal de i rc Instance d'Orléans, 

ij. rue Saiul-Luverle. Orléans. 
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MM. 

8. 1910. Ruzé (Robert), docteur en droit, avocat à la 

Cour d’appel, 

3 o, rue du Commandant-Arago. 

9. 1912. Poil loue de Saint-Mars (René), 0. &, général de 

brigade, 

9, boulevard Rocheplatte, Orléans. 

10. 1912. Bouvier (Armand), professeur honoraire de lTni- 

. versité, 

34 , rue de Gaucourt, Orléans. 

11. 1913. Refoule (Robert), licencié és lettres et en droit, 

# 

65 , boulevard Alexandre-Martin, Orléans. 

12. 1919 Illiers (Louis d’),- secrétaire d’ambassade hono¬ 

raire, 

Château de la Fontaine, Olive! (Loiret). 

1 3 . 1919- Ciiaroy (Roger), docteur eu droit, 

55 , boulevard Alexandre-Martin, Orléans. 

4 0 Section dns lettres et Arts 

1. 1881. Didier (Albert), M, conservateur honoraire du 

Musée do Peinture et de Sculpture, 

1 5 , rue du Buruf-Saint-Paterne, Orléans. 

2. 1885. Perrin (Edmond), vice-président de la Chambre de 

Commerce, 

• Bois-Dormant, Saint-Jnan-ic-Blaiic. 

3 . 1891. Maillard (chanoine Alphonse), directeur de l’Ecole 

0 

Sainte-Croix, 

19. rue du Colombier. Orléans. 

4 . 1896. Pa relier (Georges), 1. ?«£, professeur de Mathé¬ 

matiques spéciales au Lycée d’Orléans, 

ai, rue de Recouvrance, Orléans ; 

19, rue de la Mouillère, Orléans. 
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MM. 

5 . 1899 Renardier (Adolphe), #, inspecteur général des 

Ponts et Chaussées en retraite, 

1, rue Neuve-Saint-Aignan, Orléans. 

6. 1 90Û. Guillaume (Louis), architecte, 

» 

i 5 . rue Chanzy, Orléans. 

7. 1908. Ili.iers (Gaston d’), sculpteur animalier, 

i 3 , rue d'Angleterre, Orléans ; 

ChAteau de la Fontaine-, Olivot. 

8. 1910. Desteînay (Edouard), 0 . compositeur de 

musique, 

1, fauboupg Saint-Vincent. 

9. 1911. Benoît (Charles), directeur de la Manufacture 

des Tabacs, 

6 . rue de la Malinfacture. Orléans ; 

Chalet Saint-Louis, Bcrck-Plage (Pas-de-Calais). 

10. 1914. Fraquet (Eugène), membre de la Société Chimique 

de France, 

33 o, faubourg Bannier, Orléans. 

11. 1919. Wkill (abbé Frédéric), professeur à l'Ecole Sainte- 

Croix, 

19, rue fin Colombier. Orléans. 

1». 1919. Bonniciion (Alberl), président de la Chambre de 

Commerce, 

2j, rue Chanzy, Orléans. 


MEMBRES CORRESPONDANTS 

1. 1900. Bernoib (abbé (xinstant), lauréat de F .Académie 

française, 

4 , rue Saint-Euvcrtc, Orléans. 

2. 1906. Rapine (Henri), architecte diplômé du Gouverne¬ 

ment, 

11, rue Montarpanasse, Paris. 
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MM. 

3 1906. Raguenet de Saint-Albin (Octave), 

17. rue d’Hliers, Orléans. 

4 - 1906. D r Mercier (Raoul), professeur à l'Ecole de Méde¬ 
cine de Tours, 

4 i, boulevard Heurtoloup, Tours (Indre-et-Loire). 

5 . 1906. Perrault (Maurice), avoué, 

Epernay (Marne). 

6. 1907. D r Duchateau (Valère), 

Cléry (Loiret). 

7. 1908. Nicolas (Louis), peintre dessinateur, 

37, ruo des Grands-Champs, Orléans. 

8 1908. Saget (chanoine Louis), 

3, rue des Gobelets, Orléans. 

9. 1908. Lagny (Auguste), propriétaire, 

Chétif-Puits, Gien (Loiret). 

10. 1909. Colas des Francs (Maurice), 

Château du Bailly, Mézières (Loiret). 

11. 1909. Basseville (abbé Georges), 

Curé doyen de Maleshcrbcs (Loiret). 

12. 1909. Champvallins (Jean de), propriétaire, 

3 i, rue des Arènes, Angers (Maine-et-Loire) ; 

Château d'Au/.nn, j»ar Châteauroux (Indre). 

1 3 . 1909. Doret (Jules), ^ I., professeur honoraire au Lycée 

d’Orléans, 

4 o, avenue Dauphine, Orléans. 

1 4 . 1909. Cuancerei. (Lucien), inspecteur adjoint des Eaux 

et Forêts, 

Château de Lintrv, par Châteauneut (Loiret) ; 

76, rue d’Assas, Paris. 

iô. 1909. Saint-Pol (comte Jean de), ingénieur agricole, 

3 , faubourg Bourgogne, Orléans. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


MM. 


16. 
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18. 

J 9 - 










1909. Fougeron (Paul-Elie), propriétaire, 

55 , rue de la Bretonnerie, Orléans. 

1909. Alaret-Taillefbrt (Maurice), 

Château de Louan, Ménestreau-en-Villette (Loiret). 

1910. Berton (Paul), *, président de chambre honoraire, 

Saneerre (Cher). 

1910. Livonmère (comte de), conseiller général de Maine- 

et-Loire, 

Br ion (Ma inc-et-Loire - ). 

1910. Baron (Gabriel), ancien avoué, 

19, rue de Loigny, Orléans. 

1910. Chambon (Emile), propriétaire, 

5 g, boulevard Alexandre-Martin, Orléans. 

1910 Séjourné (Joseph), if, bâtonnier des avocats, con¬ 
seiller général, 

17, boulevard de Verdun. Orléans. 1 

1910. Fugehay (abbé René), curé de Mardié, 

Par Pont-aux-Moines (Loiret). 

1910. Jow (Er.nest), SS I., professeur au (Collège, 

'10, rue de la Tour. Vitry-Ie-François (Marne). 

1911. Guillaume (abbé Paul), professeur à l’Ecole Saint- 

Louis, 

Monlargis (Loiret). 

1911. Leroy (Gaston), conseiller d'arrondissement, 
adjoint au maire d’Orléans, 

13, rue de la République. Orléans. 

1911. Mai.leterre (général Gabriel), G. if, gouverneur 
des Invalides, 

Hôtel des Invalides, Paiis. 

1911. Boi 860 m.net (abbé Emile), ancien curé, 

Meung-sur-Ixmc ( i l'°i , el). 
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29. 1912. 

3 ô. 1912. 

3 1. 1912. 

32 . 1912. 

33 . 1913. 

34 . 1913. 

X 

33 . 1913. 

36 . 1913. 

37. 191/1. 

38 . 1914. 

39. 1914. 

4 0. 1914. 

4 1. 19/4. 


MM. 

Vauquelin (Charles), premier adjoint au maire 
d’Orléans, 

18, rue Chanzy, Orléans. 

Singly (Maurice de), ancien directeur des Postes et 
Télégraphes, ancien adjoint au maire d’Orléans, 
38 , rue de la République, Orléans. 

Saint-Périer (René de Poilloue, comte de), doc¬ 
teur en médecine, 

Château de Morigny, par Hampes (Seine-et-Oiseï. 

Bernard (Louis), professeur de physique au Lycée 
d’Orléans, 

70. rue Belléhal, Orléans. 

Bascqet (Edmond), avocat, 

5 , rue Girodet, Orléans. 

Piad (Louis), propriétaire, 

37/1, faubourg Bannier ; 

187. rue de Grenelle, Paris. 

CfiAHOY (André), ancien officier.. 
i 4 . rue du Bœuf-Saint-Paterne. Orléans. 

Desbois (Louis), licencié ès lettres, artiste peintre, 

8. rue de la Mission-Marchand, Paris. 

Lefèvre (Victor), ancien bâtonnier des avocats, 

4 , rue Antoine-Pet il, Orléans. 

Bertrand-Villox, 

9. rue Jeanne-d’Arc, Orléans. 

(iandrille (Albert), avoué, 

5 , rue d’F.scures, Orléans. 

Foucaut (Gustave), docteur en droit, 

5 o, rue du Colombier, Orléans. 

Fauchon (Emile), notaire, 

9, rue du Grenie-ù-Sel, Orléans. 
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MM. 

42. 1914. Richer (Raoul), 

r, rue Girodet, Orléans. 

43 . 1914. Fossé (Paul), avoué honoraire, conseiller muni¬ 

cipal, 

58 , rue Bannier, Orléans. 

44 . 1914. Lepetitpas (Marius), C. colonel en r- traite, 

76, avenue Dauphine, Orléans. 

45 . 1914. Fougeu (Paul), propriétaire, 

86, faubourg Bannier, Orléans. 

46 . iqi 4 - Redon (colonel Albert de), 

Château de Villcfallier, par CJéry (Loiret). 

47. 1914. Benoist (chanoine Jules), supérieur de l'Ecole 

Saint-Grégoire, 

Pithiviers (Loiret). 

48 . 1919. Dardlay (Louis), député, conseiller général, 

Chevilly (Loiret). 

49. 1919- Loreau (Alfred), ancien député, ancien conseil¬ 

ler général, 

Château de Beauvoir, par Briare (Loiret). 

5 0. 1919. Callier (André), propriétaire, 

. Les Malacots, par Sully-sur-Loire (Loiret). 

5 1. 1919. Lecoq (Raoul), docteur en pharmacie, 

i 83 , rue de Bécon, Couibevoie (Seine). 

5 2. 1919. Tristan (comte Raoul de), 

73, rue de Bellechasse, Paris (7 e .*. 

f> 3 . 1919. Villiers du Terrage (baron de), 

# 

• Château de Kcrminihy, Hospordm (Finistère) ; 

5 , avenue de Ségur, Paris. 


M- 
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DÉMISSIONS 


MEMBRE8 TITULAIRES 

MM. 

Bablnet (Henri), 4 fé\rier 1919. 

Baillet (Auguste), 18 mars 1919. 

Darblay (Louis), 25 juillet 1919. 

Callier (André), 17 octobre 1919. 

A ll aines (Max. d'),'27 octobre 1919. 

Tristan (comte Raoul de), 19 décembre 1919. 
Saijvebceuf (comte Jean de), 3 o janvier 1920. 
D r Rocher (Georges), 20 février 1920. 

MEMBRES CORRESPONDANTS 

# 

MM. 

Lêgay, 1914. 

Desbois (Saint-Prix), mars 1919. 
Decourteix-Turquet, novembre 1919. 
Champault (François), 1919. 

Brun (Henri), 23 décembre 1919. 

'Barbier (chanoine Paul), 22 mars 1920. 

Michau (René), 22 mars 1920. 

L Y Grivet (Paul), mars 1920. 

Chabrol (Maurice), 4 juin 1920. 

Coûtant (Henri), juin 1920. 
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NÉCROLOGIE 


MEMBRES D’HONNEUR ÉLUS 


MM. 

% 

Lemaiihe (Jules), décédé le f> août igi 4 - 
Maspero, décédé le 3 o juin 1916. 

Amiral Gaillard (Léonce), décédé le 3 octobre 1917- 
Lafenestre (Georges), décédé le 21 mai 1919. 

MEMBRE HONORAIRE 

IV Desiiaves (Henri), décédé le 26 mai 1920. 

MEMBRES TITULAIRES 

MM. 

Cocuaru (chanoine Théophile), décédé le 20 mai 191 4 • 
Fougiîron (Pierre), décédé le 7 octobre 1914. 

D r Pilate (Edmond), décédé le 20 janvier 1916. 

D r Luizy (Gaston),'décédé le 9 juin 1910. 

D r Baillet (Marcel), décédé le 10 novembre 191 5 . 
Fauconnier (Paul), décédé le 3 août 1916. 

Desbaux (Georges), décédé le G janvier 1917. 

IliiEi (Louis-Emile), décédé le 16 juin 1917. 

D r Baranger (Léonard), décédé Je 16 septembre 1917. 
Roscoat (comte Casimir nu), décédé le 22 mars 1918. 
Didier (Maxime), décédé le 26 avril 1918. 

Huard (Abel), décédé le 6 novembre 1918. 
Lalualettrier (G lista nc), décédé le 29 octobre 1919. 
Tiiénemn (Edmond), décédé le 3 janvier 1920. 
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MEMBRES CORRESPONDANTS 

/ 

MM. 

Püyvallée (Albert de), décédé le T> janvier i gr 4 • _ 

Tristan (comte Elzéar diî), décédé le 3 janvier iç)i 5 . 

Papelier (Philippe), décédé le i 4 mars 1916. 

Saxcé (Fernand de), décédé le 8 août 1910. 
Duchalai8-Rous8eal’, décédé le 23 novembre 191a. 

Joiianet (Henri), décédé le 27 décembre 191"». 

Mazard (Paul), décédé le 2 décembre 1916. 

Morogues (baron Gonzalve df), décédé le 5 septembre 1917. 
Rocheterie (comte Maxime de), décédé le S décembre 1917 
Leroy (Paul), décédé le 7 mars 1918. 

Riguet (abbé Alphonse), décédé le 28 mars 1918. 

Vilmorin (Maurice de), décédé le 23 avril 1918. 

D r Pottier (Paul), décédé le 24 octobre 1918. 

Eck (Théophile), décédé en 1918. 

Bouchet (Emile), décédé en 1919. 

D r Percepif.d, décédé le i cr mars 1919. 


» 
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MORTS 

AU CHAMP D’HONNEUR 


MEMBRES TITULAIRES 


MM. 

Imucf.hon (Pierre), 7 octobre 191/1, combat des Loges (Somme). 

Didirr (Maxime), aC avril 1918, hôpital Saint-Clément do 
Metz, à la suite de ses blessures. 

MEMBRES CORRESPONDANTS 


MM. 

Higc.'kt (abbé Alphonse), ,»8 mars 1918, ambulance de Guiscard 
(Oise), î\ la suite de ses blessures. 

Papki.ikr (Philippe), 1/1 mars 1910, à l’attaque de la cote î> 6.'C 
près de Bourcuillcs (Meuse). 
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SOCIÉTÉS ET INSTITUTIONS CORRESPONDANTES 


A 

Abbeville (Somme). — Société d'émulation d'Abbeville (Bulletin). 

Aix (Bouches-du-Rhône). — Facultés de Droit et des Lettres (Annales 
des) (Bibliothèque de lT’niversité d’Aix). 

Amiens (Somme). — Académie des Sciences, Lettres it Arts de la 
■ Somme (Mémoires). 

Angers (Maine-et-Loire). — Société nationale d’Agriculture, 
Sciences et Arts d’Angers (Mémoires). 

Angouléme (Charente). — Société Archéologique et Historique de la 

Charente ( Annales) 

/ 

Auxerre (Yonne). — Société des Sciences historiques et naturelles 
de l'Yonne (Bulletin). 



Besançon (Doubs). — Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts 
(Bulletin). 

Blois (Loir-et-Cher). — Société des Sciences et Lettres du Loir-et- 
Cher (Mémoires). 

Bordeaux '(Gironde). — Académie nationale des Sciences, Belles- 
Lettres et Arts de Bordeaux ( Acles ). 

Bourget (Cher). — Société des Antiquaires du Centre (Mémoires). 

0 

\ 

Caen (Calvados). — Académie nationale des Sciences, Arts et Belles- 
Lettres (Mémoires). 

Cambrai (Nord). — Société d’Emulation (Mémoires). 

ChAlon8-eur*Marne (Marne). — Société d’Agriculture, Commerce, 
Sciences et Arts du département de la Marne (Mémoires). 

Châteaudun (Eure-et-Loir). — Société Danoise (Bulletin). 

Chartres (Eure-et-Loir). — Société Archéologique d’Eure-et-Loir 
(Bulletin). 
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D 

Dijon (Côte-d'Or). — Académie dos Sciences, Arts et Belles-Lettres 
de Dijon iMémoires ) v 

Dunkerque (Nord!. — Société Dunkerquoi.se (Mémoires). 

• I 

E 

Evreux (Sure). — Société libre d’Agriculture, Sciences, Arts et 
Belles-Lettres de l’Eure ( Recueil des Travaux). 

H 

Havre (Le) (Seine-Inférieure). — Société Havraise d’etudes diverses 
(Recueil de publications). 

L 

Lamotte-Beuvron (Loir-et-Cher). — Comité central de la Sologne. 

Laon .Aisne). — Société ocadémique (Bulletin). 

Lyon (Rhône). — Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts 
(Mémoires), au palais des Arts. 


Mâcon (Saône-et-Loire). — Académie de Mâcon (Annales). 

Mans (Le) (Sarthe). — Société d’Agriculture, Sciences et Arts de la 
Sarthe (Bulletin). 

Marseille (Bouches-du-Rhône). — Académie (les Sciences, Lettres et 
Beaux-Arts de Marseille (Mémoires). 

Montpellier (Hérault). — Académie des Sciences et Lettres de Mont¬ 
pellier (Mémoires). 

Montauban (Tarn-et-Garonne). —- Académie de6 Sciences, Belles- 
Lettres et Arts de Montauban (Recueil). 

N 

Nanoy (Meurthe-et-Moselle). — Académie de Stanislas (Mémoires). 

Nantes (Loire-Inférieure). — Société académique de Nantes 
(Annales). 

Narbonne (Aude). — Commission archéologique ' de Narbonne 

(Bulletin). 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


Nice (Alpes-Maritimes). — Soc'été <les Lettres, 
Alpes-Maritimes (Annales). 


Sciences et Arts des 


Niort (Deux-Sèvres). 
Sèvres (Mémoires). 


— Société historique et scientifique des Deux- 


0 

Orléans. — Bibliothèque municipale d’Orléans. 

— Bibliothèque des archives du département du Loiret. 

— Bibliothèque du Musée de Jeanne d’Arc. 

— Comice agricole d’Orléans (Bulletin). 

— Société archéologique et historique de l'Orléanais 

(Bulletin et Mémoires). 

— Société d’horticulture d’Orléans et du Loiret et Société 

horticole du Loiret réunies (Bulletin). 

P 

Paris. — Société nationale des Antiquaires de France ( Bulletin)T 

— Bibliothèque de l’Université, à lu Sorbonne. 

Comité des Travaux historiques et scientifiques au Minis¬ 
tère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
(Bulletin archéologique). 

— Société philomathique do Paris (Bulletin). 

— Société nationale d’agriculture, 18 , rue de Bellechasse 

(Bulletin des séances). 

Poitiers (Vienne). — Société des Antiquaires de l'Ouest (Bulletin). 


R 

Rouen (Seine-Inférieure). — Académie des Sciences, Belles-Lettres 
et Arts de Rouen (Précis analytique). 

S 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). — Société historique et archéologique 
de l’arrondissement de Saint-Malo (Annales). 

Senlte (Oise). — Comité archéologique (Mémoires). 

8oi88one (Aisne). — Société archéologique, historique et scientifique 
de Soissons (Bulletin). 

Strasbourg (Bas-Rhin). — Société des Sciences, Agriculture et Arts 
du Bas-Rhin (Bulletin). 
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Tananarive 'lit* «le Madagascar). - Académie Malgache ( Bulletin ). 

Tours (Indre-et-Loire). — Société d’Agriculture, Sciences, Arts et 
Belles-Lettres d'Indre-et-Loire (Annales). 

Troyes (Aube). — Société académique d’Agriculture, des Sciences, 
Arts et Belles-Lettres du département de l’Aube (Mémoires). 

V 

Vannes (Morbihan). — Société polvmathique du Morbihan (Bulletin). 

ê 

Versailles (Seine-et-Oise). — Société des Sciences morales, littéraires 
et artistiques de Seine-et-Oise (Mémoires). 


t 
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TITRES DES TRAVAUX 

DONT L’IMPRESSION DANS LES MÉMOIRES 

A ÉTÉ VOTÉE PAR LA SOCIÉTÉ 


1. La Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans, 

par M. le D r Garsonnin. 

2 . Le Grand Hiver de l’Année 1788 ; 

Une Promenade dans les Greniers de VHôtel-Dieu d’Orléans. 
Eloge funèbre de M. Gustave Lalbalettricr, 
par M. le D r Fauchon. 
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COMMUNICATIONS 


ET NOTES DIVERSES 


COMPTES DU TRÉSORIER 


PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 
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DISCOURS 


DE M. R. DE LA LOGE 

Président (il 


Messieurs, 

Lo moment semble venu de jeter un coup d'œil en arrière el de 
s’attarder quelques instants à mesurer l'étape parcourue depuis 
4 ans i/a. 

Je le fais avec un sentiment de joie et de tristesse tout ù la fois. 

De joie en songeant à la victoire, en contemplant notre France 
bicn-aimée, la nation incomparable, unique dans le monde, reve¬ 
nue à la première place qu’elle n’aurait dû jamais quitter, sortant 
de la lutte plus belle, plus grande, plus admirable que jamais, 
après s’être montrée superbe de tenue pendant ces 5 1 mois de 
lutte sans merci. On voudrait crier à tout instant sa fierté d’être 
Français, et je salue avec une profonde émotion ceux dont le génie, 
le dévouement ot l esprit de sacrifice ont fait flamboyer cette ardente 
auréole. 

Mais le chemin de la gloire est arrosé de sang, et c’est le cœur 
serré que j’y cherche la trace de ceux qui n’ont pu le suivre jus¬ 
qu'au bout. Deux de nos collègues y sont étendus dans toute la 
splendeur du devoir héroïquement accompli. Lierre Fougeron, 
frappé dès le début de la guerre, Maxime Didier, tombé au moment 
où le succès allait s'affirmer... Et je vois autour de moi des yeux 
rougis par d'amères larmes ! Les combattants n'ont pas été les 
seuls à gravir Lèpre chemin du sacrifice, et c’est avec une doulou¬ 
reuse sympathie que je m’incline devant ceux d’entre nous qui 
ont offert à la Patrie la vie d’enfants qui leur étaient si chers. Que 
la miséricorde divine atténue leur douleur et leur envoie une con¬ 
solation que tous les rayons de la victoire sont incapables de leur 
donner. 

La guerre nous a pris en iqi'i au moment où nous commencions 
nos vacances. Notre local étant libre, l’autorité militaire est venue 

(1) Séance du 7 février 1919. 
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frapper à notre porte et, dès le 37 septembre, les boulangers de 
campagne, dont les fours ont occupé si longtemps nos boulevards 
avant de se rapprocher du front, cantonnaient leurs hommes dans 
cette salle. Jusqu’au à décembre ce fut le groupe n° 55 et, du 
fi décembre au 33 juillet 1916, le groupe 56 . 

Eux partis, personne n'est revenu utiliser notre local, mais les 
299 jours d’occupation n’avaient pas été sans laisser quelques 
traces, et nous devons savoir un gré infini à M. le Secrétaire géné¬ 
ral qui a veillé au grain dès le début, mettant à l'abri tout notre 
matériel, n'a. cessé de prodiguer de bons conseils de propreté aux 
occupants et, finalement, a su remettre tout en ordre avec le soin 
minutieux qui le caractérise, à tel point qu'à la rentrée de igi 5 il 
semblait que notre salle était restée inviolée. 

,Puis-jc parler de rentrée? Il n’y eut d’abord qu’un essai timide : 
la plupart d’entre nous ne se sentaient ni le cœur ni le loisir de 
s’offrir un pareil délassement, et tout de suite il fut convenu qu'en 
raison du très petit nombre des membres de la Société pouvant 
assister aux séances, ces dernières n’auraient lieu qu’un jour par 
mois, le premier vendredi. Jusqu'en 1917 l'étincelle de vie subsista 
par le fait de la présence à ces réunions de quelques intrépides, 
venant échanger leurs impressions en fumant une cigarette. 
Cependant, avec la durée de la guerre, les occupations de plusieurs 
devenaient moins absorbantes et, dès 1917, la vie reprenait plus 
intense. A la séance du i* r juin il fut décidé que les |>ouvo!rs du 
bureau seraient prolongés jusqu’à la fin des hostilités et que les 
travaux du i or semestre 191 4 seraient livrés à l'imprimeur. A partir 
de ce moment, la feuille de convocation portait à peu près chaque 
fois mention d’une communication intéressante, et. de fait, nous 
avons eu des séances charmantes : on a vu, certain soir, jusqu’à 
100.000 francs de violons anciens sur ces tables ! 

Ainsi, sauf pendant la première année de guerre, la vie s'est 
affirmée dans cette enceinte : ralentie tout d'abord, elle a gonflé 
peu à peu les bourgeons du renouveau, et maintenant la floraison 

pourra s'effectuer avec une intensité d'autant plus srahde que la 

% 

sève ancienne va certainement trouver du réconfort dans les élé¬ 
ments nouveaux qui ne tarderont pas à s'infuser parmi nous. 

Messieurs, un bon nombre d’entre nous ont répondu à l’appel 
des armes et ont fait bravement leur devoir pendant la guerre : 
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G dans la section d’agriculture ; 

3 dans la section de médecine ; 

5 dans la section des lettres ; 

3 dans la section des sciences. 

En tout 17 membres parmi lesquels deux n'avaient aucune obli¬ 
gation militaire, mais ont tout employé pour arriver à contracter 
un engagement pour la durée do la guerre. 

I)c tous ceux-là, deux ne reviendront jamais prendre place parmi 
nous : 

Pierre Fougeron, lieutenant au 98' régiment d infanterie, est 
tombé le premier, au combat dés Loges, dans la Somme, le 
7 octobre iqi4- 

L’un des plus jeunes parmi nous, versé dans les questions agri¬ 
coles, sa nature droite, loyale, très serviable, lui attirail toutes les 
sympathies. ’ . 

Très brave, très aimé de ses hommes, il prit le commandement 
de sa compagnie dans un moment critique : le capitaine venait 
dètre blessé ; la troupe était très vivement menacée par l’ennemi. 
11 résista avec l'opiniâtreté, la conscience, le scrupule, l'inflexible 
volonté qh'il apportait à chacun de ses actes. Il fut tué raide d'une 
balle au front, mais avait contribué pour une large part à repousser 
l’ennemi qui subit des pertes énormes. 

Maxime Didier, capitaine au lia 1 ' territorial d infanterie, a été 
cm porté dans la ruée allemande du 3 o mars njiN aux environs de 
Montdidier. Blessé à la cuisse en ralliant ses hommes avec son 
héroïsme habituel, transporté à l'hôpital de la citadelle de Metz, 
il est mort le 2G avril dans cette cité lorraine où nous entrions 
quelques mois après. Il n’a pu dilater son cu*ur au souffle de celle 
victoire en laquelle il avait une foi inébranlable qu’il me confiait 
encore l’hiver dernier. .Nature généreuse, artiste éclairé, d'un goût 
délicat, plein de bonne humeur et d’amabilité, il s'acquittait de 
scs fonctions de conservateur de notre Musée de peinture avec le 
zèle qu’il mettait à toutes choses, et se donnait également sans 
compter aux bonnes o uvres de notre cité 

Nous nous inclinons respectueusement devant c deux tombes 
prématurément fermées, et nous gardons avec fierté le souvenir 
de leur héroïque sacrifice dont l’honneur rejaillit jusqu'aux lambris 
de cette salle. 
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Et j'inscris de suite sur ce dvptique de la mort face à l'ennemi 
les noms de deux de nos membres correspondants : 

Philippe Papelier, ingénieur agronome, caporal au i 3 i e d’infan¬ 
terie : blessé le \k mars icjiô au combat de Boureuilles d'une balle 
à la joue, il refusa de se laisser évacuer et fut quelques instants 
après mortellement frappé d'une balle au front? 

L’abbé Riguet, curé de Saint-Jean-de-la-Ruelle, aumônier volon¬ 
taire de la 9 e division, tombé glorieusement le a 5 mars 1918 sur 
la ligne de combat et cité à l’ordre de la division. 

lin autre de nos collègues, Robert Refoulé, capitaine au 45 e régi¬ 
ment d'infanterie, a été grièvement blessé trois fois au cours de 
la guerre : à Fossé, le 26 septembre 1914, à Vauquois le 9 octobre 
191/1, et enfin en Artois, février 1916, où il est resté deux heures 
enseveli sous un éboulement causé par la chute d'un obus. Retiré 
complètement aveugle, l’œil droit a pu être sauvé, mais le gauche 
n'a conservé qu'un dixième de visibilité. Est retourné au front dès 
191 (). Cité à l'ordre de la division, attend toujours la croix de che¬ 
valier de la Légion d'honneur, le dossier de proposition ayant été 
égaré ! 

Enfin, je dois également faire mention de l'héroïque général 
Malleterre, membre correspondant après avoir été jadis un des 
fidèles de cette salle : blessé d'une façon atroce, le 9 septembre 
1914. à Vassincourt, il y fut avec ses troupes un des piliers de cette 
admirable contre-olTensive qui nous valut l’échec définitif de la 
horde allemande à la première victoire de la Marne. 

Messieurs, la mort 11’a pas frappé seulement parmi les combat¬ 
tants. Bien des places sont vides autour de ces tables, et il convient 
d'évoquer la mémoire de ces collègues, restés au foyer lors du 
départ des jeunes, et disparus silencieusement au cours de la tour¬ 
mente. L'adieu sera tardif, mais on éprouve une délicate émotion 
sur le chemin du souvenir ; ce n'est pas chose inutile de remuer 
les cendres du passé quand il s’agit d'y retrouver un instant la 
silhouette d'hommes de bien pour lesquels nous n éprouvions que 
de la sympathie. 

L’année 191.*» éprouva tout particulièrement la section de méde¬ 


cine. 

Le a 5 janvier mourut le docteur Pilate que tous, dans le corps 
médical, vénéraient comme un maître et un conseiller. 8a haute 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


science cl son habileté professionnelle n avaient d’égales que sa 
modes!ie. sa bienveillance et son inépuisable charité qui lui avaient 
attiré l’estime et l’affection de chacun dans la cité. 11 avait soigné 
les blessés en 1870, lors des combats d’Orléans, sous la direction 
de son maître Nélaton, et termina sa carrière en se donnant tout 

entier à la création de ce sanatorium de Chécv où il se livrait avec 

* 

tant de coeur à la lutte contre la tuberculose. Ecrivain distingué, il 
publia des travaux importants et très appréciés : chrétien parfait, 
sa grande compassion allait tout d'abord aux pauvres et l'on peut 
dire de lui qu’il a passé sur la terre en faisant le bien. 

Le 9 juin, le docteur Luizy disparaissait à son tour subitement. 
Ancien interne des hôpitaux de Paris et aide d'anatomie de la 
Faculté, il était homme de haute valeur professionnelle ; mais, 
volontairement effacé, il n’a, je crois, presque jamais pris part à 
nos travaux. 

Et le 10 novembre s’éteignait, encore dans toute la force de l’âge, 
l’un de nos plus habiles chirurgiens, le docteur Baillct. Très ouvert 
aux idées d aide mutuelle, membre fondateur des plus actifs de 
la Ligue antialcoolique du Loiret, il fut le créateur de l'œuvre de 
la Goutte de lait. Sa main était largement tendue à toutes les 
infortunes. Il était de ceux qui se donnent tout entiers et ne 
savent mesurer leurs forces. Il se prodigua sans bornes à nos 
blessés militaires. Gravement malade, au lieu de se reposer il s»? 
fit un devoir de rester et succomba à la tâche. 

En 1916, M. Paul Fauconnier mourait le 3 août. 

Ingénieur des arts et manufactures, il était resté 5 a ans attaché 
à 1 industrie gazière de notre ville, mais sa vie fut aussi intime¬ 
ment mêlée aux diverses œuvres orléanaises. Administrateur de la 
Banque de France, des hospices, des docks, membre de plusieurs 
sociétés, il apporta partout le concours d’une expérience éclairée 
cl d’un zèle discret. 

En 1917, c’est encore un des hommes éminents de la cité qui 
disparaît le premier, le 6 janvier. Georges Dessaux, président de 
la Chambre de commerce d’Orléans et du Loiret, était une figure 
oriéanaise de premier plan, un homme dont toute la vie a été con¬ 
sacrée au bien public, à la prospérité de la ville d'Orléans qu'il 
voulait toujours plus grande et plus active. 

Assidu à nos réunions, chargé par notre Société du rapport sur 
le mémoire Guillon pour la défense de nos eaux et du Loiret contre 
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le projet de captage de la \i!lc de Paris, il fut aussi le promoteur 
des éludes faites pour rétablissement d'une voie navigable de 
.Nantes à Orléans, et a\ait réussi à faire une réalité de la question 
du canal d'Orléans à Combleux. 


Le iG juin mourait Louis-F.mile lluet ; une douloureuse maladie 
arrêtait en plein essor une vie toute de travail et de dévouement. 
Ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats d'Orléans, il était doué 
d'un remarquable talent de parole auquel s'alliait une science juri¬ 
dique profonde. D'une distinction rare, d'une loyauté et d'un 
désintéressement poussés jusqu'au scrupule, s’exprimant toujours 
dans un langage choisi, avec une élégance de forme qui était la 
marque d'un esprit profondément littéraire, sa nature faisait de 
lui l'adversaire irréductible de tout ce qui est désordre et vulgarité. 
Ses souffrances furent cruelles : il les unit à celles de nos soldats 
et jusqu’au bout donna un grand exemple de chrétien et de Frail- 
Vais. 

El le iC septembre s’éteignait le docteur Baranger. Praticien de 
valeur, nature généreuse et loyale, parfait chrétien, il était le méde¬ 
cin du Grand Séminaire et de nombreuses communautés reli¬ 
gieuses. Nous ne l’avons, pour ainsi dire, jamais vu à nos séances. 

En 1918, le comte du Roscoat mourait le 22 mars dans sa 
89” année. Type de gentilhomme, affable et d’une courtoisie par¬ 
faite, dévoué à toutes les oeuvres, nous avons encore devant les 
>eux cette mince et active silhouette restée si jeune jusqu'à 85 ans. 
Mais de cruelles infirmités vinrent assombrir la lin de cette si 
longuo existence et il dut, en 191G, donner sa démission de notre 
Société dont il avait été vice-président de 190^ à 1909. 

Enfin, le G novembre, Abel Huard terminait à un âge très avancé 
une vie paisible, sans heurts, passée dans l’enregistrement. Jadis 
très assidu à nos séances, il les égayait souvent par des récits tout 
particulièrement humoristiques. 

A cette longue série de nos membres titulaires il convient d’ajou¬ 
ter, parmi nos membres d'honneur élus, Jules Lemaître, mort le 
5 août 191/1, et Maspéro, le 3 o juin 191G. 

El dans nos correspondants : 


M. Duclialais-Rousseau, 

Le comte Elzéar de Tristan. 
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Henri Joliancl, 

et le colonel de Saxré, 
tous les quatre disparus eu ujif». 

En 1916, Paul Ha/.ard qui venait souvent s’asseoir à notre foyer. 

En 1917, le baron de Morogues. 

En 1918, Maxime de lu Itorlielerie, titulaire de notre Société 
l>cndant 20 ans, et qui tenait une si grande place dans notre région 
orléanaise tant comme homme public cpie comme homme privé. 

Enfin, le docteur Pot lier 

et Paul Lerov. 

% 

Messieurs, je m’excuse de celle page douloureuse : mais nous 
devions rendre hommage à nos collègues disparus : ils ont vécu 
de notre vie : leurs travaux ont enrichi les volumes de. nos 
mémoires : ils ont contribué au bon renom de notre Société. 

Vous me permettrez de faire une brève mention des vivants. 
Beaucoup, qui n'avaient aucune obligation militaire, ont tenu à 
se rendre utiles et ont donné, sans compter, leur temps libre à des 
œuvres nées de la guerre et qui disparaissent avec elle. Comme 
vous le savez, la charité française a été splendide au cours de la 
tourmente ; elle l’est toujours, d’ailleurs ! En aucun pays du monde 
le cœur ne bat avec autant de force que chez nous. 

Mais je songe qu’avant la guerre plusieurs avaient déjà travaillé 
ave<f la plus rare maîtrise à ce qui nous donne aujourd’hui la 
victoire, je veux dire à l’épanouissement du génie de notre race. 

Je demandais, il n’y a pas très longtemps, l’un de mes neveux, 
alors candidat à Polytechnique, reçu depuis, et qui va bientôt 
s’asseoir sur les bancs de cette école, à a 3 ans. avec les galons de 
capitaine d’artillerie sur les bras et, dans le cœur, tout I emballe¬ 
ment, si légitime ! d’avoir commandé avec succès, au cours de 
l’offensive de l’armée (iouraud, une batterie de notre superbe artil¬ 
lerie lourde, je lui demandais, dis-je : — « Mais enfin, comment 
fais-tu pour t’initier à cette science, de très haute envolée, que 
l’on appelle mathématiques spéciales? Y a-t-il quelque travail bien 
fait, clair, compréhensible pour un profane? » 

— « Eh bien ! mais, on nous fait des cours et nous prenons des 
notos ! » 

— « Des notes, c’est bien mince souvent, et les formules sont 
terriblement complexes ! » 

— « Oh ! oui, mais nous axons... » 
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Je ne vous redirai pas, Messieurs, ce nom venu si promptement 
sur des lèvres enthousiastes : je respecte trop la modestie de son 
possesseur. 

Mais je pense avec fierté qu'ils sont plusieurs parmi nous, ces 
admirables éducateurs. Leurs fortes et claires leçons ont su 
fouiller, ciseler, mettre en plein relief les incomparables qualités 
de notre jeunesse française ; ils comptent parmi les meilleurs 

ê 

artisans de la victoire : ils ont fait jaillir la flamme : c’est à eux. 
pour une bonne part, que nous devons la joie de voir à terre la 
bêle sauvage qui s’armait jusqu’aux dents pour se ruer sur nous, 
alors que nous perdions le meilleur de nos forces dans les songes 
creux du plus faux des humanitarismes. 

Et maintenant, Messieurs, il s’agit de se remettre au travail. Le 
monde entier se réorganise après la dure secousse qu'il vient 
d’éprouver. Plus heureux, nous n’avons pas à reconstruire ; mais 
nous avons commencé, il y a plus de cent ans, une belle collection 
de joyaux de grand prix : le burin des maîtres ciseleurs de la 
pensée va pouvoir la continuer, car les yeux de l’esprit ont cessé 
de se perdre par-delà l’horizon, comme nous y étions trop accou¬ 
tumés au cours de ces longues heures d’angoisse. 

Seulement, une opération préliminaire est indispensable. Votre 
bureau est entièrement à renouveler : il agonise môme depuis 
longtemps et attend que vous lui donniez le coup de grâce ! Ce sera 
l’affaire de la prochaine séance. 

II y aura lieu de remplacer : 

Pour 3 ans . 

Le Président, qui a terminé ses fonctions depuis le i er janvier 
1916. 

Le Vice-Président, dans le môme cas. 

Le Secrétaire particulier, dont les fonctions sont terminées depuis 
le i tfr janvier 1917. 

Le Trésorier, en fonctions depuis 1904, et dont le mandat est 
expiré depuis le i cr janvier 190G. 

Pour (J ans : 

Le Secrétaire général, en fonctions depuis 190G et dont le mandat 
s'est terminé le 1“ janvier 1918. 

Le Bibliothécaire (qui demande à résigner son mandat), dont les 
fonctions sont terminées depuis le 1" janvier 1917. 
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M. PIERRE FOUGERON 

( 1884 - 1914 ) 

Par M. R. i>e la LOOK 

Président (1) 


Messieurs, 

Presque au début de la guerre, l'un do nos plus jeunes collègues, 
Pierre Fougeron, tombait sur le champ de bataille de la Somme. 

11 n’a pas été possible alors de rendre hommage à sa mémoire : 
la vie de notre Société se trouvait interrompue. Mais, au moment 
où nos séances reprennent un cours normal, ma première pensée 
sera pour cette noble figure qui a disparu dans toute la force de 
l’âge. 

Membre de notre Société depuis 1909, il était titulaire d’un siègo 
de la Section d’agriculture où l’appelaient ses goûts et ses études 
antérieures. Elève de l’Ecole d’agriculture d’Angers, licencié 
ès sciences, travailleur consciencieux et plein de réflexion, son 
intelligence très ouverte l’entraînait vers les problèmes écono¬ 
miques si compliqués de notre époque. 

Assidu à nos séances, il était des nôtres depuis trop peu de temps 
pour avoir pu prendre part à nos travaux d’une façon active ; mais 
nous connaissions sa valeur intellectuelle et pratique tout à la fois, 
et nous éprouvions une vive sympathie pour ce caractère plein de 
loyauté, d’une admirable énergie quand il s’agissait d’une question 
de devoir. 

Il en a bien donné la mesure dans ces moments très courts où la 

France envahie put utiliser sa vaillance : mobilisé dès la première 

heure comme lieutenant de réserve au i3i* régiment d’infanterie. 

il ne songea qu’à servir la Patrie de toutes ses forces et de son 

1 

(1) Séance du l -f juin 1917. . 
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mieux. Très brave, trè6 aimé de ses hommes, il prit le commande¬ 
ment de sa compagnie au combat des Loges, le 7 octobre 1914. 
alors que le capitaine venait d’être blessé. L'instant était critique, 
la troupe vivement menacée. Il sut organiser la résistance, contri¬ 
bua pour une large part à repousser l’ennemi, et fut tué raide d’une 
balle au front au moment où le succès s’affirmait. 

Mort splendide du soldat en pleine action sur le champ de 
bataille ! Mais aussi brisure déchirante, et nous saluons avec une 
profonde émotion ceux qu’il laisse derrière lui, cette veuve frappée 
en plein bonheur, ces deux enfants tout jeunes qui faisaient la joie 
de sa vie ! / 

Nous conserverons pieusement le souvenir de cet héroïque col¬ 
lègue qui n’a fait que passer parmi nous et dont la conduite 
superbe rejaillit en auréole de gloire sur notre Société tout entière. 
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ÉLOGE FUNÈBRE 

DE 

M. MAXIME DIDIER 

( 1876 - 1818 ) 

/ 

Par M. R. de la LOGE 

Président (1) 


Messieurs, 

Noire Société est encore cruellement éprouvée : l'un des plus 
jeunes d'entre nous vient de donner sa vie pour la France ; notre 
cher collègue, le capitaine Maxime Didier, est mort sur la terre 
d’exil, dans un hôpital de Metz. 

Le 3 o mars dernier, commandant ce jour-là par intérim un 
bataillon du 112 e régiment territorial d’infanterie, il fut blessé dans 
le combat à la ferme de Filierscamp, près de Bouillancourt, aux 
environs de Montdidier, et fait prisonnier par les Allemands. 
Transporté à l'hôpital Saint-Clément, dans la citadelle de Metz, il 
y est mort le 26 avril, par suite de faiblesse du cœur, dit la pièce 
officielle allemande ; sans doute avait-il perdu beaucoup de sang 
avant de pouvoir être soigné utilement, et peut-être ne s’est-il pas 
réveillé d’une opération tentée in extremis. 

Maxime Didier appartenait à notre Société depuis 12 ans. Elu 
membre correspondant le 2 mars 1906, il était nommé titulaire le 
21 décembre de la même année, dans la Section d’agriculture et, le 
19 janvier 1912, passait dans la Section des sciences et arts. Son 
travail sur « Claude Deruet au Musée d Orléans », lu dans une de 
nos dernières séances d’avant la guerre, est actuellement à l’im¬ 
pression. En igo 5 . il avait été nommé conservateur-adjôint du 
Musée de peinture d'Orléans et s’y était livré à un travail considé¬ 
rable de mise en ordre et de classement, exécuté avec la haute com¬ 
pétence et le soin méticuleux qui le caractérisaient : il avait même 

(1) Séance du 7 juin WIN. 
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mis sur pied un catalogue illustré qui devait paraître en 1914- II 
était aussi membre de la Société archéologique et historique de 
l’Orléanais. 

Nature droite, limpide, pleine de loyauté, d’un sens artistique 
remarquable, sculpteur distingué, apportant dans l’art le même 
soin de vérité que dans le reste de sa vie, Maxime Didier était d’au¬ 
tant plus aimé et estimé de tous que sa grande modestie voilait un 
coeur parfait et un esprit très avisé, d’excellerit conseil, toujours 
prêt à rendre service, à se dévouer aux bonnes œuvres. 11 était en 
plus un chrétien dans toute la force du terme. 

Nous ressentons profondément une pareille perte. Nous saluons 
avec émotion l’homme de devoir, Tardent patriote qui disparaît à 
.'»» ans, donnant sa vie pour cette France dont il était un des 

meilleurs fils et qu’il avait servie de tout son cœur pendant ccs 

% 

quatre années de guerre. 

Nous envoyons à son père, l’un des doyens de cette Société, à sa 
veuve si cruellement frappée après les joies de la dernière année, 
l’expression de notre très profonde et douloureuse sympathie. 
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M. GUSTAVE LALBALETTRIER 

( 1841 * 1919 ) 

T2* Trésorier ( 1904-1919) 

Par M. le Docteur FAUCHON 

Vice-Président (1) 


Messieurs, 

Depuis notre dernière réunion, nous avons éprouvé le pro¬ 
fond chagrin de perdre un des membres de celle Académie ; un 
de nos meilleurs, un de nos plus sympathiques et dévoués col¬ 
lègues, doift je ne puis prononcer lo nom sans émotion, M. Gustave 
Lalbalettrier, professeur de mathématiques. 

La Section des Sciences lui ouvrit ses rangs le 7 mars 190a. 

Elle, fit l'accueil qu'il méritait à l'élève de l'Ecole Normale 
Supérieure, au licencié'ès sciences mathématiques et ès sciences 
physiques, au professeur distingué de Pont-Levov, que scs anciens 
élèves caractérisaient en ces deux phrases : « M. Lalbalettrier avait 
le don de l’enseignement : il était l'ami de tous scs élèves ». Je 
ne sache pas qu'on pût résumer plus brièvement, et en termes 
plus heureux, les qualités d'esprit et de cœur de notre regretté 
ami. 

Le vœu général de ses collègues l’appela au Bureau, pour y 
exercer la charge de Trésorier, le 4 mai 1904. 

Dans cette fonction ingrate, astreignante et difficile, exigeant 
des qualités de souplesse et à la fois d'énergie, il a été pendant 
quinze années à la hauteur de mille petites difficultés que ne 
soupçonnent pas ceux qui n'y sont point mêlés. 

Nous pouvons dire de notre regretté Trésorier, qu’il est mort 
sur la brèche, car, hier encore, c’est lui qui, par un dernier effort 

(1) Séance du 7 novembre 1919* 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



de volonté, s’asseyait à cette place qu’occupe aujourd’hui uu suc¬ 
cesseur souhaité. 

C’est faire l’éloge de sa gestion que de le réduire en ces mots : 
« Transiit bencfaciendo », tant la multiplicité des services rendus 
on allongerait le récit. 

l/esprit de ce mathématicien était ouvert à toutes les variétés 
d’expression de l’intelligence, à toutes les formes de la beauté. . 

Un de ses camarades d’école rappelait devant moi ses enthou¬ 
siasmes bucoliques durant ses promenades dans la campagne pari¬ 
sienne, et, ajoutait-il, comme sa mémoire était remplie des vers 
de nos meilleurs poètes, il ne résistait pas au plaisir de les décla¬ 
mer, avec un vrai talent de diseur, dans le décor de la nature. 

Il avait pour La Fontaine — un quasi-compatriote — une prédi¬ 
lection marquée. Ses fables étaient son livre de chevet : il y trou¬ 
vait des beautés cachées et toujours nouvelles. 

Cette prédilection, il nous l’a traduite dans cette salle même en 
l’année 1907. Vous avez certainement présente à la mémoire son 
étude sur « Le Récit et la Moralité dans les Fables de La Fon¬ 
taine ». 

Pour plus d’un d’entre nous, ce fut une révélation : il nous 
prouva d'une façon charmante, fine et spirituelle, qu’qn peut 
aligner des chiffres, on raisonner, les expliquer, et même les com¬ 
prendre, faire passer à de jeunes auditeurs le pont aux ânes du 
fameux carré de l’hvpothénuse et posséder en outre — nous 
sommes bien placés ici |K»ur le savoir — une fine plume littéraire 
au bout des doigts. A la science de la Mathématique et de la Phy¬ 
sique, il sut joindre le culte des Lettres, et briller « in utrâquo 
parte ». 

Il me manifesta principalement son goût des arts, sa vivacité 
d’impression, sa finesse d’observation, sa délicate compréhension 
des chefs-d'œuvre des Maîtres, dans sa bonne ville de Saint-Quen¬ 
tin, qui l’avait vu naître le 16 août de l’année 1841. Certain jour 
où il m’avait offert une amicale hospitalité dans la maison ances¬ 
trale, il voulut me faire admirer lui-même la collection des pastels 
de Quentin-Latour, confiée à la garde do son vieil ami M. Eck, 
notre regretté membre correspondant, je fys le témoin de la fierté 
qu’il en ressentait pour la cité natale, et l’auditeur charmé de tout 
ce qu’il voulut bien me dire à l’occasion de ces merveilleux pastels, 
que je devais retrouver quelques années après, hélas 1 dans une 
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salle du Musée du Louvre, et à la suite de quels avatars, vous le 
savez 1 

Qqe dirai-je du collègue, de son amabilité souriante, de l'aménité 
de son caractère, de la sûreté de ses relations? Tous, Messieurs, 
vous avez su l’apprécier, et votre affliction témoigne mieux que 
ne le saurait écrire ma plume, le vide qu’il fait parmi nous. 

Quand une guerre impie nous fut déclarée, ses cheveux blancs 
l’éloignèrent des champs de bataille, mais à l’arrière il combattit 
le bon combat du Dévouement et de l’Abnégation. Il a fait, vous 
le savez, nous le savons tous, plus que son devoir. Sa vieillesse a 
donné plus d’une leçon de jeunesse et d’endurance à moins âgé 
que lui. 

La mobilisation avait fait de nombreux vides dans le professorat. 
Sans hésitation, il redevint professeur, et se dévoua corps et âme 
à deux maisons d’éducation chères entre toutes. 

Comme le bon soldat, il combattit jusqu'à la dernière minute, 
et ne consentit au repos que lorsque sa rude tâche fut remplie. 

Mais au surmenage physique, étaient venues s’ajouter do pro¬ 
fondes souffrances du cœur, des inquiétudes journalières pour des 
êtres chers, des douleurs patriotiques que nous avons tous con¬ 
nues ; la dure épreuve du viol de la cité natale par le barbare, 
des destructions de brute sauvage, des exactions à l’égard de 
compatriotes aimés. Toutes ces peines finirent par avoir raison 
do sa verte, et jusqu’alors insoupçonnée vieillesse : la lame avait 
usé le fourreau... Rapidement nous vîmes ses forces décliner, et 
bientôt, doucement, sans secousses, dans la plénitude de ses facul¬ 
tés, il rendit le dernier soupir en la journée du 39 octobre dernier. 

Sa mort très calme fut le soir d’un beau jour, fait du don de 
lui-même à toutes les nobles causes, dans l’atmosphère d’une vie 
sage et modeste, toute d’aimable affabilité, pleine de dignité et 
d’honneur. 

Il était de ces êtres rares et privilégiés qui ne se connaissent 
pas d’ennemis : Partout où il 1 passé, il e laissé le nom « du bon 
Monsieur Ialbalettrieh », nom qu’il a mérité de ceux qui n’igno¬ 
raient point sa supériorité. 

Quoi de plus beau, de plus digne de louange qu’une bonté 
agissante s’appuyant sur la valeur morale et intellectuelle ! Quel 
plus légitimé titre à la pérennité du souvenir 1 

A ces regrets universels, peut-être me sera-t-il permis de joindre 
un regret personnel : 
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Dans M. Lalbalettrier, je perds j)lus qu'un collègue, je perds 
un ami de la première heure. On ne vit pas pendant plus de douze 
années aux côtés d’un collègue comme lui, sans l’apprécier et 
sans l’aimer. Ceux qui pouvaient déchirer le voile de sa modestie, 
découvraient en lui des qualités .exquises du coeur et de l’esprit. 
J’ai été le témoin journalier, puis-je dire, de son attachement à 
notre Acadénne ; plus d une fois, il alla jusqu’à mettre à notre 
service l’habileté de ses mains pour — ici reparaît le parfait 
argentier — pour alléger notre budget. Que de fois son affectueux 
dévouement facilita ma tâche de secrétaire général ! C’est une 
dette que je paye en ce moment, et je sens que c’est plus avec 
mon cœur qu’avec mon esprit que je trace ces lignes tremblées. 

Notre collègue avait l’amour et l’orgueil de notre Société, il la 
voulait active et florissante et il y mettait tous ses efforts. 

Dès que la guerre, qui avait formé nos portes, les réentr’ouvrit, 
il fut des premiers à renouer la tradition des réunions. 

Il avait vraiment le feu sacré, et ce vieillard, qui en réalité 
n’avait rien du vieillard, pouvait être cité par ses collègues, comme 
un exemple vivant d’énergie et de confiant optimisme. 

Dans M. Gustave Lalbalettrier, notre Société perd un de ses 
membres les plus distingués, les plus dévoués, les plus utiles. 

Si ses rares qualités ne lui assuraient, déjà un souvenir durable 
parmi nous, la seule reconnaissance nous en forait un devoir. 

Puissent les témoignages d’universel respect qui ont éclaté ici 
et là, partout où a passé M. Lalbalettrier, puissent nos regrets 
particulièrement affectionnés pour notre collègue, être un adou¬ 
cissement à la juste douleur de la compagne de sa vie ! 

Veuille M œe Lalbalettrier agréer la nouvelle expression des respec¬ 
tueuses sympathies et des douloureuses condoléances de notre 
Compagnie tout entière. 
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POUR 


L’ATTRIBUTION DU PRIX DAVOUST 

Par M. Gaston D’ILLIERS (« 


Messieurs, 

La Section des Sciences et Arts s’est réunie le ai mars dernier 
pour discuter l’attribution du prix Davoust. 

Une commission de trois membres : MM. Dcstenay, Guillaume, 
d'IUiers, a été nommée pour examiner les titres des différents can¬ 
didats. 

Trois artistes s’étaient fait inscrire : MM. Bérard, Cordonnier, 
Mailfert. 

1" M. Bérard, professeur à l'école municipale de la ville depuis 
af) ans et à l’école Sainte-Croix, exposant au Salon des Artistes 
Français depuis a 4 ans, est un statuaire de talent surtout remar¬ 
quable par ses médaillons. 

Il a fait des plaquettes ou médailles de toutes les célébrités 
orléanaises, qui se sont illustrées depuis environ trente années dans 
les lettres, le clergé, les arts, la magistrature, entre autres : 
Mgr Touche!, Mgr Renaudin, MM. Davoust, Herluison, Four¬ 
nier, etc... 

Toutes ces médailles sont fort bien traitées, d’un façon très 
artistique et d'une grande ressemblance. 

M. Bérard a aussi quelques bustes, en particulier celui de notre 
collègue M. Basseville qui est très vivant et d’une facture large. 

A remarquer également le prophète, le fauconnier, et quelques 
statuettes moyen âge. 

M. Bérard s’est occupé de sculpture sur bois et d’ébénisterie et 
c’est à son ciseau que nous devons la chaire de Saint-Paterne. 

a 0 M. Cordonnier, également enfant d’Orléans, boursier de la 
ville, élève de Gérôme, Gabriel Ferrier, Jamet ; professeur au 
lycée depuis 1907 et à l’école municipale d’Orléans. 

(I) Séance du lfl mal 1919. 
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II expose au Salon des Artistes français depuis 1899 et a obtenu 
de nombreuses récompenses : 

i er prix à l’école municipale d’Orléans pour les cours d’archi- 
tecture et de dessin. 

A l’école des beaux-arts : mentions de sculpture, architecture, 
archéologie, composition décorative ; médailles de perpectlve et 
d’anatomie ; classé 5 * au premier essai pour îe prix de Rome en 
190a. ( 

Cet artiste a produit de nombreuses toiles de facture et de 
procédés différents, niais toutes intéressantes, allant du classi¬ 
cisme le plus pur jusqu’à un tableau pointilliste qui nous montre 
avec un grand charme le travail des bûcherons dans le brouillard 
du matin à l’orée des bois. 

Il a fait de nombreux intérieurs bretons pris sur le vif, des 
marines et des paysages de Bretagne et de Royan, de tonalités 
intéressantes ; enfin beaucoup d’aquarelles et peintures des bords 
du Loiret très colorées et fort justes de ton. 

Le dessin de M. Cordonnier est précis, sa couleur est plaisante ' 
et vraie. 

3 ° M. Mailfcrf, jeune artiste Orléanais, aquarelliste de talent ; 
ses nombreuses vues d’Orléans et des environs de couleurs souvent 
un peu osées sont intéressantes et plaisantes «à regarder, surtout 
celles des vieilles rues et places de la ville. 

Aviateur pendant la guerre et blessé grièvement, a repris ses 
pinceaux j>our faire de belles études de combats aériens. 

M. Mailfert, poète à ses heures, a écrit quelques poésies intitu¬ 
lées « les Aigles », qui sont pleines d'envoléo et de patriotisme. 

Ebéniste distingué, a monté de remarquables ateliers île meubles 
dans la maison dite François I". 

Plus jeune que MM. Bérard et Cordonnier, ayant obtenu moins 
de succès dans les expositions, M. Mailfert nous semble moins qua¬ 
lifié pour le prix Davoust. 

Les candidatures de, MM. Bérard et Cordonnier restant seules en 
présence, deux questions ont été jiosées devant la commission : 

i° Devions-nous proposer le partage du prix ou faire un choix 
judicieux entre les deux candidats? 

2° Quelle somme globale devions-nous vous proposer d’attribuer 
au présent concours? 

Bien qu’en principe, le non-partage nous eût paru plus conforme 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


aux volontés du donateur, votre commission eût été assez embar¬ 
rassée de donner sa préférence à l’un ou l’autre des candidats, 
leurs œuvres artistiques, bien que différant de genre, étant de 
valeur à peu près équivalente. Elle vous propose, en conséquence, 
Je partage à égalité. 

Ceci posé, reste à fixer la somme globale à leur attribuer. Si, par 
son roulement normal, le prix Davoust n'était arrivé qu’à son 
échéance quinquennale, la question ne se poserait même pas ; les 
intérêts de la donation ayant produit, en 5 ans, environ 5 oo francs, 
il n’y aurait qu’à en faire le partage par parts égales. 

Mais, cette année, la question se pose sous un jour différent : 
Décerné pour la première fois en 1900, pour la deuxième en igo 5 , 
il aurait dû l’être pour la troisième fois en 1910, mais il fut fait 
exception à la règle quinquennale, dans le but de faire coïncider 
la remise du prix au lauréat avec la séance solennelle du Cente¬ 
naire de la Société, qui eut lieu en 1911 ; mais, ce retard consti¬ 
tuant une exception et non pas la règle, on peut admettre que deux 
périodes quinquennales (à un an près) se sont écoulées depuis le 
derniers concours, en sorte que les intérêts du legs, accumulés 
depuis cette époque, s'élèvent actuellement à la somme de plus de 
1.200 francs. 

Aussi, sommes-nous d’avis de vous proposer d'attribuer à cha¬ 
cun des deux candidats la somme de 600 francs ot de conserver en 
caisse le reliquat pour parer à toute éventualité. 

1 
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ALLOCUTION 


POUR LA 

REMISE DU PRIX DAVOUST 

Par M. R. de la LOGE 

Président (1) 


Messieurs, 

Pour la quatrième fois, votre Société est appelée à décerner le 
prix fondé en 1-890, par la générosité de l’un de nos collègues, 
M. Davoust : il léguait à la Société une somme dont les revenus 
devaient servir à récompenser, tous les cinq ans, une œuvre d'art 
ou un ouvrage artistique. 

Notre vieille cité orléanaise a toujours été fertile en hommes de 
grand talent dans toutes les branches de Part. Placés au cœur de 
la France, ses fils, à peu d'exceptions près, ont travaillé avec leur 
inspiration de Français, ce en quoi ils ont eu grandement raison. 
Nous sommes un peuple tout à fait à part dans le monde, et les 
œuvres immortelles, issues à tous les âges du génie de notre race, 
brillent d’un incomparable éclat. L’étude des meilleurs maîttfs 
étrangers peut servir sans doute au plein essor de notre maîtrise : 
elle ne saurait la déformer. 

De nos jours la bonne tradition se perpétue, et multiples sont les 
candidats au prix que nous voulons décerner aujourd’hui. La 
commission, chargée par la Section des Sciences et Arts d’exami¬ 
ner leurs droits, a retenu les noms des deux v artistes distingués 
dont je salue la présence ici. 

M. Bérard est sculpteur ; M..Cordonnier est peintre : tous deux, 
enfants de notre ville, ont travaillé au mieux de l’intérêt local : 
l’un contraignant l’argile à conserver les traits de nos contempo¬ 
rains les plus en vue, l’autre fixant sur la toile les aspects déli¬ 
cieux de nos horizons de Loire où l’air est si limpide, si lumineux 
à certains moments. 

(1) Séance du 20 juin 1919. 
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Devant les médaillons de M. Bérard, la pensée s’envole immé¬ 
diatement vers ceux que David d’Angers modelait avec tant d’art, 
photographies de pierre où la vie, cristallisée par le génie, semble 
animer encore la physionomie de tous ceux qui ont marqué en 
France, dans la première moitié du xix* siècle. Nous rêvons, au 
musée d’Angers, devant les portraits de George Sand, Musset, 
Hugo et tant d’autres : nos successeurs feront la même rêverie 
devant les profils délicats, fouillés et affinés avec une science véri¬ 
tablement divinatoire de la |x*nsée et du caractère, qui reproduisent 
avec tant de vérité des figures bien connues de nous tous. Et je 
n’envisage que ce côté de l’œuvre considérable de M. Bérard : le 
talent de l’artiste est le même quand, au lieu d’une simple figure, 
son ébauchoir nous donne une statue entière : Vérité auatomique, 
vérité de l’attitude, sentiment de la vie, l'empreinte est très per¬ 
sonnelle et de la plus haute qualité. 

M. Cordonnier s’est consacré à l’étude de nos délicieux paysages 
de France, si discrets, si pleins de charme et de poésie, où la 
lumière, la nature et l’homme jouent à cache-cache sans arrêt pour 
donner à chaque instant la note nouvelle, imprévue, l'aspect pas¬ 
sager que l'on voudrait revoir souvent et qu'il faut fixer au vol 
sous peine de le perdre à jamais. Une âme d’artiste est seule 
capable de ce tour de force, et, dans les dessins rehaussés de 
M. Cordonnier, j’ai retrouvé ce souci de la vérité locale, cette 
science de la notation gracieuse et cette maîtrise du pinceau, qui 
nous font tour à tour admirer la douceur moite de nos bords du 
Loiret, le pittoresque si grave des vallées encaissées de l’Indre et 
de la Creuse, la rudesse sauvage et mélancolique du pays d'Armor 
au sol granitique. II y a là une œuvre incontestablement person¬ 
nelle et très forle devant laquelle on songe malgré soi au pinceau 
d’Harpignies ou de Français ; et, dans les toiles plus considérables 
comme* dans les portraits, nous retrouvons cette même science du 
dessin et de la couleur qui mettent en relief toute la valeur de 
l’artiste. 

Messieurs, bien que suivant des sentiers différents, vous vous 
imposez tous les deux. Voilà longtemps, déjà que vous envoyez vos 
œuvres au Salon des Artistes français. Vous avez subi, à votre hon¬ 
neur, l’épreuve du jugement d’hommes qualifiés pour vous décer¬ 
ner les louanges que vous méritez : Mentions et récompenses ne 
vous ont pas fait défaut. 
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Il nous semblait difficile, à nous profanes, de faire un choix 
entre vous deux : nous avons préféré nous en tenir à la ftçon de 
procéder de cet artiste de génie qu'était Salomon, et c’est pourquoi 
nous vous partageons le prix Davoust. 

A chacun de vous revient la somme de 675 francs, plus une pla¬ 
quette artistique, issue des coins de notre Monnaie de France, et 
destinée à vous rappeler la date du jour où cette Société a eu l’hon¬ 
neur d’adresser aux deux artistes éminents que vous êtes des féli¬ 
citations si méritées. 

Vous voudrez bien nous faire la grâce d’assister à cette séance 
jusqu'à la fin. En écoutant l’un des nôtres, M. (ïarsonnin, prési¬ 
dent de la Société Archéologique d'Orléans, nous lire son remar¬ 
quable travail, vous pourrez vous rendre compte. Monsieur Bérard, 
de la fidélité avec laquelle vous avez fixé dans un de vos médaillons 
la physionomie de cet érudit et de ce chercheur toujours à l 'affût des 
bonnes occasions pour enrichir nos collections artistiques qu'il 
garde et classe avec une si parfaite compétence. 
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RAPPORT DU TRÉSORIER 

pour l'exercice 1919 


§1« 

Caisse des legs 

1° Legs de Morogues : 

Avoir au 1 er janvier 1918. 950f.35 

Intérêts de l'année : Au Trésor..- 75 » 

A la Caisse d'épargne.. 27 10 

Total au 31 décembre. 1.0521.45 1.0521.45 

2° Legs Perrot : 

Avoir au l" r janvier 1918. 4251.25 

Intérêts : Au Trésor. 84 » 

A la Caisse d'épargne. 11 07 

Total au 31 décembre. 5201.32 5201.32 

3° Legs Davoust : 

Avoir au 1 * janvier 1918. 1.2841.20 

Intérêts : Au Trésor. 149 » 

A la Caisse d'épargne. 37 15 

Total au 31 décembre. 1.4701.35 1.4701.35 

Ensemble. 3.043 f. 12 

§2 

Comptes de la Société 

Recettes 

Avoir au l* r janvier 1918 : 

1° A la Caisse d’épargne. 2.152f.34 

2° A la Société générale. 50 50 

A reporter..... 2.202 f. 84 
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Report . 2.202 84 

3° Réserve de jetons. 99 argent 

126 bronze 

486 » 

4° Chez le trésorier.. ...^. 90 33 

Intérêts k la Caisse d’épargne. 75 32 

Intérêts au Trésor et à la Société générale. 77 30 

Allocation du Conseil général. 300 » 

Coupons touchés par la Société générale. 1.038 » 

Total des recettes. 4.2691.79 

Dépenses 

Phototvpies . (iOf. *> 

Secours aux blessés. 6 » 

Entretien de la salle. 14 10 

Assurances, impôts et loyer. 24 10 

Chauffage et éclairage. 396 60 

Fournitures de bureau. 47 95 

Jardin et divers. 25 65 

Droit de garde et timbres. 11 10 

Concierge, gages et gratifications.... -140 » 

Balance du compte. 3.244 29 

Total égal aux recettes. 4.2691.79 

La balance du compte, qui se montre à 3,244 fr. 29, est représentée 
par : 

L’avoir à la Caisse d’épargne. 2.2271.66 

Le crédit k la Société générale. 481 96 

Lu réserve des jetons. 486 » 

Chez le trésorier.!. 48 67 


Total. 3 2441.29 


Lo bureau, ayant pris connaissance des comptes ci-dessus, 
demande qu’une cotisation de 25 francs soit rétablie pour l’année 
1919. 

Orléans, 17 janvier 1919. 

Le Vice-Président, Le Secrétaire général , 

De la Loge. D r Fauchon. 

Le Trésorier, 

G. Lalbalettrier. 
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PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 



yVNNÊE 1919 


SECRÉTAIRE l'ARTICIlLIER : M. F. WEILL 

Sérine* du vendredi 17 janvier 1910 


Présidence iie \I. de la LOGE, vice-président 


Présents : MM. (le lu l.oge, D r Fauchon, Lalbalettrier, D r Mar¬ 
inasse, l) r Garsonnin, D r Vacher, Papelier, Guillaume, Benoit, 
Bouvier. Soyer, Denizet, l) r Courgeon, IV Coville, Banchereau, 
Cochinal. 

M. le Président félicite MM. Garsonnin, Jari 7 et Soyer, nommés 
président, vices-président et secrétaire de la Société Archéologique. 

M. le Trésorier donne lecture de son rapport annuel qui est 
approuvé à l’unanimité. 

La Société décide de reprendre su. vie normale : deux séances 
par mois : distribution des jetons ; payement des cotisations. 

M. le Président invite les sections à se réunir pour déclarer la 
vacunce des sièges des membres déoédés. 

M. le l) r Fauchon continue In lecture de son travail sur : La 
Société littéraire de la rue des Huguenots. 

Pour le Secrétaire particulier : 

IV J. Corne, eus. 


Séance du vendredi 7 février 1919 


Présidence df 


M. DE LA LOGE, VICE-PRÉSIDENT 


Présents .- MM. «le la Loge, lv Fauchon, IV Coville, Cochinal, 
IV Garsonnin, Sovcr, Denizet. IV Courgeon, Desteimy, Benoit, Guil¬ 
laume, Lalbalettrier, LV Touche. 
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La Section des Sciences et Arts s'est réunie pour déclarer la 
vacance des sièges de MM. Fauconnier, Dessaux et Maxime Didier, 
décédés, et pour décider que le prix Davoust serait distribué cette 
année. 

M. le Président expose .< l’Histoire de la Société pendant la 
guerre» ». 

M. le D r Fauchon continue lu lecture de son travail sur : La 
Société littéraire de la rue des Huguenots. 

M. le l) r Garsonnin commence la lecture d’une monographie sur : 
Lu Communauté des Notaires an ('h fi tel et d'Orléans. • 

Sur la proposition de M. le D r Touche, la. Société émet le vœu 
que la Bibliothèque municipale reprenne le plus tAt possible s»n 
service de prêt des livres au public. 

Pour le Secrétaire particulier : 

D r J. CorRc.Eov 


Séance fin vendredi 21 février 1919 


Pni-sinKNr.F. nr. M. 


I>F. i.v LOC'iF., 


VirF.-l*HK.SII)F.\T 


Présents : MM. de la Loge, I) r Fauchon, Lolbalettrier, D r Cour- 
(jw>n, l) r Marmasse, D" Garsonnin. Cochinol, Papelier, Benoit. Des- 
tenay, Guillaume, Bouvier, Soyer, Denizct, D r Goffrier, l) r Coeur, 
l) r Touche. 

Moins do 20 membres étant présents, la Société, préalablement 
au vote pour l’élection du Bureau, décide que : 

1" Le vote sera valable, quel que soit le nombre des votants ; 

2" Pour être élu, il suffira do réunir la moitié des voix plus 
une. 

M. de la Logo est nommé : Président. 

M. le l» r Fauchon est nommé : Vice-Président. 

M. le I)’ Gourgrnn est nommé : Secrétaire gênerai. 

M. Bouvier "st nommé : llibliothéraire. 


Les élections du Secrétaire particulier et du Trésorier sont ajour¬ 
nées. 

M le l) r Fauchon continue la lecture de son travail sur : La 
Société littéraire de lu rue tics Huguenots. 
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M. le J) r Garsonnin continue la lecture de son travail sur : La 
Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans. 

Cour le. Secrétaire particulier : 
D' J. COUHGEON. 


Séance du vendredi 7 mars Ü11Ü 


PRÉSIDENCE l)K M. DK LA 


LOGE, PRÉSIDENT 


Etaient présents: MM. delà Loge, D r Fauchon, I) r Courgeon, 
Lalbalettrier, U r Geffrier, l) r Vacher, )) r Garsonnin, D r Marmasse, 
I) r Coville, Cochinal, Guillaume, Denizet, A. Callier, Banchereau, 
Soyer. 

La Section de Médecine s’e«t réunie pour déclarer la vacance 
des sièges de MM.' les D" Pilate, Luizy, Baillet et Baranger, 
décédée. 

La Section d’Agriculture s’est, réunie également, elle a»déclaré 
la vacance des sièges de MM. le comte du Roscoat et Pierre Fau¬ 
geron et décidé que le prix d** Morogues ne sérail décerné que 
l'année prochaine. 

M de la Loge remercie ses collègues de la confiance qu’ils lui 
ont témoignée en l’élevant à la dignité de Président, il rend hom¬ 
mage aux qualités de. son prédécesseur immédiat dont la santé a 

% 

été très éprouvée par le surmenage au début de la guerre et se 
félicite d’avoir pour collaborateurs MM. Fauchon et Courgeon. 

M. le D r Fauchon continue la lecture, de son travail sur : La 
Société littéraire de la rue des Huguenots. 

M. le l) T Garsonnin continue la lecture de son travail sur : La 
Communauté des Notaires aa Châtelet d'Orléans. 

Pour le Secrétaire particulier : 

F. Cochinal. 
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Séance du vendredi 2i mars 19V.» 


l’RKSIDENC.K l)K M. DK l.\ 


LOGE, ORKSIDENT 


Etaient présents : MAI. do la l.oge, D r Courgoon, Lalbalettrier, 
D r M armasse., l) r Coville, l) r Gorsonnm, Papelier, Perrin, Benoît, 
Destonay, Guillaume, Gaston d’Illiers, Donizet, Bouvier, Fraquet, 
H. de la Giruudière. 

La Section des Lettres s'est. réunie pour déclarer la vacance dos 

sièges do MM. le chanoine Cocliard, Huet et Huard, décédés. 

La Commission dos Scicncos ot Aits s'ost réunie pour l'attribu- 

tion du prix Davoust et a nommé trois membres pour s’en occuper : 

MM. Destonay, Guillaume et Gaston d’Illiers. 

M. le Président lit la lettre de démission do M. Baillet, motivée 

par son grand âge qui l’empôche d'assister aux séances, et la lettre 

de démission de M. üabinet, rnotivee par sa nlse à la retraite qui 

le tient éloigné d'Orléans. Sur sa demande, M. Babinot restera 

% 

membre correspondant de la Société. 

M. le l) r Aubover pose sa candidature à un siège de membre 
titulaire dans la Section de Médecine. 

M. le Président transmet les excuses de M. le D r Fauchon, 
empêché do so rendre à la séance où il devait continuer Ja lecture 
île son travail sur la Société littéraire de la rue des Huguenots. 

M. le l) r Garsonnin continue la lecture de son travail sur : l.n 
Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans. La lecture ter¬ 
minée, la séance est levée à î) h. 4Ô. 

Cour le Secrétaire particulier : 
Raoul DK 1.A GlRAüDlÈRE. 


Séance du vendredi 4 avril 1919 

Phksidksck dk M. DEN1ZET, doyks d’aue 

Etaient nrésents MM. Donizet, l) r Courgoon, Lalbalettrior. 
I) r Coville, D r Garsonnin, T) r G offri or, I) r Vacher, chanoine Mail¬ 
lard, Benoit, Destonay, Guillaume, Banchereau, Bouvier. Gaston 
d'illiers. 
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M. le Président fait part des candidatures de M. Louis d'Illiers 
à la Section des Lettres et des D" J. Deshaves et Marre à la 
Section de 'Médecine. 

M. le D r Garsonniu continue la lecture de son travail sur : La 
Communauté des Molaires au. Châtelet d'Orléans. 

M. de la Loge s’excuse de ne pouvoir assister à lu séunco uinsi 
que M. Soyer, frappé d un deuil récent. 

La prochaine séance est fixée au 2 mai. 

La séance est levée à 9 h. 45. 

Pour le Secrétaire particulier : 

G. d’Illilrs. 


Séance du vendredi 2 mai 11110 


PRÉSIDENCE UK M. DK L\ LOGE, PRÉSIDENT 


litnient présents : MM. do la Loge, L) r l-'auchon, L) r Courgeon, 
Lalbulettrier, L) r Coville, Papclier, D r Garsonnin, chanoine Mail- 
lard, Perrin, Benoit, Guillaume, Banc herc au, Soyer, Bouvier, 
H. de la Giroudière. 

M. le D r Denis pose sa candidature à la Section de Médecine, 
M. l'abbé Weill, sa candidature à la Section des Sciences. 

La Soction des Lettres présente la candidature de M. Louis 

d’Illiers. 

# 

M. le L) r Fauchon cohtinue la lecture de son travail sur : La 
Société littéraire de la rue des Huguenots. 

Puis M. le l) r Garsonnin poursuit la lecture d< son étude sur : 
La Communauté des Motaircs uu Chdtelet d'Orléans. 

La séance est levée à 9 h. 50. 

Pour le Secrétaire particulier : 

» • 

Baoul UK L.\ Gihai diêhe. 


Séance du vendredi 16 mai 11H11 


Présidence dk M. de i.a LOGE, président 


niaient présents . MM. de la Loge, l) r Fauchon, D r Courgeon. 
Lolbalettrier, L) r Vacher, l) r Cœur, D r Garsonnin, l) r Touche, 
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I) r Marmasse, L) r Coville, chanoine Maillard, Papelier, Benoit, 
Destenay, Guillaume, Gaston d'illiers, Charpentier, Soyer, Callier, 


Bouvier, Cochinal. 

M. Etienne Fougeron pose sa candidature a la Section d’Agri- 
culture, au siège de son frère, M. Pierre Fougeron, tué à l’ennemi. 
M. Gaston d llliers, au nom de la Section des Sciences, lit son 


rapport sur l’attribution du prix Davoust, il propose de diviser 
le prix entro MM. Bérard et Cordonnier ; le rapport est adopté. 

M. le D r 3. Deshaves est élu au siège de M. le D r Pilote ; M. le 
l) r Marre, au siège de M. le l) r Luizy ; M. le D r Denis, au siège de 
M. le D r Baillet ; M. le D r Auboyer, au siège de M. le D r Baianger. 

Dans la Section des Lettres, M. Louis d’illiers est élu au siège 
de M. le chanoine Cochard. 


M. le D r Fauchon lit une poésie de M. Robert Ruzé : <t Hier et 
Demain », pensées de guerre. 

M. le D r Garsonniri continue la lecture de son étude sur La 
Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans. 

La séance est levée à 0 h. 40. 


Pour le Secrétaire particulier : 

F. Cochinal. 


Séance du vendredi 6 juin 1ÎH11 


Présidence de M. de la LOGE, président 


Etaient présents : MM. de la Loge, D r Fauchon, D r Courgeon, 
Lalbalettrior, Bouvier, D r Garsonnin, D r Coeur, D r Marre, Benoit, 
l) r J. Deshaves, chanoine Maillard, Perrin, Guillaume, Gaston 
d lIliers, I»uis d’illiers, Refoulé, Soyer, Banchereau, Cochinal. 

La Section d’Agricidture a nommé M. Denizet président, eu 
remplacement de M. Callier. 

M. de lu Loge salue les membres élus*dans la précédente séance 
et remercie M Wtf Maxime Didier qui, en souvenir de son mari, fait 
don à la Société de 29 jetons de présence, dont 20 d’argent. 

L'Académie, de Metz invite la Société à se faire représenter à la 
seance solennelle qu’elle tiendra le 12 juin, à l’occasion de la reprise 
do ses travaux interrompus depuis W< ans. M. Banchereau, délégué 
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de la Société d'Archéologie, représentera lu Société à cette solen¬ 
nité. 

M. Roger Charoy pose sa candidature dans la Section des Lettres, 
au siège de M. Louis-Emile Huet. 

M. Albert Bonnichon pose sa candidature dans lu Section des 
Sciences, au siège de M. Georges Dessaux. 

M. Etienne Eougeron ist élu dans la Section d’Agriculture, en 
remplacement de son frère, M. Pierre Eougeron. 

M. l’abbé Weill, dans la Section des Sciences, au siège de 
M. Maxime Didier. 

M. le D r Fauchon continue la lecture de son travail sur : La 

* 

Société de la nie îles Huguenots. 

M. le D r Garsonnin poursuit la lecture de son étude sur : l.a 
Communauté îles Molaires an Châtelet d'Orléans. 

La séance est levée à 9 h. 40. 

Pour le Secrétaire particulier : 

E. Lochinal. 


Séance du vendredi 20 juin l'.H'J 


Présidence i»f. M. un ï.a LOGE, président 


Etaient présents: MM. de la Loge, l) r Fauchon, l) r Courgeon, 
Lalbalettrier, D r Vacher, IV Denis, l) r Garsonnin, D r Auboyer, 
Perrin, Destenay. Ch. Benoit, Huzé, Charpentier, Louis d’Illiers, 
Etienne Eougeron, Soyer, Refoulé-, Bancherenu, chanoine Maillard, 
abbé Weill, Cochinal. 

M. le Président salue M. Etienne Eougeron et M. l’abbé Weill, 
élus le fi juin, qui assistent à la séance ; il félicite M. Bérard, sculp- 
tour, dont les médaillons sont connus de tous les Orléanais, et 
M. Cordonnier, peintre de talent, qui viennent recevoir le prix 
Davoust. 

M. Roger Charoy, avocat, est nommé membre de la Section des 
Lettres, au siège de M. Louis-Emile Huet. 

M. Albert Bonnichon eet nommé membre de la Section des 
Sciences, au siège de M. Georges Dessaux. 

M. Eugène Jarry dépose sur le bureau plusieurs études arcliéo 
logiques: Les Ecoles île l'Université d'Orléans : les Origines de 
la famille Phélypeaux ; La Construction de .Y.-/), de Becouvrancc ; 
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L'Eglise Snint-Marlin-Cuisse-de-Xachc d'Orléans : Le Rétable de la 
Chapelle Saint-Ladre du Martroi. 

M. Banchereau rend compte de sa délégation à la séance solen¬ 
nelle de l’Académie de Metz. 

M. le l) r Garsonnin termine la lecture do son etude : La Commu¬ 
nauté des Notaires au Châtelet d'Orléans. 

M. Ruzé présente quelques considérations juridiques sur le chan¬ 
gement de nationalité des habitants de régions annexées. 

l<a séance est levée à il h. -fO. 

Pour le Secrétaire particulier : 

F. Cochinal. 


Séance du vendredi I juillet UH il 


Présidence de M. ut la LUGE, président 


Etaient présents : MM. de la Loge, L) r Fauchon, l) r Courgeon. 

Lalbalettrier, l) r Coville, I> r Vacher, L) r Garsonnin, Refoulé, cha- 

• § 

noine Maillard, Benoit, l'en in, Dostenay, Gaston d’Illiers, Ruzé, 
Charoy, Louis d’IUiers, l) r Aubover, Soyer, R. de la Giraudière, 
Denizet, Bouvier, Weill, D r Touche, Bonnichon. 

M. le Président salue M. Roger Charoy et M. Albert Bonnichon. 
élus ii la séance du 20 juin dernier, qui assistent à la réunion 
d'aujourd’hui. 

M. le D r Fauchon continue la lecture de son étude sur : La 
Société littéraire de la rue des Huguenots (1725-1775). 

M. Louis d’illiers donne la lecture d’un ouvrage sur: Le Châ¬ 
teau de la Fontaine. 

La séance est levée à U h. 15. 


« 


Pour le Secrétaire particulier ; 

Fr. Weill. 


Séance du vendredi 18 juillet 111 U) 


Présidence de M. de la LOGE, président 


Etaient présents : MM. de la Loge, D r Fauchon, L) r Courgeon, 
Lalbalettrier, Bouvier, l) r Garsonnin, D r Geffrier, Bonnichon, cha- 
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noine lauch, Louis d’IUiers, Charoy, Soyer, chanoine Maillard, 
Perrin, Refoulé, D r Aubover, Ruzé, D r Touche, Benoit, D r Mar¬ 
inas»*, I) r J. Deshayes, abbé Weili, Denizet. 

On procède d’abord à l’élection d'un trésorier et d'un secrétaire 
particulier : M. Roger Charoy est élu à la première de ces fonc¬ 
tions, M. Weili à la seconde. 

M. le Président félicite les nouveaux élus et remercie M. Lalba- 
lettrier, trésorier sortant, de sa longue et heureuse gestion. 

M. Soyer donne ensuite lecture d'un rapport concluant à l’Impres¬ 
sion du travail de M. le D r Garsonrpn sur : Les .Xotnires du Chdtelel. 
Cette impression est volée par l’assemblée. 

M. le D r Fauchon termine la lecture de »*n étude sur : La 
Société littéraire de la rue des HuyuenotsS 

M. Louis d'Miers donne lecture d’une étude faite et imprimée à 
Corfou, pendant la guerre, au sujet du naufrage d’Ulysse à l'île 
des Phéaciens. 

La prochaine séance aura lieu après les vacances, le ;) octobre. 

J.a séance est levée à 9 h. ,10. 


Séance du vendredi il octobre l'.H'.i 


PRÉSIDENCE DE M. I.E D r FArCHON, 


VICK-PRÉSIDENT 



Etaient présents: MM. l) r Fauchon, l) r Courgcon, R. Cliaroy, 
colonel de Saint-Mars, chanoine Maillard, Soyer, R. Refoulé, 
1t. de la Giraudière, R. Ruzé, Bonnichon, Benoit, abbé Weili, 
l) T Marre. 

M. le Vice-Président présente les excuses de M. de. la Loge, pré¬ 
sident, retenu à la campagne par sa santé. 

M. le Secrétaire général donne indication des livres et bulletins 
reçus par îa Société. 

M. le Vice-Président annonce la. candidature de M. Alfred l.oretiu 
comme membre correspondant et donne ensuite lecture d’une étude 
sur : Le Grand hiver de 1788-1789. 

M. Weili donne une communication verbale sur la situation 
actuelle de l’Alsace. 

La prochaine séance aura lieu le vendredi 17 octobre. 

La séance est levée à 9 h. 20. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



- 58 - 


\ 

i 


Séance du vendredi !7 octobre l!MÎ) 

% 


PRÉSIDENCE DE M. LE l) r FArCHON, VICE-PRÉSIDENT 


Etaient présents : MM. L) r Fauchon, D r Courgeon, H. Charov, 
l) r Marre, I) r Coville, Cochinal, Papelier, Renoit, Bonnichon, Ruzé, 
J. Soyer, R. de la Girauùière, Refoulé, Bouvier, abbé Weill. 

M. le Vice-Président annonce la démission de M. André Callier, 
qui reste de droit membre correspondant de la Société. 

On procède ensuite à lp nomination de M Alfred Loreau, conseil¬ 
ler général, au titre de membre correspondant. 

M. le D r Fauchon commence la lecture d'un travail sur: La 

9 

Société littéraire épiscopale. 

M. Raoul de la Giraudière signale l'invasion de nos forêts par un 
Uoniby.\ parasite des chênes et par un coléoptère qui s’attaque aux 
résineux. 

M. R. Ruzé donne communication de la formation d’une union 
internationale des différentes Croix-Rouges des pays alliés pour 
étendre au temps de paix 1 œuvre de ces sociétés au point de vue 
de l’hygiène préventive et «le l’éducation sanitaire. 

t La séance est levée à !) h. 45. * 


Séance du vendredi 7 novembre 1ÎIIH 


Présidence df. M. le l) r Fauchon, mce-président 


Etaient\ présents : MM. L) r Fauchon, R. .Charoy, chunoine Mail¬ 
lard, Renoit, L) r Touche, L) r Marre, L) r Aubover, J. Soyer, Etienne 
Fougeron, üenizet, abbé Weill, Bonnichon. 

M. le Vice-Président annonce la démission de M. Max. d’Allaines, 
membre de la section d’Agriculture. 

II donne ensuite lecture de l’éloge funèbre «le M. Lalbalettrier, 
membre de la section des Sciences, décédé le £) octobre dernier. 

M. le chanoine Maillard tient a faire remarquer que M. Lalbalet¬ 
trier a rendu à l'Ecole Saint-Croix les plus grands services au * 
cours de la guerre. Sur la proposition «le plusieurs collègues, l’éloge 
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funèbre do M. Lalbaletti ier sera communiqué à la famille du 
défunt. 

La séance est ensuite levée en signe de deuil. 

M. le D' Marie signale l'augmentation des cas de rage et insiste 
sur la nécessité de précautions prophylactiques. 

M. Soyer donne lecture d’une note sur le début de l’üriuqp à Or¬ 
léans, entre le xm« et le xvi e siècle. 


Séance du vendredi 21 novembre l'.M'J 
PUÉSIUKMIE UK M. UE LA LOGE. PHÉSIDENT 


Etaient présents : MM. I) r Fauchon, l) r Cuurgeou, Clmro), I) r Gur- 
sonnin, Cochiual, Papelier, Hennit, Guillaume. colonel de Saint- 
Mars. Hu/.é, Refoulé, Ht. Fougeron, Sover, Banchereau, R. de la 
Giraudière, Bouvier. Weill. 

M. 4e Président exprime sa tristesse du deuil qui a frappé la 
Société dans la personne «le M. Lalbalettrier : il salue ensuite !«• 
colonel de Saint-Mars, absent pendant la guerie, et que la Société 
est heureuse de revoir à ses séances. 

# 

La «uiestion financière est mise à l'ordre du jour : l'augmentation 
«lu piix d'imprimerie fait une néc«sssité de l'élévation des cotisa¬ 
tions des membres titulaires à .'K) francs, «le celle des membres cor¬ 
respondants à 10 francs, si la Société veut, continuer à imprimer 
s«‘s mémoires. Ce relèvement est accepté par l'assemblée. 

M. Banchereau fait ensuite remarquer qu’au cours actuel, 1«‘jeton 
*- «l’argent de la Société vu ut plus que la valeur pour Iuqucllc il «vst 
«''changé ; on déci«lc donc que, jusqu'à nouvel ordre, les jetons 
d’argent ne seront pas mis en circulation par M. le Trésorier. 

M. le Président annonce la candidature do M. Paul Gittnn à lu 
Section «l'Agriculture. 

M. le l) r Fauchon remet à la Société, de lu part de M'"" Lalbulet- 
trier, les jetons d’argent et de bronze qui appartenaient à M. Lai- 
halottrier ; il continue: < nsuite lu lecture «b» sou travail sur: La 
Société Episcopale. 

M. Armand Bouvier donne lecture d'une étude sur le sire de 
Gaucourt, intitulée : /><• la nie île (>aurourl à la me Anloine-Eetil. 

M. R. de la Giramlière Iit une courte note sur l'été d«' la Saint- 
Martin en 1919. 

La séance est levée à il h. .V>. 
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Séance, du vendredi *> décembre llllîl 


Présidence de M. de la LOGE, président 


IC (ni mil présents : MM. de lu. Loge, D r Fauchon, D r Courgeon, 
Cliaroy, D r Garsoimin, D r Coville, D r Auhover, chanoine Maillard, 
Hennit. l) r Geffrier, Cochinal. Banchereau, Bonnichon, Gaston 
d'IUiers, Refoulé, Soyer, Et. Fougeron, Denizet, Bouvier, VVeill. 

M. Paul Gitton est élu comme membre titulaire de la section 
«l'Agriculture, au siège de M. du Roscoat. 

M. Raoul Lecoq est élu ensuite membre correspondant. 

M. le D r Fuuchon continue la lectui*o de son travail sur Lu Société 
Episcopale. 

M. Armand Bouvier pouisuit la lecture de son étude : Dr la rut¬ 
ile Gaucourt à la rue Antoine-Petit. 

M. Denizet fait une courte communication sur les dégâts consi¬ 
dérables causés aux feuillus de Sologne par le verglas de l’été de 
la Saint-Martin. Il faut attribuer ces dégâts à la présence «le toutes 
l«-s feuilles sur les arbres. 

La séance est' levée à 0 b. 40. 


Séance du vendredi 


111 décembre i'.HÎI 


Présidence de M. de la LOGE, président 


Etaient présents : MM. de la Loge, D r FuUchon, R. Charoy. I) r Gar- 
sonuin, l) r Coville, Benoit, Refoulé, Soyer, R. de la Giraudière. 
Denizet, Banchereau, Gaston d’illiers, Bouvier, Et. Fougeron, Char¬ 
pentier, Hu7é, Bonnichon, Fr. Weill. 

M. le Président annonce la démission «!«• M. de Tristan, qui reste 
d«* «lroit membre correspondant 

M. le baron «le Villiers du Terrage est ensuite « lu membre corres¬ 
pondant. 

M. le D r Fauchon continue la lecture de son travail sur La Société 
Episcopale. 

M. Armand Bouvier poursuit son étude : De la roc de Gaucourt 
à la rue Antoine-Petit. 

La séance est levée à 0 h. 30. 

- - - - M - ■ — 
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LISTE 

DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


MM. 

Président : H. m: la Lma:, depuis 1919 


I icc-Président : l) r F\k:iio\. — 1919 

Secret, yénér.-arch. : l> r Cm itci:o\. — 191 y 

Secrétaire fuirt. : Wkili. î — 1919 

Trésorier: Ciiuioy (llogm, — 1919 

tiibliotliécaire : Kcm\ikii îArmanil*. — 1919 


M EM B H F.S D f HONNEUR DE DROIT 

MM. 

• •i.m':iiiui:ii (Pierre.), Préiel <lu Loiret. 

Le licnérnl Tu» i.u ne K, C. commandant le j' corps d'année. 
Dwaim:, î^î. Premier Président à la Cour d'appel. 

I.wii.i.f i MlrçrU. Maire d'Orléans. 

.MEMBRES D’HONNEUR ELUS 

MM. 

M1117. Co\ \r i< ieor^'i's ■. de I Veadéniie française. 

i;iii. Muiu.in (Mlrt'd». O. I. ?.$. conservateur du Musée du Louvre. 

MEMBRES TITULAIRES 

1" .Sec fi'o« iVAyrUwlItirv 
MM. 

1. 1 >i:mzet (Henri.), o, rue de lu République. 

•!. »9»»i. Basciiekeai «.Jules*. ('■. quai Bareiitin. 

a. 11 !«»•». ItnniD.uoi »: iOusla\o'. lu. rue de la l.iomie. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




IV 


MM. 

!%. 190:». Lahxage (Comte Hugues de , Château île Minières, par 

CliTy (Loiret). 

5 . 1907. La Loge (commandant René un », i'i, rue des Fauchels. 

0 . 1909. Maihan (Comte Adrien de*. iu. rue de Patay. 

7. 1 yi*1. (im\iüii:nK (Raoul de la». ChAleati de la Chaudière. pai 

N illeny (Loir-et-Cher). 

s. 191*1. rm «a:no> (Klienne). 17. rue de Coun ille. 

9. 1919. Gitton d'aul», 19. rue d'Illiers. 

Section c le Médecine 

1. 188a. L> r Chaignot (Henri), '17. rue Ktiennc-Dolel. 

». 1887. l) r Geffhieh (Paul), G. rue d’Kscures. 

a. 1890. I) r Kaichits (Charles,*. 90. rue Rannier. 

1891. D r Caw.uk (Hippolyte), 78*. rue Rannier. 

5 . 1891. |) r Vvchek (Louis), O. 3 , rue Sainte-Anne. 

G. 1901». I) r G ahsonmn (Maurice*. *»î, iKMilevard SainM ineenl. 

7. igo». D r Ma n masse (Uené\ ri. rue du Colombier. 

8. 190G. I) r Comlli: (Maurice), 18, rue du Colombier. 

9. 1907. l) r loi c.iie (Rémi*. .‘>7. houlev. Alexandre-Mai tin. 

*«>. 19119. Cocminal (Frédéric). 09. rue de Limare. 

11. 1919. I) r Deshayes (Joseph). rue de la Rrclonnerie. 

1 **. 1919. L) r Mwuu: (Louis). 7*i. rue de la Rrelonnerie. 
i3. 1919. I) r I)i:ms (Maurice), '1, rue d’Vlsace-Lorraine. 
i'i. 1919. D r \iiwueii (René», î*. rue cl ' Vlsace-Lorraine. 


3 1 * Seetion tirs lielles-Lellres 


1 

•i 

:» 

I 

.» 

<; 

» 

,S 

9 

lu 
I I 
I •> 


1877. Rasseyille ( Vnatole), SS, i 3 . rue des Pensées. 

188G. CimiPENTiEH (Paul», i'i. rue des Charretiers. 
i9*K«» Jaiiiiy iKugéne). 8. place de I Klape. 

1903. Iaic.ii (Chanoine Pierre), ir», rue .Y-l).-de-Recou\rance. 
190G. D r Coihgeon (Jules), .'i'i, rue de Loigny. 

1910. SuvEii (Jacques), I. SS. *j8. rue* d'Illiers. 

1910. Rocuot x dAibeht (Alfred», i 5 , rue Saiut-Fmerle. 

1910. Rizé (Robert), 10, rue Clian/y. 

191*. Pou. loi 1; de Saint-Maiis î Général René». C. îfc. 9. boule¬ 
vard Roclieplalle. 

191*. Boivikh ( Vntiand), 3 'i, rue de Caucourl. 

19CL Refoi lé (Robert), 05 , boulevard Alexandre-Martin. 

1919. lu nais (Louis d ), $(, Citât. de la Fontaine, Olhel (Loiret •. 
1919. Ciiwioy «Roger). :m. rue d*» la République. 
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4° Section des Sciences et Arts 

MM. 

1. iS 85 . Perrin (Edmond.), Bois-Dormant, Saiiit-Jcuii-Ie-Blanc. 

2. 1891. Maillard (Chanoine Alphonse). 19, rue du Colombier. 

3. it*j6. Parelikr (Georges), îfr, I. ?,î, 31, rue N.-D.-de-Recouvrante. 

4 . 1899. He.nardikr (Adolphe), îftf, 1, rue Nemc-Saiiil-Aignan. 
à. njoâ. CriLi.tt.ME (Louis), "ij, rue Chan/y. 

G. 1908. Illieks (Gaston n'), i 3 , rue d'Angleterre. 

7. 1910. Dkstenav (Edouard.), U. $f, 1:1. rue de la Hépiihlique. 

8. 1911. Benoît (Charles), G, rue de la Manufacture. 

9. 1914 . Kraqi et (Eugène), 3âo, faubourg Ban nier. 

10. 1919. Wkill (Abbé Frédéric, 19. rue du Colombier. 

11. 1919. Bonmciion (Albcrl). j-i, rue Chan/y. 


MEMBRES CORRESPONDANTS 


1. 190.L Bernois (Abbé Constant', rue Sainl-Enxerte. 

•». 190O. Rarink (Henri), 11, rue Montparnasse, Paris. 

3 . iyoG. I) r Mercier (Raoul), 4 ». l*oul. Heurleloup, Tours, 
i. 1907- D r D1e.1iATE.tr (Aalèrei, Cléry (Loiret), 
à. 19118. Nicolas (Louis), 37. rue des Grands-Champs. 

G. 19418. Sujet (Chanoine Louis), 3. rue des Gobelets. 

7. îj;o.S. Ltc.N y (Auguste). Chélif-Puils, Gien (Loiret'. 

8. 1909. Colas des Francs (Maurice), Château du Bailly. Mé/.ières 

(Loiret). 

9. 19419. IUsseville (AI)Jm* George* >, Gien (Loiret-. 

10. 1909. Don et (Jules), I. g£, 4 o. ateuue Dauphine. 

n. 1909. Ciiaackkki. (Lucien), 43 , rue di* Bellerhasse, Paris. 

13. 1909. Saint-Pol (('ointe Jean di:). 3 , faulxmrg Bourgogne. 

1 3 . 19419. Foluerov (Paul-Elie), à.*», rue de la Brelonnerie. 

1 4 . 1909. Ai.aRKT-Taillf.eert (Maurice), Château de Louait, Mènes- 

# 

lreau-i>n-\ illctle (Loiret). 

iâ. 1910. LitOYMÈRK (Comte dr). Château île Chetigné. par Bruni 

Maine-et-Loire). 

H*. iyio. IWitoN (Gabriel), 19. rue «le Loiyn>. 

17. 1910. Ciiambox (Kmile), 59. boule>ard Alexandre-Martin. 

1 191 o. Swoihné (Joseph), 17, boulevanl de \erdiin. 

19. 1910. Flgkhay (Abbé Koné), Mardié, par Ponl-aux-Moine> « Loiret •. 

•!«». 1911. Gullaimü (Abbé Paul), Monlartfb (Loireh. 

•n. 1911. Lehoy (Gabion), 12, rue «le la Hépublique. 

1911. Malli:ti:iu«k (Général Gabriel), C. Hôtel des Invalides. 

Paris*. 

1912. Vaiqleijx t Charles), iS. rue Chan/.y. 

•»'i. 191*. Sim;i.v fMauriee ni'.). .V. rue « 1 «* la ltépuhli«|ue. 
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MM. 

Suvr-PÉmtn (René de Pouxoi K, (-ointe de». ChAteau de 
Morigiiv, par Elampes (Seinc-et-Oise). 

Basciiet (Edmond), 5 , rue Cirodel. 

Pi ai’ (Louis), 37I, faulxnirg Banviier. 

Ch\ko y (André), i'i, rue du Bœul-Saiiit-Palcmr. 

Desrois (Louis), 8, rue de la Mission-Marchand. Paris. 
Lkfèyhb (Victor). '1. rue Antoine-Petit. 

Bkhtka\d-Vii.i.ov, 9, rue Joanne-d'Arc. 

Gandhieu-: (Uhert). 5 . rue d'Escures. 

Foreur (Gustave), 3 o, rue du Colombier. 

Faiciion (Fmiloi. 9, rue du Grenier-a-Sel. 

Bichkk (Raoul 1, 1, rue Cirodet. 

Fossé (Paul;, 38, rue Rannier. 

Lepetitpas (Marins), C. îfc. 7F». auMiue Daupliine. 

Foi cri (Paul), 8ti. faubourg Rannier. 

Redon (Colonel Allierl de». ChAteau ilf \ illelallier. par 
Cléry (Loiret*. 

Benoist (Chanoine Jules». Pi limiers (Loiret 1 . 

Dakbi.ay (Louis»). Che\ill> îLoiret). 

ItOKKii (Alfred». Chai, de Reamoir. jkit Rriare 1 Loiret . 
Calliek (André), Les Malaeols, par SulIv-sur-Loire (Loire! •. 
Li:i:oq (Raoul», ^o. rue des Poissonniers. Neuillj-s.-Seine. 

0 

Tristan (Comte Raoul de». 7». rue de Bellechasse, Paris. 
Vin.iEKs m Tekkac.e (Baron de», a. avenue de Ségur. Paris. 
Rkinon (Henri », Le Bruel. par Sandillon (Loiret ». 
Maktineu » Chanoine Jacques'. *>9. rue Bourgogne. 


NOUVEAUX MEMBRES TITULAIRES 


10. 

1 1 . 


% i“ Section dWyrieullure 

MM. 

19*10. Loiseai iCabiiel, \\ocal à la (lotir d’appel. 11. r. Chau/>. 
19M». Roi sse » Marcel», propriétaire. •». cloître Saint- \igiian. 


•?'* Section de Médecine 


1 ». 



I)' Simonin î Louis», ÿj*. Chirurgien adjoint de 
07. rm* du lUeuf-Sainl-Palerne. 


I llolel-hieii. 


3° Section des licllcs-LcHrcs 


1 i. 19*10. 
1 3. 19*1. 


Bxiu.ir (Jules», g£, Agrégé de 
lettres, 33 . rue d’Illiers. 
F\m:hi:u 'Général Jean». O. 


I’I imersité. docteur ès- 


71. me du Colombier. 
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% i° Section ttes Sciences et l rts 
MM. 

i i. ii)io. D r CheyiiKy (Paul;, 55, rue de la Lionne. 

i3. ip»o. l) r Robeht (Eugène), Médecin adjoint de l'Hulol-Dicii, 

m. fauboiirp Bonnier. 


DÉMISSIONS 


MEMBRE TITULAIRE 

MM. 

humcii iAIImtI». février 1911. 

MEMBRE CORRESPONDANT 

Itanwiin i Louis». 3 i décembre 1920. 

■ .— m —- ■ 


NÉCROLOGIE 

MEMBRE HONORAIRE 

MM. 

I) r II<m:iii:h 1 1n'oryos». \ M'plomhri* iyti. 

MEMBRES CORRESPONDANTS 

ItuiiKVKT or. S.\ivr-Ai.nix (Oclavo’i, iG «•jilcmlm» iyn. 
Pkiirai i.t (Maurice!, nG novembre iy*«». 

Merton (Paul), r *3 février lyn. 

Moissonnet ; A Mm* Emile». .*» août iy»i. 


♦♦ 
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11IST4 M lî K 


DE LA COMMUA'ACTE DES XOTA1DES 


AU CHATELET D'nlîLEAXS 


Par M. le Doctkik (îAKSONNlX 

Membre de la Section de Médecine (1) 


(1). Rapport verbal de M. J \c«m i> SOYKI5. Membre de la Section 
-des Helles- Lettre*. 
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HISTOIRE 




AIT CHATELET HOWÆ.WS 
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INTRODUCTION 


L'Hutte que je présente aujourd'hui aurait du paraître d 
y a longtemps. Mes premières recherches datent de 1898. 
lUIcs furent entreprises « l'instigation de M. Ch. Cuissard, 
le regretté, bibliothécaire de la ville d'Orléans, qui m'avait 
signalé les nombreux documents manuscrits et imprimes 
possédés par son dépôt et relatifs à celte question. 

Mon intention n'était d'abord que de publier les listes 
des Notaires uu Châtelet avec une courte monographie de 
leur Communauté. Mais en 1905, au moment où le AT 
Congrès des Notaires de France vint tenir ses assises à Or¬ 
léans, je fus chargé de réunir en une exposition à la Salle 
des Thèses tout ce qui concernait le notarial Orléanais et 
j'eus ainsi l'occasion de découvrir, dans les archives de la 
Chambre des Notaires de l'arrondissement d'Orléans, de 
très précieux documents : factions imprimés, lettres pa¬ 
tentes originales et, surtout, les registres des délibérations 
de la Communauté. Le dépouillement de ces derniers me 
fournit une moisson si abondante de renseignements que je 
résolus d'augmenter mon travail et de donner à la partie 
historique une place pins importante. 

D'ailleurs le sujet était nouveau et peu connu. Les No¬ 
taires parisiens, qui possèdent de riches archives et dont 
les litres ont été réunis et publiés dès le \mi° siècle (i), n’a- 

f,) Charles, lettres, lilres et arrests île l'antiquité . Prieilèyr* 

Ors Solaires rl Gardcnottes du Uoy an Chastelet de Paris recueillis 
jiar \l r Guillaume Levesque notaire audit Chaslclcl, à Paris, imprime 
aux «lospens do la Commnnaulô, iW>3. 
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raient [kis d'hisloin en ni filet c de leur Compagnie qui n'a 
été étudiée que tout récemment dans une thèse de l’Ecole 
des Chartes (i). L'cxcelhnf ouvrage de M. Langlois sur les 
Solaires de Tours ne devait paraître qu’en 1911. Ce que l’on 
connaissait se bornait à 3 on '/ monographies de Notaires 
du Midi de la France (■>), à un essai sur h s IS'otaires royaux 
de liâmes au xuif siècle et à un travail de M. Tricon sur 
les r i0 Conseillers du Moi Notaires de Lyon. Quant aux No- 
ttiires d’Orléans qui, grâce à leurs privilèges considérables, 
avaient été les rivaux les plus redoutables des Notaires de. 
Caris, ils étaient tombés dans l’oubli. L’un d’entre eux, 
F.-C. Hubert, avait cependant esquissé au xvnf siècle une. 
étude d’ensemble {/ni fut déposée sur le Bureau de la Com¬ 
munauté le 10 février 1/33 et dont il fut fait 2 copies ; mais 
ce travail est perdu et l’on n’en trouve traces nulle part. 

I la suite de mes nouvelles recherches de 1909, j’aurais 
pu rédiger mon travail, mais nommé sur ces entrefaites 
conservait ur adjoint des Musées d’Orléans, le temps me fil 
défaut et je dus me borner à classer mes notes en les com¬ 
plétant de loin en loin par des fiches résumant les pièces 
de collections parlindières qui me furent très gracieuse¬ 
ment ouvertes. En 1918 seulement je réussis à reprendre 
ce travail .que j’avais abandonné pendant si longtemps et « 
l< mettre au point. 

Je l’ai divisé en trois parlits très inégales. Il m’a paru utile 
de rappeler très rapidement les origines du Notariat en 
France et j'ai consacré it cette revue la première partie de 
mon ouvrage. Dans la seconde partie relative aux seuls No¬ 
taires au Châtelet d’Orléans j'ai consigné les très rares no- 

ii) \. ni: I*h»i \rd. Htudes île diplomatique sur les actes des notaires 
du Châtelet de. Paris , iqio. 

!•') Lodève. Toulouse. SiMeron, 
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lions que j'ai pu recueillir sur les Molaires Orléanais des xiv* 
<7 xv° siècles. La troisième partie, qui commence à l’année 
1~)12 et prend fin en 1791, est la seule qui ail une impor¬ 
tance et un développement véritables parce que j’ai pu réu¬ 
nir, pour cette période, des détails nombreux et caractéris¬ 
tiques que j’ai exposés avec toute l’exactitude possible ; en 
matière de notariat en e/jet,, la précision est de règle : 


« ... Dieu nous garl (I et oelera de notaires, 

de quiproquos <1 apothicaires... » (n 

» 

l cette étude de la Communauté, j’ai joint les listes de 
tons les Notaires au Châtelet que j’ai rencontrés on qui 
m’ont été signalés. Ces <■ généalogies des offices », comme 
on les appelle quelquefois, pourront rendre des services 
d’autant plus utiles que je les ai complétées par des listes 
alphabétiques de tous les titulaires connus et par l’indica¬ 
tion des études actuelles où doivent se trouver leurs mi¬ 
nutes respectives. L’avenir dira si j’ai atteint, en les pu¬ 
bliant, le but que je m’étais proposé dès 1H9S. 


Orléans, le •*<» juin 1*119. 


< î) J,moi v hk I.iv.v. Le livre tirs proverbes français, 1 . II, p. ifa. 
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PREMIÈRE PARTIE 


LES ORIGINES I)ü NOTARIAT 

EN FRANCE 


Avant de parler de la condition du notaire sous l'ancien 
régime il est utile de rappeler brièvement les origines du 
notariat en France. 

Les notaires ne furent pas toujours les officiers publics 
jouissant, comme aujourd'hui et comme aux derniers 
siècles de la Monarchie, d'un monopole considérable. 

Le notaire dans l'Empire romain. — Dans l’empire ro¬ 
main (i), le notaire n'était qu'un scribe recruté d’abord 
parmi les esclaves publics et dont les fonctions mal définies 
se confondaient avec celles des tabclliones , des scribœ, des 
argentarii, des canccllarii, etc., et consistaient à rédiger les 
contrats. Avec, le temps leur situation s’améliora peu à peu 
«n raison des services qu’ils rendaient et de l’importance 
qu'ils prirent et, dès la fin du iv° siècle, les empereurs Arca- 
<lius et llonorius défendirent de les prendre parmi les 
hommes de condition servile. En meme temps leurs fonc¬ 
tions s'étaient précisées et aux derniers temps de l’Empire 
l’on faisait la distinction entre les tabellions et les notaires. 
Les premiers ( tabclliones ou labidarii) rédigeaient les con¬ 
trats privés et réussirent à faire attribuer à leurs actes la va¬ 
leur d’écritures publiques. Les notarii au contraire, d’abord 
simples sténographes dénués de toute autorité, puis scrilies 
remplissant auprès des princes, fonctionnaires ou magis- 


(i) Homo avait, emprunté l'institution <les notaires a 1 pïc ou 
Ils existaient <léja antérieurement aux Ptolémées et où leurs fomi ! ons 
étaient confiées à tfs piètres. 
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Irais, les emplois «le secrétaires ou «le greffiers, notaient 
aussi rapidement et aussi fidèlement «pie possible les déci¬ 
sions des personnages auxquels ils étaient attachés (i) ; d’où 
la nécessité pour eux de consigner à l'aide de signes abré¬ 
viatifs ou de nohs (r>) les actes qu’ils de\aient rédiger 
« notas qui didiccrnnl propric nolarii appillanlnr(3). » Pour 
être exécutoires, tous ces actes ou contrats devaient être 
présentés au Magistrat qui en ordonnait l'enregistrement 
apiul acta, c’est-à-dire le dépôt au nombre des actes pu¬ 
blics (V). 


Le notaire sons lis Mérorimjiens, lis C.arolimjii ns cl les 
premiers Capétiens. — L’usage de faire consigner par les 
notaires et les tabellions les jugements et les conventions 
privées passa très certainement en Gaule avec la domina¬ 
tion romaine et survécut à la chute de l’Kmpire. Pendant la 
longue période de barbarie qui succéda en Gaule à la ruine 
de la civilisation romaine, très peu de personnes, en dehors 
du clergé, étaient capables d écrire et c'est pour cette raison 
que les parties eurent le plus souvent recours à un clerc 
pour faire rédiger leurs conventions : aussi beaucoup des 
actes qui nous sont parvenus portent-ils la souscription du 
rédacteur qui s'intitule lector, scriba, notarius ou porte un 
titre ecclésiastique Irrita, ch riens, nionachns, sacerdos (ô). 

A l'époque mérovingienne on tenait déjà des écritures 
importantes bien que la procédure fut, en général, verbale 
et publique. <« Il y avait, dans les cours de justice, des fonc¬ 
tionnaires chargés de rédiger certains acte-* ; ils étaient 


(ù \. (imv. Manuel il- /)»/»/o/no/»q/ie, iNyi, p. l-81»."». 


(a) l.i> W<\s Tiionienm-s 
abrégée furent u>ilées non 
mais eyaliinenl en K rance 
I>êl)<)miaiie ai i'i écrit*. 


qui il 11.lient 1111 >\>lème d'écriluu* 

>eo' ‘inenl par les (• nv< , ; le- ttninailis. 

: 0:1 a publié do diplôme-. «le Louis .«* 


( 3 ) SaIM’ Vioistin. I)c ilnrlrinn ilirislinn. lit». II. cap. •*.'». cité par 
I>ei.a.\hiu:, lt:uo I. p. 1*1. 

(.{.» Dri vm \m:, Tnti'c tic ht Ccd • «•. tome I. p. io-V 

l’o A. < i 1 on . o/». cil. 
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nommés par le Comte el ordinairement choisis parmi les 
clercs. On les appelait nolarii, canccllarii ou scribcr (i). » 

« Les nolaires ou greffiers étaient nommés de la même 
manière que les scabins et les advocali : le Comte choisis¬ 
sait son greffier avec la participation de pure forme des ha¬ 
bitants du pays. ï’n capitulaire réserve aussi aux Missi le 
«Iroit de nommer les greffiers ou notaires. II paraît même 
résulter d'un capitulaire de Thiomille que les évêques, les 
abbés ou les comtes étaient tenus «l'avoir des notaires ou 
greffiers, car les deux termes sont synonymes à celle époque. 
Ces nolaires devaient réunir certaines conditions d'honora- 
bililé et de capacité ; ils prêtaient avant d’entrer en fonc¬ 
tions un serment, celui de ne jamais commettre de faux ni 
de dissimulation (a) ». Ces auxiliaires «le la justice, après 
avoir rédigé le jugement par écrit, en délivraient au ga¬ 
gnant une copie ( caria jurlicii, jmlicium, notifia, Itslatncn- 
tum, placilnm), qui n'était pas revêtue de la signature du 
notaire rédacteur et n’avait pas le caractère d’un acte au¬ 
thentique puisqu’on pomait toujours l’attaquer au moyen 
«le témoins. 

Kn enjoignant aux Missi d'instituer des notaires dans 
chaque localité, Charlemagne interdit aux prêtres de rédiger 
«les contrats (3), mais cette interdiction n'eut aucun effet el 
ce n’est guère qu'au x\i c siècle que les prêtres cessèrent défi- 
nitixement de remplir, vis-à-xis «les particuliers, sauf pour 
les testaments, les fonctions réservées aux notaires. 

Ceux-ci ne rédigeaient pas seulement les actes émanant 
«les tribunaux, bien que ce fût là leur rôle principal. Les 
n«‘les privés étaient parfois dressés par les parlies elles- 
mêmes ; le plus souvent ils l’étaient par un tiers, le notaire, 
dont la profession consistait précisément à constater les ui- 
lonlés «les autres. C'est ainsi que dès le uf siècle on le \oit 


fit (îi.asson. Histoire du Droit ri des 
tome lit, i>. 2 in. 


Institutions de lu l'nuire . 


i) (> i.assux, ibid. t jt. .>S«î. 


i.'U limv, <>/>. cil. 
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écrire les testamenls : <■ Teslamentum nostrnrn condidimus 
4/uod illi notario scribendum cotnmisimus » (i). 

Le notaire d'alors « pouvait exercer son ministère en 
dehors de son ressort ordinaire mais avec la permission du 
<’.omte auquel il était attaché. Des dispositions des Capitu¬ 
laires déterminaient le tarif de ses émoluments : pour les 
actes les plus importants le salaire était fixé à une demi- 
livre d’argent ; pour les autres il devait être inférieur à 
cette somme et arrêté par le Comte. Enfin ces agents prê¬ 
taient gratuitement leur ministère aux orphelins et aux 
pauvres » (a). 

« L'influence de 1 Italie et la diffusion du droit romain 
amenèrent, au xn c siècle, en Proxencc et en Languedoc d'a¬ 
bord, puis dans toutes les régions réputées plus tard pays 
de droit écrit, une réforme dans le mode de rédiger les con¬ 
trats. Les notaires redevinrent ce qu’avaient été sous l’Em¬ 
pire les tabellions. Les tabellions ou notaires publics eurent 
le privilège de donner «à leurs écritures, par l’addition d’un 
certificat et par l'apposition de leur seing manuel, le carac¬ 
tère d'écritures authentiques >» (.Y). 

Les notaires érigés en titres d'offices par Philippe-le-Be!. 
— Lorsque la Justice royale était passée des mains du Comte 
à celles d’un Vicomte et plus tard lorsque ce dernier avait 
été lui-même remplacé par un Prévôt, les notaires avaient 
continué à être attachés à ces divers magistrats. Leur nombre 
avait augmenté peu à peu et au xiu" siècle il était devenu si 
considérable qu'on dût songer h le réduire (4). D’après Dcla- 
mare, ce fut Saint Louis qui, en i .îâ.'j ou en 1570 , réduisit 
à fio le nombre des notaires au Châtelet de Paris et qui les 
érigea en titres d’offices, mais cette assertion est le résultat 

fi) Mahci i.fk. Formai, lit), s. 

t V) Gusson, 0 p. cil., i». 3S7. 

! •» 1 A. (»IHY, ap. cil. 

! i» Dki.amahe, op. cil., tome 1 . |*. hm. — ï'x eonfasa imilliluiliuc 
ISolarioram Caslcllcli no*(ri muHa imnrncbnnl pcriculn, charte (tes 
V»l aires de Taris. 
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d'une erreur et les ailleurs (i) invoqués par Delamare se 
sont bornés à rappeler les réformes effectuées par Saint 
Louis dans l’administration de la Justice, notamment en ce 
qui concerne la Prévôté. La réduction des notaires de Paris 
ne fut opérée qu’au début du xi\° siècle par Philippe-le- 
Hcl qui, au cours des années i3oo à i3o4, adressa, à cet effet, 
au Prévôt de Paris, 12 lettres patentes ( 2 ). C’est également 
en i3o4 que ce même roi promulgua une ordonnance en 
28 articles réglementant le notariat et le déclarant office 
royal. Dès lors les actes passés par les notaires devaient faire 
foi dans tout le royaume. 


LES NOTAIRES AU CHATELET DE PARIS 

/ 

Ainsi qu’on vient de le voir, les notaires au Châtelet de 
Paris sont les descendants directs des notaires ou gref¬ 
fiers qui, de temps immémorial, étaient attachés au Comte, 
au Vicomte ou au Prévôt, pour rédiger les jugements et. 
accessoirement, les contrats privés. Du jour où leurs charges 
furent érigées en titres d’offices, ils échappèrent peu à 
peu à l’autorité immédiate du Prévôt pour 11 e plus dé¬ 
pendre que de l'autorité royale. En même temps, ils furent 
«le moins en moins chargés de rédiger les actes de la juri- 
«liction contentieuse et ils se cantonnèrent presque exclu¬ 
sivement dans la rédaction des actes de la juridiction 
volontaire (3). v 

(1) Joinville, .Nicolas ( >11.1.1:5 H CJagi in, Loyseav. 

(a) Encyclopédie, 171 ».'». nrlic'c Solaire, p. afi. — Cliailo f.oisicu . 
«l.ins son Traité des OJfires, fixe à i3oa l'etablissement des notaires 
«‘ii France. 

(3) Ces termes de juridiction contentieuse cl juridiction volontaire, 
opposés l’un à .l’anlie, snrprondront peut-être les lecteurs très au 
«mirant des fonctions du notariat moderne : le notaire acluol, en 
effet, n’o aucun droit «le juger et son ressort n’est pas celui d'un 
juge. Néanmoins, en raison de lour commodité, je conserverai ces 
«leux termes, que j 'emprunte au Traité de la police de Delamare. 
tome I, p. an : « l'objet de leur création (dos soixante notaires «t • 
l’arisï était d'écrire et «l'expédier dans le Châtelet tous les actes de la 
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Les soixante notaires créés en titres d'offices devaient 
passer tous leurs actes dans le Châtelet, où une salle leur 
était réservée. Lorsque l’acte était rédigé, les deux notaires 
qui l’avaient reçu le portaient ensemble au scelleur, dont 
le bureau était situé près de leur salle, pour y faire appo¬ 
ser le sceau de la juridiction,. et ils versaient entre ses 
mains, pour le compte du roi, les trois quarts des hono¬ 
raires qu’ils avaient perçus. 

Fhilippe-lc-Be» ne se contenta pas de cette réduction du 
nombre des notaires au Châtelet ; il voulut encore en sur- 
xciller le recrutement. Aussi le xoit-on réprimander le 
Prévôt qui aurait contrevenu à l’ordonnance sur la nomi¬ 
nation des notaires cl même, en 1 3 1 3, remplacer par des 
sujets capables plusieurs notaires qui n’avaient pas les 
qualités et capacités requises. 

Cet ensemble de sages mesures eut un résultat excellent, 
et la Confrérie ou Communauté des Notaires au Châtelet 
de Paris devint rapidement célèbre. Le nombre de ses 
membres, augmenté à diverses reprises, fut porté à n3 
en i63q et resta tel jusqu’à la Révolution. 

Les notaires au Châtelet surent profiler de leur crédit 
pour se faire octroyer de nombreux privilèges. L’un des 
plus considérables, qu'ils partageaient d'ailleurs avec les 
notaires du Châtelet d'Orléans et ceux du Châtelet de 
Montpellier, était de pouvoir instrumenter dans toute 
l’étendue du royaume. Ils étaient en la sauvegarde du 
roi, eux, leurs biens et leurs domestiques ; ils jouissaient 
du droit de garde-gardienne et leurs causes, tant civiles 
que criminelles, étaient appelées en première instance au 
Châtelet et par appel au Parlement ; ils étaient exempts de 
tutelle, curatelle, guet, garde et autres charges publiques ; 
ils étaient dispensés de loger les gens de guerre, même 
dans leurs maisons de campagne, et cette exemption s’éten- 

Juridioton vo'onlaiio, cl ni -lire en grosse Ions les actes de la Jnri- 
dict : on contenfcuse. » Dans «es Heehcrchcs historiques sur le Tabel- 
lionage royal primipalCmenl en Xonnanttie, p. n, Barahi' s’es! servi 
des mêmes termes empruntés au Dictionnaire canonique. 
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dait aux troupes de la maison du roi, aux officiers de la 
Cour et à la suite de Sa Majesté. Enfin l'exercice d’une 
charge, de notaire nu Châtelet de Paris n’emportait pas, 
pour son titulaire, dérogeance à la noblesse. 

Les notaires au Châtelet de Paris n’avaient pas, comme 
l)caucoup d’autres notaires royaux, à subir le contrôle et 
la rivalité des Garde-Notes et des Tabellions. Ils étaient 
propriétaires de leurs minutes, qu’ils conservaient dans 
leurs études et dont, seuls, ils délivraient des expéditions. 
Avec lé temps, ils'finirent même par s’affranchir presque 
entièrement de la formalité du sceau qu’ils ne firent plus 
apposer que sur les actes auxquels on voulait assurer force 
exécutoire par voie parée. La plus grande partie des actes 
reçus par eux n’étaient rédigés qu’en minutes, sans être 
grossoyés, et les notaires les délivraient aux parties revê¬ 
tus seulement de leurs* seings manuels sans scrçtu. 

Dans les villes où le .siège de la juridiction royale était, 
comme ù Paris, établi dans un CluUciet, à Orléans, à Mont¬ 
pellier, etc..., les notaires royaux de la ville portaient le 
titre de Notaires au Châtelet. Mais ce n’était qu’un titre 
honorifique et toutes les Communautés de Notaires au 
Châtelet, même celle de Paris, ne se différenciaient en 
rien des Communautés ordinaires de Notaires royaux 
constituées dans les villes moins importantes, sinon par’ 
le nombre plus ou moins grand de privilèges que chacune 
d’elles avait su se faire oetrover. 11 est donc utile de voir, 
d’une façon générale, ce qu étaient les Notaires royaux. 


NOTUHKS ItOWlV 

« Le Notaire royal est celui qui tient ses provisions du 
lloi (i). » Son origine remonte, ainsi qu’on l a dit plus haut, 
à l’époque où la Prévôté fut démembrée et où ses diverses 
attributions (judieature, greffe, notariat et sceau) furent 
érigées en offices distincts. Ce démembrement de la Pré- 


(i) Encyclopédie, art. .W aire. 
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Noté de Paris fui étendu à toutes les Prévôtés du royaume, 
i’ar une ordonnance datée du mars i3o? (i3o3 n. s.), 
Philippe-le-Bei « défendit à tous scs jupes de se servir de 
leurs clercs pour les fonctions du notariat, se réservant, à 
lui et à ses successeurs, le droit appartenant au seul sou- 
Ncrain de créer des notaires dans le royaume pour leur 
attribuer le libre exercice de la justice volontaire. L’ins¬ 
titution des notaires royaux fut conseillée à Philippc-le- 
llel par Pierre Dubois dans le double but de lutter contre 
les notaires apostoliques et de se procurer de l’argent » (i). 

L’ordonnance de i3o3 réglementa le notariat, en tant 
qu'office royal. « Les notaires étaient tenus d’instrumenter 
publiquement ; aussi siégeaient-ils d'habitude sur la place 
publique, soment à côté des changeurs, dans des bou¬ 
tiques qui devaient ressembler fort à des échoppes d’écri¬ 
vains publics de nos jours. C’était là qu’en présence et à 
la requête des parties, devant les témoins, ils recevaient 
la plupart des actes et les écrivaient sur leur registre » (s). 

Les actes ainsi rédigés étaient réputés authentiques cl 
faisaient foi en justice. 1 n auteur du \vi* siècle, Fontano». 
à l’occasion d'une ordonnance de Charles V du 8 mai 
i3 ”2, s’exprime de la manière suivante à ce sujet : « La 
mémoire de l'homme étant moult fluxible et tost descou- 
lable, le remède (les lettres et escriptures doit estre adjousté. 
Puis est mis et soubsécrit le nom et signet du notaire royal, 
qui est de si grande dignité efficace et vertu, que tout ainsi 
qu'aux escrils des quatre évangélistes ; et de chacun d’eux 
on croit pleinement des faits, et de la doctrine de nostre Sei¬ 
gneur Jésus-Christ, tout comme il conversa en terre avec 
les hommes ; aussi croit-on et adjouste-l-on foi plainière 
aux notaires royaux. » (3) 

Ces officiers ne prirent pas tout d'abord le titre de. 


(i) I’. Vu)i.ii:r, Le Hui et scs Ministres pétulant les trois derniers 
siècles de la Monarchie. 191a, j». 1 5 1. 

(a) A. Giiiv. 0/1. cil. 

<Xj Edit' des mis de l'iancc, t. II. p. 3 i:>. 
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'polaires royaux. On les désigna sous le nom de notai n s 
publics j et c’est ainsi que Philippe V les qualifie dans une 
ordonnance de juin 1 3 19 adressée aux habitants d’Au¬ 
vergne. Parfois également ils se donnaient, dans les actes 
qu’ils rédigeaient, le litre de notaire juré, pour indiquer 
qu’ils étaient en litres d'offices et avaient prété serment. 
Plus tard ils ajoutèrent à leur nom primitif de notaire 
celui de tous les offices qu'ils furent obligés de racheter 
ou réunir. Mais quel que soit le titre dont il se pare, il 
faut bien se garder de confondre le notaire royal avec le 
notaire du roi. (’e dernier en effet était un officier de la 
(irande Chancellerie, faisant presque toujours partie des 
Secrétaires du roi, et chargé de rédiger les lettres de chan¬ 
cellerie et les arrêts des cours. 

Le nombre des notaires royaux était considérable et il 
en existait un ou plusieurs dans les plus petites villes. 
Leur situation sociale et pécuniaire était par suite fort 
\ariahlc suivant les localités où ils exerçaient : alors que 
les notaires de Paris étaient de gros personnages dont les 
enfants vivaient comme les fils des plus nobles mai¬ 
sons (i), les notaires de Bourges étaient si pauvres qu’au 


(1) « Il n’y a ni fi's, ni petit-fils «le procureur, no'aire ou avocat 
qui ne veuille faire coiupuncson avec les enfants «les consc'llcrs. 
maîtres des comptes, maîtres des rcqutU's, présidents et autres grands 
officiers : l'on 11e peut les distinguer ni en liahits ni en dépenses 
superflues. Ils hantent les banquets à deux pistoles par tétc ; ils em¬ 
pruntent argent, jouent aux dés, au p'quet, à la paume, à la boulr*. 
vont à la chasse, cl font le même exercice des grands. I s empruntent 
à usur.' de Travcrsier..., et puis qu’en advient-il enfin ? Ils «ont con¬ 
traints de faire l’amour à la vieille, ou d'enjôler la fille «l’une bonne 
maison, lui faire un enfant par avance, afin d’élre condamnés ù !’«•- 
pouser... On ne vo’t «pie. bâtards..., que filles débauchées ; et toutes 
h’S autres qui sont honnêtes... demeurent en friche et n’ont pour 
toute retraite que la religion. » (Les caquc's de l'accouchée). 

Un autro exemple, pris à une autre époque, montrera l'importance 
«le certains notaires parisiens. Dans le Hecuvll Clairambault-Maurepas 
(Chansonnier historique du xviu 6 sièc’e, t. 9, p. 111), se trouve une 
très sprrltuell.» satire sur Mademoiselle Duparc et son ami, le notaire 
Duclos « très épicurien, grand amateur «les belles ; le conseil, l’ami, 
le consolateur «les impures ; d'ailleurs riche comme il faut l’ôlre pour 
soutenir l'éclat de qualités aussi resp.’ctables ». 
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win 0 siècle un tiers d'en Ire eux 
i.ooo livres, (i) 


à peine possédait plus de 


La cause de celle médiocrité de fortune résidait non seu¬ 
lement dans le trop prend nombre d’offices, mais encore 
dans la concurrence dont les notaires étaient victimes, 
beaucoup d’actes, qui auraient dû cire reçus exclusive¬ 
ment par les notaires, étaient passés devant d’autres per¬ 
sonnes. Profilant de ce que ia présence d'un prêtre était 
indispensable lors de la déclaration des dernières volontés 
d’un mourant et arguant des dispositions des Conciles, 
reconnues par les rois de France (**), qui permettaient de 
considérer comme nul tout testament ne contenant pas de 
legs pieux, les religieux de tous ordres et notamment les 
curés de paroisse s’étaient arrogés le droit de recevoir les 
testaments. D'autre part les jupes et leurs preffiers élu¬ 
daient fréquemment îes prohibitions de l'ordonnance de 
i!k>3 : pour profiter des honoraires dus aux notaires 
royaux, ils oblipcaient les parties contractantes h compa¬ 
raître devant un mapistrat qui, de leur propre volonté, 
insérait-on dans l'acte, les condamnait à exécuter des con¬ 
ventions purement volontaires (3) ; et, sauf dans les 
prandes villes, les notaires étaient de trop petites gens 
pour réclamer contre cet abus. Les inventaires et les par- 
tapes, réservés aux seuls notaires, étaient assez souvent 
reçus par les huissiers ou les greffiers, avec la complicité 
des divers officiers des bailliages. Enfin il arrivait que, 
pressés par l'insuffisance de leurs pains, des notaires ou¬ 
bliaient leur dignité, passaient des actes à vil prix et per¬ 
mettaient aux avocats et aux procureurs de rédiger les 
minutes de leurs principaux actes, dont ils leur laissaient 


fi) Hip. ltovrn, lui rodiicl'on au tome 3 f do ]' Inventaire-sommaire 
îles Archives départementales du Llier, série II, Bourges, H. Sire, i 8 g 3 . 

(•?) t'n édit royal <le i 65 G obligeait tous c'ux qui recevaient des 
testaments à inscrire la mcnt : on qu'ils ava'cnt invité les testateuis 
à faire quelque legs en faveur des pauvres, à pein: de nullité de l’acte. 

(>») Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, tome G, article Notaire. 
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loucher le montant, se contentant du prix d’expédition (i). 
Claude d’Expilly, a\ocat général, puis président au Parle¬ 
ment de Grenoble, prétend môme que la pauvreté, la timi¬ 
dité ou la facilité de plusieurs petits notaires de celte pro¬ 
vince leur faisaient commettre de fréquentes faussetés ( 2 ). 
Pour augmenter leurs ressources, certains notaires royaux 
de petites villes exerçaient simultanément plusieurs fonc¬ 
tions ou métiers : c’est ainsi qu’on voit M J Pougin être à 
la fois à Cléry notaire royal et directeur de la Poste aux 
lettres. 

Diverses ordonnances rendues & maintes reprises, notam¬ 
ment en i/| 2 ï, 1 / 190 , 10 ^ 2 , x 554 > etc..., en faveur des no- 
laires royaux, essayèrent, sans grand succès, de remédier 
à ces abus. D'ailleurs l’autorité royale elle-même, toujours 
à court d'argent, leur suscita souvent de nouveaux rivaux 
«en créant de nouveaux offices. 

Tabellions. — Jusqu'au xvf siècle les notaires furent en 
beaucoup d’endroits, sous la dépendance des tabellions. 
Dans chaque juridiction royale il y avait, depuis les règle¬ 
ments de Philippc-le-Bel, une petite chancellerie placée 
sous la direction du Garde du scel royal. A cette chancel¬ 
lerie était annexé un tabellionage, c’est-à-dire un bureau 
où un tabellion-juré avait pour fonction de recevoir, des 
notaires royaux du ressort, les minutes des actes dressés 
par eux, de les mettre au net en les transformant en expé¬ 
ditions originales ou grosses (in pu ru ni seu in mundum 
redacti), de leur faire conférer l'authenticité par l'appo¬ 
sition du sceau de la juridiction, de conserver les minutes 
et d’en délivrer des expéditions aux parties. Une ordon¬ 
nance de Charles VII datée du mois de juillet 1 433 avait 
décidé qu’il n'y aurait qu’un tabellion par châtellenie 
royale ; mais, un siècle plus tard, François P 1- , par un édit 
de novembre 154'!, multiplia le nombre de ces officiers en 

(1) Mémoire de Bciry, •nola'iv a Bourses. eil«é par M. Hip. Boyer 
*lans une étude mentionnée plus haut. % 

(a) De ia Roqi k. Tmilc de la Y ohU’sse, 1710. p. 5iS. 
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ordonnant qu'il serait créé un labcllion clans toutes les. 
Ailles où plusieurs notaires royaux étaient établis. En 1 56c» 
les charges des tabellions furent réunies à celles des no¬ 
taires royaux, avec lesquelles elles faisaient douple emploi. 
Malgré cette .réunion et malgré une nouvelle suppression 
des tabellionages ordonnée par Henri IV, il subsista encore* 
quelques tabellions et, au xvm* siècle, il existait encore, 
paraît-il, un petit nombre de localités où la fonction des 
fabe.lions était encore séparée de celle des notaires, (i) 


Molaires Gardi-Nolts. — I n autre office, celui des 
\utaires (lardc-Moles, n’eut qu'une existence éphémère. 
L'article 83 de l'ordonnance d'Orléans , de janvier i56«» 
avait enjoint aux juges de dresser, lors du décès d’un no¬ 
taire de leur ressort, l'inventaire de toutes ses minutes et 
de tous scs registres et de les remettre aux mains des gref¬ 
fiers des lieux qui, pendant la durée de la vacance, étaient 
chargés de délivrer des expéditions. Cette ordonnance 
n’ayant pas été exécutée, Henri III, par un édit du mois 
de mai 1570 , créa dans chaque bailliage un ou plusieurs 
offices de Notaires Carde-Notes chargés de conserver toutes 
les minutes, sans exception, (pii se trouveraient dans 
l'étude d'un notaire décédé et d’en délivrer des expéditions 
jusqu’à ce qu’un autre titulaire eût été nommé à la place 
du défunt. Cette création suscita de telles réclamations que 
les Carde-Nolés furent supprimés par déclaration du 
9 avril 1078 et leurs offices réunis à ceux des notaires 
royaux. 

Pour ne laisser subsister aucune incertitude sur ces di¬ 
verses suppressions, Henri IV, par un édit du mois de mai 
1 Ô 97 , réunit à son domaine, afin de les supprimer, tous 
les offices de notaires, de tabellions, de garde-notes, etc... : 
[mis il créa, à titre héréditaire, de nouveaux officiers sous 
le nom collectif de Notaire Tabellion cl. Garde-Notes. Un 
arrêt du Conseil d’Etat de i635 confirma cette création. 

Au cours des xvii* et xyih" siècles de nouveaux offices 


(1) EnrYcloftfiUc, ail. Tabellion. 
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furent encore créés en concurrence a\ee ceux des notaires 
royaux. C’était là une forme de fiscalité destinée à procurer 
au Trésor des subsides extraordinaires ; au bout de peu 
de temps, en effet, on obligeait les Communautés de no¬ 
taires à réunir ce s nouveaux offices, c’est-à-dire à payer 
une somme importante pour avoir le droit d’exercer des 
fonctions qui, jusque-là, avaient toujours été considérées 
comme leur appartenant. Je me bornerai à citer les prin¬ 
cipales créations et réunions, me réservant d’en parler plus 
longuement à propos des Notaires au Châtelet d'Orléans : 

Au mois de mars 167.3, vingt offices de Conseillers du 
Roi Greffiers des arbitrayis sont créés, puis supprimés au 
mois d’août suivant. 


En décembre 1691, Louis XIV crée des offices de Notaires 
royaux il apostoliques et de Gardes du Petit Scel qui, à de 
rares exceptions près, furent réunis aux offices de Notaires 
royaux séculiers. ■ 

En 1702 des Notaires-arjxuleurs royaux sont créés dans 
toutes les juridictions royales et ne tardent pas à être sup¬ 
primés. 

Le 4 'septembre >706 des offices de Notaires Syndics sont 
créés dans les villes possédant au moins quatre notaires ; 
en août 1707 une charge de Syndic et Garde-Scel est impo¬ 
sée dans chaque justice où exerçaient deux notaires royaux. 
Mais ces fonctions sont supprimées dès le 24 avril 1708. 

En août 1712, on crée dans toutes les villes un certain 
nombre de Conseillers du Roi Commissaires aux prisées et 
ventes, qui sont réunis aux notaires royaux six mois plus 
tard. 

Ces réunions d'offices n’étaient pas les seules taxes que 
les notaires eussent à acquitter envers le Trésor royal. On 
verra, au cours de celte étude, qu’après avoir acheté, en 
1.097, l’hérédité de leurs offices, ils furent frappés, à 
maintes reprises, d’impositions extraordinaires pour sup¬ 
plément, ratification ou confirmation de cette hérédité. 
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ÎNOTUHES SE 1 GNE 11 UVl \ 


Les notaires royaux n’étaient pas les seuls officiers éta¬ 
blis, en France, pour recevoir les actes de la juridiction 
volontaire. Avant même la création par Pliilippe-le-Bel de 
notaires royaux, les seigneurs justiciers usaient du droit 
de nommer un ou plusieurs notaires dans l’étendue de leur 
justice. Ce droit leur fut reconnu dans l'ordonnance du 
>3 mars i 3 o 3 et confirmé en octobre i 35 i. Sauf en Au¬ 
vergne où, pendant longtemps, il n’y eut pas de notaires 
royaux et où les notaires des seigneurs pouvaient seuls 
instrumenter en vertu d’ordonnances datées de mars i 3 o 4 
et de juin i 3 ig, les notaires seigneuriaux ne devaient pas¬ 
ser d’actes que dans leur ressort, entre personnes sujettes 
à leur juridiction, et pour des immeubles ou choses situés 
sur leur territoire. Mais ces prohibitions, réitérées maintes 
fois notamment eu 1039 et 1700, ne furent pas toujours ob¬ 
servées et, au xvin c siècle, il suffisait, pour qu’un acte 
reçu par un notaire seigneurial fût déclaré valable, qu’il 
eût été dressé devant les parties contractantes sur le terri¬ 
toire de la justice du seigneur. A la vérité un tel acte n’é¬ 
tait, en principe, exécutoire que dans le ressort de la sei¬ 
gneurie où il avait été reçu et scellé, mais, pour le mettre 
à exécution dans l’étendue d’une autre justice, il suffisait 
«l'obtenir la permission du juge du lieu. Ce qui était plus 
grave, c’est que les actes d’un notaire seigneurial empor¬ 
taient hypothèque sur tous les biens des contractants, en 
quelqu’endroit que ces biens fussent situés. 

Les fonctions des notaires seigneuriaux étaient générale¬ 
ment considérées comme incompatibles avec celles des no¬ 
taires royaux. 

Les notaires seigneuriaux, qualifiés souvent Notaires su¬ 
balternes et parfois aussi Notaires authentiques , étaient «1 
la fois notaires et tabellions. C’est pourquoi, principale¬ 
ment au XVIII e siècle, l’usage s’était établi de les désigner 
sous ce simple titre de tabellions. 

Le nombre des notaires seigneuriaux devait être consi- 
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'dérable ; il en existait en (les villages <jni aujourd'hui ne 
sont plus meme des communes, el l’on s’e\pli(jue aisé- 
fuenl cpie Bernard Palissv, dans ses Mémoires, confonde le 
notaire avec les ouvriers manuels : « Aucuns artisans 
-comme chaussetiers, cordonniers, sergens cl notaires ». 


\(>T \IHKS \rOSTOI.ini ES 

I ne troisième catégorie de notaires, fort importante, 
■exista en France, jusqu'à la fin du xvir siècle, concurrem¬ 
ment avec les notaires royaux et les notaires seigneuriaux. 
Les notaires apostoliques , jadis établis par le pape, puis 
■commissionnés par les archevêques, les évêques et les ab¬ 
bés, avaient pour fonctions de recevoir tous les «actes rela¬ 
tifs aux matières spirituelles et ecclésiastiques dans l’éten¬ 
due du diocèse ou dans les dépendances de l’abbaye dont 
ils «avaient obtenu leurs lettres de provisions. Leurs actes 
n’emportaient pas d'hypothèque et n’étaient pas exécu¬ 
toires sous le scel de la juridiction ecclésiastique. Malgré 
■ces imperfections el aussi malgré les défenses qui leur 
furent adressées bien des fois, les notaires apostoliques re¬ 
cevaient fréquemment des actes en matière temporelle el, 
en ifuVi, Hebuffe enseignait (pie les notaires apostoliques 
pouvaient recevoir tous actes en France. En 1/190, 
Charles VIII avait essayé de les supprimer en défendant à 
ses sujets, sous peine de nullité, de confier à des notaires 
impériaux, apostoliques ou épiscopaux, la rédaction d’actes 
en matière temporelle ; mais son interdiction était restée 
lettre morte. « Louis \l\ se préoccupa à son tour des no¬ 
taires apostoliques, en vue tout à la fois de les absorber et 
d’en tirer quelque argent. En 1691 il érigea ces charges en 
titre d’offices héréditaires, de sorte qu’à partir de ce mo¬ 
ment les notaires apostoliques exercèrent, chose vraiment 
singulière, un office royal. Dans plusieurs villes, les no¬ 
taires royaux, craignant la concurrence, offrirent une 
finance au roi pour obtenir que le ministère des notaires 
ïipostoliqucs fût uni à leurs offices... \insi l’institution qui. 
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à si;s origines, ;i\ail alimenté, semble-t-il, les caisses ponti¬ 
ficales, vint mourir dans relies du roi (i) >*. La plupart de 
re< charges furent en effet réunies, peu après leur création, 
par les Communautés de notaires royaux. 

Les notaires apostoliques ont été désignés sous différents 
titres : notaires ecclésiastiques, notaires de cour d’église, 
notaires épiscopaux, notaires de la cour épiscopale, notaires 
communs des évêques, etc. 

Lu dehors des trois grandes catégories de notaires : 
roxaux, seigneuriaux et apostoliques, il y eut, sous l'an¬ 
cienne monarchie, un grand nombre d'autres officiers sé¬ 
culiers ou laïcs qui prirent ce titre de notaires : notaires 
pour les actes des martyrs, notaire-audiencier, notaires des 
capitouls de Toulouse, notaires de la Chambre, notaires pa¬ 
latins, notaires de l'autorité delphinale ou du Dauphin, no¬ 
taires des Italiens ou notaires des foires de Brie et de Cham¬ 
pagne, notaires de l luMel du roi, notaires impériaux, no¬ 
taires du parlement, notaires de sang, notaires du secret, 
notaires de l'université, etc. 

Ce serait nous éloigner trop de notre sujet que d'entre¬ 
prendre une revue, même succincte, de ces différents of¬ 
fices et nous nous bornons à les énumérer. 


(i» \mi.i.i:r. oyi. vil .. p. i 
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DEUXIEME PARTIE 


LES NOTAIRES AU CHATELET D’ORLÉANS 
PENDANT LES XIV e ET XV e SIÈCLES 

( 1303 - 1512 ) 


Dans la première partie de cette étude nous avons mon¬ 
tré, d’après les auteurs les plus autorisés en la matière, 
qu’en France, jusqu’à la fin du xm° siècle, les contrats vo¬ 
lontaires furent, à part quelques rares actes sous seings pri¬ 
vés, reçus par les divers magistrats et rédigés par les scribes 
(greffiers ou notaires) attachés à leur personne. 

A Orléans il en fut de même que dans les autres parties 
du rovaume : les greffiers ou notaires du Bailli et du Prévôt 
rédigeaient les contrats des nobles, bourgeois, marchands et 
vilains ; les greffiers de l'Officialité étaient chargés de la ré¬ 
daction des actes concernant les gens d’église ; ceux des 
seigneurs justiciers recevaient les conventions dans l’éten¬ 
due de leurs terres et justices ; quant aux autres particuliers 
habitant hors la Aille, dans la banlieue et justice de la Pré¬ 
vôté, ils faisaient écrire leurs contrats par les greffiers de 
leurs juridictions respectives. 

Création dis Solaires au CliàteUl d'Orléans. — Lemaire 
et Lottin prétendent, sans donner de preuxes sérieuses, que 
ce fut à la suite d'un édit du 10 août 1*70 que l'on créa à Or¬ 
léans douze notaires chargés de recevoir tous les actes de la 
juridiction volontaire. Ces officiers, disent ces auteurs, de¬ 
vaient être versés dans la science des lois romaines, fran¬ 
çaises et pratiques d'icelles et axoir suixi les cours de l’i ni- 
xersité d’Orléans. 
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\ucun texte ne permet de telles affirmations. Il est bien 
peu probable que les candidats aux offices de notaires aient 
été, à cette époque, obligés de suivre! les cours, non de l'U- 
niversité qui n cxistait pas encore, mais de l'Ecole de 
Droit. Cependant ils ont pu profiter dans une certaine me¬ 
sure de l’enseignement de l'Ecole d’Orléans qui, au 
\iv 8 siècle, ainsi que l’a fait remarquer M. Marcel Fournier, 
ne se bornait pas à l’élude des Décrétales et avait des cours 
<le droit usuel et pratique, contrairement à l’Ecole de Bo¬ 
logne qui n'enseignait que le droit théorique (i). 

Quant à la date de 1970 attribuée à la création des no¬ 
taires, elle est très douteuse et nous avons vu que, malgré 
une assertion semblable, les notaires de Paris ne furent 
créés qu’un peu plus tard. 

C’est à Philippe le Bel que l'on doit attribuer la création 
des Notaires au Châtelet d’Orléans. Dans les lettres données 
à Blois au mois de mai 1 5 1 r» , Louis XII \ rappelle en effet 
- les privilèges à iceux suplians octroyés et ordonnances 
sur ce faittes en l'an i 3 oa au mois de janvier (2) ». Un mé¬ 
moire non daté, dressé par les officiers de la Prévôté d’Or¬ 
léans au xvnf siècle, mentionne également « l’établissement 
rait en i3o2 de douze clercs royaux à Orléans », et Claude de 
la Lande fixe également cette création à janvier i3o2 ( 3 ). 

il ne nous a pas été possible de retrouver cet édit de créa¬ 
tion du mois de janvier i 3 o 3 . Il est cependant permis de sup¬ 
poser que, dans son ensemble, l'exercice du notariat à Or¬ 
léans dût être, à celte époque, soumis à des règlements iden¬ 
tiques à ceux qui étaient appliqués à Paris. Quelques points 
seulement sont à signaler. 


(i) \u xiv r siècle Orléans était rime «les quatre "randes villes du 
inonde savant : 


Quatuor sunl urbes cavteris proéminentes 

Snlcma in mcdicinis . lion onia in leyibus, Parisius in scienliis . Aure- 

[liunis in actoribus. 

t‘:i) iuo3 n. s. 

{.r Delalandj-, Coutume d'Orléans commentée, Orléans, 1705-1703. 
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Actes passés pur les notaires aux xiv* et xv* siècles. — En 
tlehors des actes de la juridiction volontaire dont il avaient 
le monopole, les notaires au Châtelet d’Orléans restèrent 
chargés des actes de la juridiction contentieuse sous les 
ordres du Garde de ia Prévôté. C'est ainsi que lorsque Jean 
Dasnières « garde de prévosté d’Orliens » confirma en i 3 oti 
une sentence de Matheo de Chilli, bailli de Saint-Mesmin, 
en faveur des religieux de Micv, la rédaction de la sentence, 
qui devant l’Official avait été confiée à Guillaume Rous¬ 
sel li (i) clerc notaire fut effectuée par Huguenin d’Amboise 
« notaire de la Prévosté d’Orliens ». Le môme Jean Dasnières 
envoya, en i 3 o 8 , â Boissy-la-Rivière, Jean Desez « notaire 
juré de la Prévosté d’Orléans » pour y recevoir un contrat et 
Jean le Saulnier, Prévôt, confia la môme mission, en i3ï«) 
et en i 32 o n à Jemot Lindim, notaire. 

En i 3 ao Philippe V confirma cet usage en ordonnant que 
•• les notaires du Châtelet pourraient examiner témoins en 
toutes causes rniies et à mouvoir audict Châtelet selon ce 
que le Prévost et les Auditeurs du Châtelet leur commet¬ 
traient et spécialement ceux que les parties requiércraient et 
nommeraient de commun accord » (2). C’est en vertu de 
cette ordonnance qu'en 1/129 Jehan Caseau, notaire au Châ¬ 
telet d’Orléans fut chargé d'informer contre Guiot de Marcau 
et diverses autres personnes accusés de vol de blé ( 3 ). 

En créant les notaires, Philippe le Bel avait réservé au 
seul souverain le droit de nomination ; mais ce règlement 
fut méconnu pendant longtemps. Malgré un mandement de 
Louis X ordonnant que les offices de notaires ou « nolai- 
ries » seraient à l’avenir vendus aux enchères au profit du 
Roi ( 4 ) le Prévôt et le Bailii «l’Orléans continuèrent â en dis- 

< 1 ) Ou plutôt Guillaume Rousseau. lu lecture Roussel li liant cer¬ 
tainement mauvaise. 

(a) Bibliothèque «l'Orléans, ms. 977 , pièce io5. 

(3) CuissAHD, l'Aude sur le commerce el l'industrie, à Orléans avant 
1789. (Mémoires de la Soc. des Sciences d'Orléans, a p série, t. XXM . 
p. 80 .) 

( î) Mandement d'auil i3iâ : « Item les notteries seans et les 
■exploiz d'iccux seront desnres en axant vonduz et par enchères. » 
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poser. En i !\83 nous voyons Louis \1 défendre à Guy Pot„ 
comte de Saint-Pol et Bailli d’Orléans, de vendre ou affer¬ 
mer les charges de notaires. Mais cette défense ne produisit 
pas grand effet et, en 1/193, Charles VIII enleva définitive¬ 
ment les greffes et notariats aux Prévôt et Bailli et les donna 
à ferme (1). 

Un autre point qu'il est utile de signaler est la dispense 
du tabeilionage. Bien que les documents fassent à peu près 
complètement défaut pour les xiv° et xv® siècles, nous pou¬ 
vons affirmer qu’il n’exista pas de tabeilionage, à cette 
époque, au ClnUelet d'Orléans : aucun document n’en fait 
mention. Les notaires étaient simplement tenus, après avoir 
rédigé leurs actes, de les porter au Châtelet pour y faire ap¬ 
poser le sceau de la Prévôté (pii leur conférait l’authenticité 
et la force exécutoire. E11 outre iis avaient, dans le Châte¬ 
let, la jouissance d’une salle où ils pouvaient déposer leurs 
minutes. 

Les actes rédigés à celte époque furent certainement nom¬ 
breux. Déjà, avant l'invasion anglaise, les concessions de 
tous genres accordées par les seigneurs, le morcellement de 
l.i propriété coïncidant avec la hausse du prix des terres 
avaient déterminé beaucoup tic contrats. Si, pendant la 
Guerre de Cent ans, l’épouvantable misère des campagne* 
ralentit les transactions, en revanche le mouvement com¬ 
mercial reprit d’une façon très active dès le milieu du 
xv® siècle dans tout le centre de la France et particulière¬ 
ment à Orléans qui a toujours été une cité aimant le négoce ; 
une mobilisation progressive des biens fonciers fut la con¬ 
séquence naturelle de celte prospérité dont les notaires 
furent les premiers à bénéficier. Cependant on ne retrouve 
que très peu d'actes originaux datant de celte époque, no¬ 
tamment pour la première moitié du xiv® siècle. Cette rareté 
provient, semble-t-il, de l’anarchie qui régnait alors et. 
peut-être aussi, de ce fait que, très souvent, les actes étaient 
remis aux parties intéressées par le notaire rédacteur qui 
n'en conservait ni minute ni duplicata. L'usage des con- 

(1) Bibilollièipic d'Orléans, ms. 1177. pièce m.». 
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Irais chirographaires ou chartes mi-parties ne disparut lui- 
méme que lentement à la suite de l'institution des notaires 
royaux et l’on a pu citer un tel acte rédigé en avril i 5 gi à 
Denain (i). 


Titres. — Vu xiv" et au xv" siècles, les notaires au Châte¬ 
let d’Orléans sont désignés sous différents noms : notaire, 
juré de la Prévôté, notaire sous le scel de. la Prévôté, notaire 
juré du Châtelet, notaire de Châtelet, notaire en Châtelet. 
Très souvent aussi ils se qualifient de clercs-notaires. Ce 
titre de clercs qu’ils aimaient à prendre était probablement 
pour eux, une façon d’affirmer leur instruction profession¬ 
nelle, de même qu aujourd’hui certains notaires de petites 
villes mentionnent dans leurs actes ou sur les affiches éma¬ 
nant de leurs études, leurs grades universitaires de capable, 
de licencié ou de docteur en droit. Evidemment les notaires 
du xiv° siècle n’étaient point, en grande majorité, des éru¬ 
dits, des clercs à sapience, comme on disait alors, et leurs 
travaux ne se prêtaient guère aux études littéraires. Les mo¬ 
nastères, avec leurs librairies et leurs calmes salles d’étude, 
étaient beaucoup plus favorables que les boutiques des no¬ 
taires aux purs travaux intellectuels et ceux d’entre eux qui 
désiraient s’y livrer devaient faire comme le notaire du 
Dialogue de Saint Crégoire qui 


riclcssn la nolciic 

cl sc mist en une ablicic. 


Mais quel que fut leur recrutement, les notaires d’Or¬ 
léans étaient certainement des gens d’expérience et de sa¬ 
voir, car les lettres de Louis XII assurent qu'ils étaient 
«< souventefois priés et requis par plusieurs personnes de 
notre Royaume cl le plus souvent par les princes cl seigneurs 
de notre sang et autres gens et notables personnages tant de 
l’ecclésiastique chapitre que autres •>. Quelques actes reçus 


(i) Cet exemple a été rite par IUiiark dans ses liccherches histo¬ 
rique* sur le tabellionage roynl en SonwnuJie, iN(»3, p. SS-8y. 

00 Ms. Exreux, fol. 1 3, i°. 
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par eux ef dont lu mention nous a été conservée montrent 
bien la réputation dont ils jouissaient : c'est à J. Geolet, no¬ 
taire sous le scel de la prévosté d’Orléans, que s’adressent 
les membres de la grande famille de Châtillon pour rédiger 
leur partage, à Blois, en 1327 (1) ; c’est encore un notaire 
d'Orléans, Chaillo, qui, en i 34 o, fifnire dans l'acte d'exécu¬ 
tion de la donation du Dauphiné à la France (2)*; plus tard, 
le 28 août i/|8f», un notaire d’Orléans reçoit le contrat de 
mariage de René de Lorraine et de Barrois, comte de Vande- 
mont et de Harcourt, avec M ,!e de Gueldrcs, ainsi qu’une am¬ 
pliation de douaire par Pierre de lorraine en faveur de la 
jeune épouse ; un peu plus tard, c’est devant deux notaires 
«l’Orléans, Jehan Court in et Jehan Naurict, qu’est fait le 
testament de Jean, roi de Navarre, comte de Foix et d’E- 
lampes ( 3 L 


Privilèycs. — Grâce à cette réputation d'hommes « ex¬ 
perts et entendus en leurs offices », les notaires d’Orléans 
obtinrent de bonne heure le privilège de pouvoir instru¬ 
menter dans toute l’étendue du rovaume et d’\ « recevoir 

% • 

et passer toutes lettres, contracts, testamens, inventaires, 
instrumens et toutes convenances et dépendances de leur 
dit office... à la charge toutes fois qu’ils ne s’habitueront ou 
feront leur résidence ailleurs qu’à Orléans ». Cette obliga¬ 
tion de la résidence à Orléans avait, pour corollaire, l’obli¬ 
gation de faire apposer le sceau du Prévôt d’Orléans sur tous 
leurs actes, même sur ceux qu’ils avaient reçus en dehors 
du ressort de la Prévôté. La conséquence fut que le privilège 
des notaires (l’Orléans d’instrumenter par tout le Royaume 
détermina un autre privilège au profit du Prévôt d'Orléans, 
celui du Sceau du Châtelet d'Orléans attributif de juridic¬ 
tion. 


f 1) Di- C.iii:sm:, llisl. tir lu maison de ('.hâlillon, f>«>, preuves, 
co Bibliothèque (l'Orléans, ms. y#â. 

(3) Ce testament existe parmi les minutes de M° Berleneourl. Une 
copie authentique en a été faite te 5 janvier i$>', par M" Charles 
llurdas, notaire, et est déposée à la Bibliothèque d'Orléans. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVER 5 ITY OF MICHIGAN 


Suivant les besoins du moment, les notaires furent 
■exemptés des charges publiques ou y furent astreints. Alors 
qu’en i 368 Philippe 1 er , duc d’Orléans, les exempta de con¬ 
tribuer à une levée de ô.ooo livres qu’il demandait aux ha¬ 
bitants de son Duché (i), Charles V, au contraire, ordonna, 
en 1.376, qu’ils seraient tenus de contribuer à la taxe mise 
sur les habitants pour le rétablissement des fortifications de 
la ville. De môme, en 1389, un notaire au Châtelet, Etienne 
«le Montdidicr, ne pût se soustraire à la charge de l’échevi¬ 
nage : il eut beau alléguer sa qualité de notaire des chaussées 
de la ville et lieutenant-général des receveurs du Roi tant 
«lu fait ordinaire que des aydes, et faire valoir qu’il était 
père de huit enfants, il fut contraint par le bailly d’Orléans, 
Louis de Tignonville, d’exercer la charge de procureur a 
laquelle les habitants l’avaient nommé ; et pourtant il avait 
eu soin d’obtenir de Charles VI des lettres d’exemption qui 
furent inutiles (2). 

Nombre des Notaires au Châtelet d’Orléans. — D'abord 
fixé à 12, le nombre des notaires au Châtelet d’Orléans fut 
bientôt augmenté. Dès i 368 , il y avait quinze notaires en 
exercice et ce ne fut qu'au début du xvi° «pie de nouveaux 
offices furent créés. 

Antérieurement au xiv e siècle nous ne connaissons que de 
très rares noms de notaires ayant exercé â Orléans : 

J. Baron, signalé en 1266 (Bibliothèque d’Orléans, n° 277). 

E. Desfossés, en 1268 (titres de la Source possédés par 
M. de Tristan). 

Adam et Droart, en 1270 (titres de la Source possédés par 
M. de Tristan). 

G. Goron, en 1280 (Bibliothèque d'Orléans, n° 3 io). 

Bochard, en 1280 (titres de la Source possédés par M. de 
Tristan). 

Et enfin Guillaume Rousseau (Bibliothèque d’Orléans, 


( 1 ) Le ms. 557 de la Bibliothèque d'Orléans donne in-extenso l«a 
copie des lettres de Philippe I er , duc d'Orléans, datées du i er mai 
i368 (p. io3 et suiv.). 

( 3 ) Bibliothèque d’Orléans, ms 977 , pièce io->. 
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sentence tic l'Oflicial en faveur des religieux de Saint-Mes- 
f ni il (i). 

Pour les \iv" et \\° siècles beaucoup de noms de notaires 
au Châtelet d’Orléans sont connus. Malheureusement, pour 
le plus grand nombre, nous ignorons si leurs minutes ont 
été conservées et dans quelles études elles sont déposées ac¬ 
tuellement. Force nous est de nous borner à en dresser une 
liste certainement incomplète avec l'indication des dates 
où ils ont reçu des actes. 


I 


Hiiguenln d'Ain boise. not Juré de la prév. • 

•ifaii Desez. 

•lemot Llndlm. 

Jehan Géolet. not* I** mH «le la prévôté 

Guy noUlôve. 

niiilllo. 

Louis Cormier. 

Guillaume Asselln . . 

.Iran Del rôles (ou de Tinyt"*'. 

Ftieviho de Montdidier. 

.Iran liai hier. noi an f'IiAfclH d'Orléans 
.Iran tfiian, not* au Châtelet d'Orléans. 

I 


l.’iUC» 

i:ns 

i:;i'i. l.’icu 
i.W7 
1 ::*.a 

ISM» 

i:ir.» 


Mihllothè<|ue d’Orléans, 

id. 

. Id 

Du Chenue. 


. Hildhdh. d’Orl.. ms ‘JKY 

I 

(le l.'xr» à 1 •.!•;! ! lui II. ( liez M Fane lion. 




i: 




i 


Généal. de Hitliert. 


<.utllanmo Girault 


Jein Maliy . . 
Kt 1 en ne Callly. 

Mu relies . . . 

Denis de la Sali» 
Fallu . . . . 


Mernaid üureau 


Sarre . . . 

De Maubodet 


Iluliert 'scén. de Troycs ?) 
Archives du Loiret. do*- 
I sier des j»onls (réfec¬ 
tion du pont de Safnt- 
| Mesinin. tns 9 - 13 W. 

institué le ?l janv. Ses minutes, de P .07 à 
i:S»-i ; sont dans l’étude 

i de M' Fauchon. 


1 

Pierre Christôph •.• 

Jean Turpin. 

lelian Callly. 

•lehan Casseau. ! 

Colin Mahy. 

Préau. 

Guillaume Chenu .; 

Jean Recoing; . . 

Pierre Chauvi eux. 

•I. Decliamenay.! 


t:.1H» à 11..; 

r.ot à r.i-2 
r.u 

r.i:ir.Pê 

r.ir. 


IW à 1 •"•I 

!W. 

not a r.n-ï 

î w 

r.:;t a li.Ti 
1WS 

tvo-iwi 

1 ’M-l w 

1 VIM'.SI 

i y.Uj 

i vw 

\V siècle 


• min. chez M’ Fauchon. 

i 

; minutes chez M* Jolilin. 
Acte concernant la Maille 
I d'Or, reçu le lî Jan- 
j vier (Lemaire. IUmlie- 
net). 

min. chez M Fauchon. 


I 


I 


minutes chez M' Jolilftvi 


min. chez M* Fauchon, 
minutes (liez M' Johlin. 
Titres de la Source 
(M. de Tristan), 
id. 

ms. cité par M. I*. lïou- 
vier, p. 190 du rtulle- 
tin de la Soc. Archéol.. 


tome XVI. 

i m Le ms. de la Hihliollieqiio d’Orléans porte Guillaume Roussclli . 
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l«oiiis Cormier (Voir eu 1379).| 

Arnau.t Sarce (i). 

l'o.'ert. 

Michel Filleul.; 

Prévost.. 

Guillaume Garsonnet.• 

•lean Gidoin ou Gédoin. 

Jean Bureau, le Jeune.J 

Guillaume Maby.. 

.rean Petit. 

Gnlot . . 

Tassin Berthelin..j 

Etienne Bertelln. . 

Jean Poujvt. j 

Pierre Noblet, seigneur de Yillemnin i*2*. ! 

•Colin.: 


1437 





1451) A 1458 

min. 

chez 

M* 

Fauchon. 

1440-1441 

min. 

chez 

M- 

Fauchon. 

14 49 it 1453 

min. 

chez 

M* 

Fauchon. 

1449-1499 

min.- 

chez 

W 

Fauchon. 

1455 à 1479 

ml a. 

chez 

M* 

Fauchon. 

1455 a 1491 

min. 

chez 

M* 

Fauchon. 

14% 





1457 

« 




1.04-1467-1408 

min. 

chez 

M' 

Fauchon. 

H6S 

min. 

chez 

M* 

Fauchon. 

]407-1 473 





1469 





1469 





J 475-1510 

min. 

chez 

M # 

Fauchon. 

avril 1476 

minutes chez 

M C.itton. 


-Guillaume Berault. 

Bernard Bureau (voir en lirai >. 

!<otiis Sevin. 

-Jean Penost. 


147H a tw 
1456-1486 
1480 

avant 14H*. 1 


(Doinel, Bulletin, t VI. 

I»p. A13 et 41 i). 
min. chez M* Fauchon, 
minutes chez M Baron. 


Barthélémy Sevin.. inuirvu en l '.SI 


Nicolas Meran. 

Simon Dupont. 

Pierre Noblet (voir en 1475) . . 

Pierre Simart. 

Pierre Girard. 

Jean Jaupltre. 

Jean Prévost. 

Jean de Loynes. 

Jehan Marchand. 

J Naudet (voir en 1500). . . . 
Jean Damont. notaire A Orléans 

Pierre Brlssonnet. 

Gilbert.. 


min. chez M* Fauchon 
(1497-1502) 


14S*2 
I 4S2 

B87IV.M 

1iH7-lV.il 

IWIÜI6 

lihîl 

1490-149*2 

ivu 

i 491-1505 
îv.u 
nui 
i 492 

i m 


minutes chez M" Gnul- 
11er et Machereau. 


minutes chez M’ Joldiii. 
min. chez M* Fauchon. 
Titres de la Source. 


inimités chez M Johlin 


Kl. Colin (^). not. Juré de Chasleiiet d'Orl. *3 décembre 1495 Pièce de la Soc. Arcliéol 
Girard (voir en 1488). 14% 


Girard (voir en 1488) . . . 
Sévln (voir en 1480. . . . 

Guynant.. 

P Gilbert. 

Martin Benoit . . 

Droin Jacquet. 

Jehan Courtln.. 

Jehan Naudet (voir en 1400 

J Breton. 

Ktienne Rousseau .... 

H. Martin (4). 

Pierre Mahy. 

Jean Brachet. 

Ktienne Chenu. 


1 4U 4 
14 % 

1497 
1 497 

1499 et l'i.o 
l5ou 
i:mki 
150*2 
150*2 
150 J 
150) 

1504 

avant 151*2 
avant 151*2 


Titres de la Source. 

id. 

id. 


Titres de la Source. 
Titres de la S«»imc 


Jean Recoing.! avant 151*2 I 

(1) Sarre, cité par M. P. Bouvier, et A. Sarcf. ne sont-ils pas un même iH*i>onnaîre ? 

(2) Pierre Noblet décéda le 13 juillet 1515. laissant 1? livres ts de rente à réalise 
Saint-Maurice par acte reçu le il septembre 1501 devant Jehan Marchant, notaire 
'épitaphe à Saint-Maurice). 

13) Etlei ne Colin décéda le 15 octobre 149G (son épitaphe au Grand-Cimetière). 

*4) B. Martin est vraisemblablement le même que Benoit Martin, cité en 1497. 
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TROISIÈME PARTIE 


LES NOTAIRES AU CHATELET D’ORLÉANS 
PENDANT LES XVI e , XVII e ET XVIII e SIÈCLES 

(1512-1791) 


CHAPITRE PREMIER 

Le notaire au Châtelet d'Orléans 

Avec le commencement du \vi r siècle nous arrivons ?i une 
époque où 1 histoire des Notaires au Châtelet d'Orléans re¬ 
pose sur des documents précis et nombreux et non plus, 
comme auparavant, sur des pièces incomplètes et difficiles 
à contrôler ou sur des analogies avec ce qui sc passait ail¬ 
leurs. C’est en effet de l’année if>ia que datent les premières 
lettres royales qui nous ont été conservées relativement aux 
privilèges des notaires ; c’est en iôia que commençent les 
listes de notaires régulièrement dressées ; enfin c’est <\ par¬ 
tir de 1 5 16 que nous possédons, sinon les registres origi¬ 
naux, au moins le résumé des registres de la Communauté. 

Fonctions. — A cette époque les pouvoirs des notaires 
sont à peu près délimités. Ils ne dépendent plus des Prévôts 
ou des Baillis et ils sont nommés directement par le Roi ou 
par le Duc. apanagiste. Leur « vray office, dit Jean P«- 
pon (i), est d’escrire ce qui est convenu par les contrabans : 
ou ordonné en plaids : ou ottrové par le Prince. » Le plus 
généralement ils se bornent à rédiger les contrats vol on- 


(i) Secrets du troisième <7 dernier notoire, de Jrnu Paron, Iaovi, 
1Î83, p. 
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taires entre les particuliers : contrats de mariage, donations, 
ventes, testaments, inventaires, partages, liquidations, baux, 

etc. 

Titres. — Le titre qu’ils prennent le plus habituellement 
au xvi° siècle est celui de clcrc-notaire juré mais ils se qua¬ 
lifient également, à cette époque, de notaires au Châtelet , 
notaires jurés du Roy notre Sire au Chaslellct d'Orléans ; 
quelquefois aussi ils s’intitulent Notaires royaux malgré l’op¬ 
position des ducs d’Orléans à cette prise de qualité. 

Après la réunion des tabellions et des gardes-notes aux 
notaires, ils prennent parfois le titre de notaire royal tabel¬ 
lion cl garde-notes auquel ils ont droit et que prennent ha¬ 
bituellement beaucoup tic leurs collègues des villes environ¬ 
nantes (i). 

Au xvn° et au x\in° siècles, ils s’intitulent notaires royaux 
au Clidtelcl d'Orléans puis, à cause de la réunion à leurs 
charges des offices de Conseillers Commissaires aux prisées 
et ventes et de Conseillers Gardes-Scel au Châtelet, Conseil¬ 
lers du Roi Notaires au Châtelet d’Orléans. Ce dernier titre 
est celui qu’ils portaient lorsque survinrent les événements 
«le 1789 qui devaient 11e leur laisser que le titre de notaires 
et bientôt même amener, sinon leur suppression, au moins 
leur réorganisation. 

Bien qu'ils y eussent droit depuis longtemps les notaires 
au Châtelet ne prirent, dans leurs actes, la qualité de Con¬ 
seillers du Roi qu’à partir du 9 mai 1708. Pendant quelques 
années les officiers du Bailliage refusèrent de leur laisser 
prendre ce titre mais en mars 176s, à la suite d’une média¬ 
tion de l’abbé de Breleuil, il leur fut reconnu sans conteste. 
C’était un titre purement honorifique qu’on avait attaché à 
certains offices nouvellement créés afin de les « parer pour 
les mieux vendre (r>) >. II ne conférait aucun privilège et le 


( 1 ) C’est ce titre de notaire tabellion et garde notes du Roy notre 
sire du Chastcllct d'Orléans que prend Pierre Goyncau, le 21 jan¬ 
vier i58i, dans le procès-verbal de transfert du corps «le Jacques 
Guesot, curé de Saint-Paterne tu«"; en i50a. «le la chapelle des Aydes 
à Saint-Paterne. 

;’•?) L«)ysevi-, Traite îles offices. 
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public le raillait a tel point qu'on en trouve l'éclu» dans 
maints ouvrages du temps : 

« Petits procureurs, sergents secs, vieux notaires. 

Conseillers que le roi jamais ne consulta 

Kt (pie jamais sans doute il ne consultera. » (i; 

Toutefois il n'y etd guère de ville importante dont les 
notaires n'aient acheté le droit de se dire <« Conseillers du 
Roi ». 


Nombre des notaires ù Orléans. — Les charges de notaires 
royaux furent, de tout temps, nombreuses Orléans relati¬ 
vement au nombre des habitants. Nous avons vu, dans la 
seconde partie de cette étude, qu’au début de leur création, 
au xiv® siècle, ils étaient au nombre de douze et que plus 
tard, à une date inconnue mais antérieure à i 368 , ce 
nombre fut porté à quinze. Orléans ne comptait alors que 
i.*» à 9.0.000 habitants environ. 

Les lettres de Louis XII soid encore adressées « à nos chers 
et bien aymés nos quinze notaires en uostre cbastellct d'Or¬ 
léans », mais quelques années après, en décembre 1019, «les 
lettres patentes de François I rr créèrent à Orléans neuf nou¬ 
velles charges de notaires, dont le nombre fut, par suite, 
porté de quinze à vingt-qualre. Il est probable que cette 
création d’offices nouveaux n'eut pas pour objet le bien pu¬ 
blic, mais que ce fut une simple mesure de fiscalité destinée 
à procurer quelques subsides au Trésor très appauvri par les 
guerres d'Italie. Dans une assemblée tenue en mai if>99, les 
quinze anciens notaires décidèrent «le former opposition à 
celle création ; ils furent déboutés de leur opposition cl l’ar- 
riH de vérification des lettres patentes de 1019 fut rendu au 
Grandi Conseil tenu à Blois le 19 août 1 ô> 9 . M" Michel Du¬ 
bois fut le premier titulaire pourvu d’un de ces neuf offices 
nouveaux ; ses provisions datent «lu 91 novembre 1Ô99 et il 
lui admis à prêter serment devant Jacques Groslol, bailli 


: 11 <•üfcssirr, it propos i!rs offiriiTS 
loi ns u i/r. fl.ins r.sn/ic #) In Cour, s Vu 


île In \illr «lr C irrliel ox. — 
moque l'f'.ilciniMil. 
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d'Orléans, le 2 décembre suivant (1). Malgré tout, les quinze 
anciens notaires refusèrent de reconnaître les collègues 
qu’on leur imposait et ce ne fut que longtemps après, le 
18 août i 533 , qu'ils les admirent dans leur confrérie, à la 
charge de supporter une part proportionnelle dans les dettes 
et les charges communes. 

Vingt-quatre notaires pour une ville comme Orléans, qui 

11c comptait guère, au \vi e siècle, que 35 .000 habitants, était 

un nombre considérable. On essaya de le réduire et une dé- 

% 

claration du Roi, en date du 17 octobre 1 563 ,-ordonna de ra¬ 
mener à \ingt le nombre des offices, dette déclaration, enre¬ 
gistrée par arrêt du 9 juin 1069, n’eut cependant aucune 
suite. On était alors en pleine lutte religieuse et un édit du 
2 5 septembre 1068 donné à Saint-Maur-des-Fossés avait en¬ 
joint à tous les officiers de la religion réformée de se dé¬ 
mettre de leurs offices dans les vingt jours. L edit fut publié 
au bailliage d'Orléans présidé par Monseigneur de Lamoi¬ 
gnon. conseiller maistre des rcquesles ordinaires de l’IIos- 
tel du Roy. Sur les huit notaires huguenots de la ville, deux, 
Nicolas Prov enchère et Pierre Cruin, abjurèrent immédia¬ 
tement le protestantisme et conservèrent leurs charges. Les 
six autres, Pierre donstans, Jean Pasquier, François Vivien, 
Jean Housse!, François Stuard et Guillaume Sévi 11, ayant 
refusé de remettre leur démission, une déclaration royale 
du mois de décembre et un arrêt du Parlement firent savoir 
que les six offices étaient vacants et impétrâbles. Les cinq 
premiers de ces offices furent levés par Sébastien llerpin, 
Louis de Gyvès, Klienne Mazué, Jean Séguin et Denis Thi¬ 
bault. Mais, à la suite de l’Edit de Pacification donné à Saint* 
Gerinain-en-Laye en août i 5 jo et enregistré à Orléans le n» 
du même mois, les six notaires protestants rentrèrent en 
possession de leurs charges et les cinq notaires catholiques, 
nouvellement pourvus et déjà menacés d'être dépossédés, 
furent réduits à implorer la bienveillance royale. Ils ob¬ 
tinrent, le 8 octobre 1070, une déclaration leur permettant 
d’exercer, sous «‘elle réserve que les cinq premiers offices de 


(1 : Iîil)li'.)lln'<|iH‘ «fUrléiins. \f. y--, pirrr u..'«. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



la \ille, qui \iciulraicnt à \aqucr par niorl ou autrement, se¬ 
raient supprimés. Aucune suppression n’ayant été exécutée 
dans la suite (i), il en résulta que le nombre des notaires 
fut augmenté de cinq et s’éleva à vingt-neuf à partir du 
i r» 7 o. 

Pendant la Ligue, quatre nouveaux offices furent créés. 
Deux charges; créées en i 583 (2) par le duc de Mayenne, au 
profit de Jacques- Saintonge et François Bertrand, portèrent 
à trente et un le nombre des offices. Supprimées au mois de 
février 1594, oes deux charges furent rétablies par Henri IV. 

Deux autres notaires en exercice, Symphorien Foueher 
et Louis Saulger, avaient été, au cours des troubles, en 
1 .">91 ou 1092, cassés par le duc de Mayenne qui avait 
nommé à leur place Jacques Bidault et Jean Dumont. Après 
l'occupation d'Orléans par les troupes royales il y eut, à 
ecî sujet, entre la Communauté des Notaires et le sieur Fou- 
geu d’Escures, un procès qui se termina par un compro- 
'inis : un arrêt du Conseil en date du 5 septembre 109.4 créa 
«leux nouveaux offices en faveur de Christophe Riou et Flo¬ 
rent Peigné, successeurs des deux officiers dépossédés en 
1Ô91, et les deux notaires nommés par le duc de Mayenne 
«’ontinuèrent à exercer. De celte manière, h partir de 1 5 9\, 
il y eut à; Orléans trente-trois notaires pour une population 
«pii, en 1762, ne s’élevait qu’à 35.764 habitants'. Ce nombre 
était beaucoup trop considérable mais il en était de même 
«lans toutes les villes du royaume. 

Le pouvoir royal ne fut pas sans remarquer les incomé- 
nients causés par la multiplicité des offices et un édit d’a¬ 
vril 1 664 ordonna d’en réduire le nombre. Mais, pour une 
« anse inconnue, l’arrêt du Conseil du Roi, portant qu’il SO¬ 


IT ) « Guillaume Se\in, Claude Court, Jean Seguin, Denis Thibault 
et .Sébastien Hcrpiu furent ceux dont les offices xinrent à vaquer les 
premiers et quoy qu'aux ternies de la déclaration ils eussent dû èlre 
supprimés n-|>endant cela fut passé sous silence ; leurs offices furent 
accordés à d'autres... » Mémoire 111s. «lu notaire Lcddet, daté de 17^7. 

P 

(a) La date de. création de ces offices est incertaine. Certains pré¬ 
tendent qtic Saintonge fut pourvu de provisions en novembre i.VX 
et que la Coniimmautn s étant opposée à sa réception, il lui fut per¬ 
mis de rembourser Saintonge de sa finance. 
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rail incessamment procédé audit Conseil à la réduction des 
notaires conformément à l'édit, ne fut pas mis à exécution 
à Orléans (i). Aussi le nombre des Notaires au Châtelet 
d'Orléans resta-t-il fixé à trente-trois jusqu’à la Révolution. 

Il ne devait pas tarder à diminuer par suite de nombreuses 
réunions d’offices et, en 1798, il n'v avait déjà plus que 
vingt-neuf notaires à Orléans. Actuellement le nombre en 
est moins grand encore et, pour une population de 71.576 
habitants, Orléans ne compte plus que quinze éludes de no- 
lai res. 

Réception. — En dehors des règles imposées par les Sta¬ 
tuts de la Communauté, les formalités administratives 
étaient nombreuses pour la réception d’un notaire. 

Au xvi e siècle, alors que les notaires ne possédaient pas 
encore l’hérédité de leurs offices, le candidat s'adressait au 
Roi ou au Duc qui, moyennant une somme importante, lui 
délivrait des lettres de provisions et l'autorisait à prêter scr- • 
ment. La capacité du candidat, les qualités de l’homme 
privé, ses croyances religieuses étaient choses secondaires ; 
l’important c’était le paiement d’une finance aussi élevée 
que possible. Aussi lorsqu'on 1 5 f\!\ il fut question d'établir 
un tabellionage à Orléans, le duc Charles demanda-t-il au 
roi, son. père, de ne créer aucun tabellion dans son duché, 
cette création devant amener la ruine des vingt-quatre no¬ 
taires au Châtelet « lesquels nous appartiennent la provision 
quand elles vacquent qui nous sont de grand profit ». A cette- 
époque en effet un office de notaire au Châtelet d'Orléans 
se vendait un prix élevé, ainsi que nous le verrons plus 
loin à propos de la valeur des* études. En plus de la finance 
«le son office, le nouveau notaire achetait, s'il le jugeait 

11) Même «tans les villes, comme Tours, où Ion essaya <lc mettre 
I édit de 16G4 à exécution, la réduction du nombre des notaires n’eut 
pas lieu. Des procès infinis furent engagés entre les notaires sup¬ 
primés et les notaires réservés ; d’autre part les notaires supprimés 
continuèrent, en beaucoup d'endroits, à exercer leurs offices « par 
la tolérance des officiers des lieux ». Pour mettre fin k cette anar¬ 
chie un arrêt du Conseil du Itoi du i 5 décembre 16G7 rétablit en leurs 
charges les notaires supprimés en 16GÎ. 
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utile, les minutes de son prédécesseur aux héritiers de ce 
dernier, ou à lui-même s’il avait résigné son office. Mais 
les résignations étaient rares et les notaires mouraient le 
plus souvent en exercice. 

Au xvii* et au xviir siècles les formalités étaient plus 
compliquées. Après avoir acheté une charge au titulaire ou 
à ses héritiers, le candidat s’adressait d’abord au duc d’Or¬ 
léans pour obtenir de lui des provisions ; à sa demande, il 
joignait son extrait baptistaire. Puis il faisait parvenir au 
bailli ou au lieutenant-général une supplique, qui était 
communiquée au procureur du Roi, afin d’être reçu à l’of¬ 
fice qu’il avait acquis. Après conclusions préparatoires, une 
information était ouverte sur les vie et mœurs du sup¬ 
pliant : trois certificats étaient nécessaires, délivrés et signés 
le premier par un prêtre, le second par un avocat ou un no¬ 
taire n’ayant avec le postulant aucun degré de parenté ou 
d'alliance, le troisième par un procureur au Châtelet. Si 
l’information était favorable, il était rendu une ordonnance 
•le « soit fait ainsi qu’il est requis ». Mais, avant d'être reçu, 
il fallait encore fournir, en outre d’une quittance du rece- 
\eur des droits de la Bourse commune justifiant du paie¬ 
ment des droits d'installation, un certificat de la Commu¬ 
nauté des notaires portant consentement â la réception. 
Pour obtenir ce consentement de la Communauté des no¬ 
taires, le candidat devait justifier d’avoir fait cinq années 
de cléricature chez un notaire ou un procureur d’une ville 
ayant Bailliage royal, d’avoir au cours de ces cinq années 
habité, au moins pendant deux ans, chez le notaire qui l’em¬ 
ployait et durant le temps de ce stage, de s’être comporté 
avec honneur et d’avoir travaillé avec assiduité et intelli¬ 
gence. Cet agrément de la Compagnie fut parfois refusé et 
en 1784, un clerc, contre lequel des fautes graves avaient 
été constatées, ne put réussir à se faire recevoir et dut recé¬ 
der l’office qu’il avait acquis (1). L’agrément n’était parfois 
que différé : ce fut le cas pour M e Hamonière qui, après 


fi) Délibération du m juillet 17SJ contre la réception de M. Lépier, 
acquéreur de l’office de M r Née. 
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avoir été clerc pendant onze ans chez M° Danglebermes v 
avait fini par acheter l’étude. M® Hamonière avait cru pou¬ 
voir se dispenser de faire les visites d’usage chez tous les 
confrères ; la Compagnie lui rappela cette obligation en lui 
refusant, pendant huit jours, son consentement à sa récep¬ 
tion. 

Jusqu’en 1784 les fils de notaires et les avocats en parle¬ 
ment furent dispensés de fournir la justification du temps 
de stage. Mais, à partir du 2 août 1784, tout aspirant no¬ 
taire dut justifier qu’il avait été clerc pendant six ans au 
moins, dont, quatre chez des notaires et deux chez des pro¬ 
cureurs des Sièges royaux. Le postulant devait également, 
à moins d'obtenir une dispense ri*âge, être âgé d’au moins 
20 ans (C. 

Vis-à-vis du Roi et du Duc, rien ne s’opposait plus- alors 
à l’admission du candidat ; cependant comme il était indis¬ 
pensable qu'il fut « suffisant et capable >* pour exercer son 
office, le lieutenant-général lui faisait subir un examen. 
S’il le [lassait avec succès, le postulant était «< reçu et admis 
en l'exercice et tondions de l’état et office de notaire royal 
en ce Cbastelet ». C’était le lieutenant-général du Bailliage 
«|ni prononçait celte admission et c'était devant lui que le 
nouveau notaire prêtait serment » de bien et fidèlement 
exercer ledit office, vivre et mourir en la religion catho¬ 
lique, apostolique et romaine, garder fidélité au Itoi, obéis¬ 
sance à S. \. S., observer les édits, ordonnances, déclara¬ 
tions, arrêts et règlements, à la charge par lui c}e tenir bon 
(M fidèle répertoire des minutes des actes qu’il recevra et de 
se charger de celles de ses prédécesseurs* sur les répertoires 
qui s'en trouveront, sinon sur l'inventaire qui en sera 
fait. » 

Kn 177C. l’examen devant le lieutenant-général ne fut 
plus jugé suffisant. « Il y aurait nécessité, dit une délibé¬ 
ration du 20 janvier 1776, pour l'honneur de la Compagnie 

ii) (Jabriel-Pierrc Porcher n ayant que ï\ ans en 1790 dut obtenir 
une dispense d'age pour succéder à son père. (Voy. ses Lettres de 
provisions, Archives départementales du Loiret, B. g 3 .) 
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et le bien public, de porter grande attention pour qu’il ne 
pût être reçu notaire que des sujets sur la capacité et la pro¬ 
bité desquels on ne pût avoir de doutes ; le consentement de 
la Compagnie, obligatoire depuis le règement de 1735 et 
qui doit précéder la réception par le lieutenant-général, 
n est qu'une îormalité puisqu’il suit l’obtention des provi¬ 
sions et se donne sans aucun examen. En conséquence, une 
députation fut envoyée au lieutenant-général pour le prier 
de ne recevoir dans la Gompagme aucun membre qui n’ait 
subi, devant quatre députés de la Compagnie, un examen 
sur les devoirs et fonctions des notaires et sur les matières 
de leur ressort et obtenu un certificat ; on s’adressera au 
Conseil du duc pour le prier de ne plus expédier de provi¬ 
sions qu’à ceux qui auront subi cet examen. » 

Toutes ces formalités étaient longues à remplir. Aussi 
arrivait-il très souvent que les notaires exerçaient leurs 
charges avant même d’y être reçus régulièrement. C’est 
ainsi que, le 16 juillet 1736, à Theuvy (1) nous voyons Fran¬ 
çois-Gabriel Pichet, sieur d’Hautigneul et d’Amonvillc, se 
qualifier, lors de son mariage avec Anne-Madcleine-Paul 
Noyer, de Conseiller du Roy et notaire au Châtelet d’Or¬ 
léans (2) ; or sa réception 11e date que du 1" décembre 1736. 
C’était là une irrégularité admise et couverte par la Com¬ 
munauté des notaires ; le cas qui suit le prouve suffisam¬ 
ment. Le lundi 3 o janvier 1736, M” Jean-Claude Leddet, li- 
centié ès loix, praticien à Orléans, se» présente à la Compa¬ 
gnie des' Notaires et déclare qu’il a acquis l’état et office de 
M" Ducloux, auquel il s’est fait pourvoir par lettres de pro¬ 
visions obtenues en la Chancellerie du duc d’Orléans le 
19 janvier; à l’appui de son dire, il exhibe et représente 
ce» lettres. Comme il promet et s’oblige de satisfaire à tous 
les règlements de la Communauté et d’en acquitter toutes 
les charges en attendant sa réception, la Compagnie l’ac¬ 
cepte et lui donne tout consentement mpiis pour sa récep- 


(1) Theuvy, département actuel «l’Eure-et-Loir. 

(a) Inventaire des Archives d Eure-et-Loir, tome IV, p. 21 5 . 
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lion : il lui suffira de payer les droits d'installation habi¬ 
tuel» (i). 

Ce$ droits d'installation avaient augmenté dans de fortes 
proportions au xvm* siècle. Alors qu’en if>6o le droit d’en¬ 
trée n'était que de 2 écus payés après la réception, qu’en 
1618 il étai$ de 6 livres et qu’en i 634 il n'était encore que 
de 2 écus, nous voyons ce droit porté successivement à 
100 livres dans les Statuts de 1735, à 200 livret à partir de 
1765 et à 600 livres à partir de 1784. Ces droits d’installa¬ 
tion étaient, au xviii® siècle tout au moins, réduits de moitié 
en faveur des fils ou gendres de notaires qui prenaient 
l’étude paternelle. Ils étaient destinés à subvenir aux af¬ 
faires et aux nombreux procès de la Communauté. 

En outre de ces droits, le nouveau notaire avait à payer 

# 

le marc d'or, impôt établi par Henri 111 sur tous les offices 
«lu royaume à chaque changement du titulaire et dont la 
quittance de paiement devait être annexée aux provisions 
pour être scellées. Par le mémoire manuscrit de M* Leddei 
dressé en 1787, nous savons qu’en 1602 on fit recherche de 
tous les officiers qui n'avaient pas acquitté le marc d’or et 
«pic plusieurs notaires d’Orléans durent payer 27 livres 
entre les mains de Pierre Pasquier, commis à la recette, par 
(piittance du 1 octobre. 

Aussitôt rem, le nouveau notaire était tenu de rendre 
visite à tous les membres de la Communauté et de se faire 
présenter, dans ces visites, par un confrère de son choix. 
I.n visite devait se faire en robe (2). 

Cumul (le fondions. — Pendant longtemps les notaires 
d Orléans 11e se firent pas faute d’exercer simultanément 
plusieurs fonctions. AP Michel Rondeau était, en môme 
temps que notaire, greffier en chef de la prévôté criminelle 
d'Orléans ( 3 ). En 17Ô2, M“ Lion, notaire au Châtelet, cumu¬ 
lait les charges de receveur des amendes du bailliage efc du 

(1) Bibliothèque fl Orléans, II. 27S7, pièce :>. 

(’j) Délibéra lion <lu 9 mai 17V1- 

( 3 ) Voir mariage de sa fille, en l'église Saint-Eloi, le 10 mai 1728- 
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présidial, receveur des amendes de police, commis à la di¬ 
rection générale des économats des bénéfices au départe¬ 
ment d’Orléans, greffier des justices seigneuriales de l’Evê¬ 
ché, de Saint-Sainson, de la Bretauche et de Villiers. En 
cette même année 1702, M* Thuél était greffier de la justice 
de Saint-Pierre-Empont, M c Prévost greffier de celle de Saint- 
Pierre-le-Puellier, M® Chollet greffier de celle de Saint-Eu- 
verte, M° Chappé greffier de celle de Saint-Benoist du Re¬ 
tour, M* Johanneton greffier de celle de Saint-Magloire et 
M” Blandin greffier'de celle de Sainl-Gervais (1) ; ce dernier 
notaire était, en outre, notaire de l’Hôtel-Dieu mais, de 
même que pour l’Ilôtel de Ville qui avait lui aussi ses no¬ 
taires (2), on ne peut considérer l’exercice de cette fonction 
comme un cumul mais plutôt comme un privilège. 

Du i 3 man? 1699 au i 3 mai ifioo un cumul plus extraor¬ 
dinaire s'était produit en la personne de Droin Jacquet qui, 
à sa qualité de « notaire du roy nostre sire au Chastellet 
d’Orléans » joignit celle de « garde du scel aux contracta ». 
Il remplaçait le prévôt et, comme tel, tous les actes reçus par 
ses confrères et par lui-même, devaient être intitulés de son 
nom. 

Dans la seconde moitié du xvni® siècle, les cumuls de 
fonctions furent peu à peu interdits aux notaires. En 1761, 
la Communauté, en reçevant M® François Johanneton 
comme successeur de son père, le pria de 11e pas continuer 
l’exercice de greffier au bailliage criminel et de commis à 
la recette des consignations ; vainement le récipiendaire 
allégua-t-il qu’il n’y avait pas incompatibilité entre ces di¬ 
verses fonctions que son père avait cumulées pendant 
37 ans ; la Communauté tint bon. Le 3 o juillet 1784, la 

(1) Détail historique de la Ville d’Orléans. 

(2) L’Hôtel de Ville d’Orléans a encore aujourd’hui ses notaires. 
Actuellement deux études sont désignées pour recevoir successive¬ 
ment tous les actes passés au nom de la Ville. Le changement d’étude 
s’opère lorsque le titulaire de l'étude qui reçoit les actes meurt ou 
résigne sa charge ; les actes sont alors rédigés par le titulaire de la 
seconde étude et cela jusqu’à sa mort ou à sa résignation, époque «V 
laquelle les fonctions reviennent au titulaire de la première étude. 
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Compagnie arrêta qu’un de ses membres ne pourrait rem¬ 
plir, ni par lui-môme ni par un de ses clercs, les fonctions 
de Commis-greffier dans aucune juridiction, et, en consé¬ 
quence, invita M p Destas à ne plus exercer la charge de 
Commis-greffier de la justice de Saint-Mcsmin. 

Situation sociale des Notaires d'Orléans. — Le notaire au 
Chfltelet d’Orléans appartenait généralement à la classe de 
la bourgeoisie aisée. Parmi les acquéreurs d'offices de no¬ 
taires la plupart étaient licentiés ès loix et avocats en par¬ 
lement ; quelques-uns étaient des notaires royaux des loca¬ 
lités environnantes qui désiraient posséder une charge plus 
importante ; d’autres étaient des praticiens, procureurs, 
procureurs fiscaux, e* nous y trouxons également un 
huissier au Grand Conseil du Roi et un greffier en chef du 
O renier «\ sel. 

Kn revanche les simples huissiers n'étaient pas jugés 
dignes de devenir notaires. Claude Vidv, huissier-audien¬ 
cier au bailliage criminel d’Orléans, ayant voulu «acheter 
l’office de M' Chollet en 17(19 et demandé l’agrément de la 
Communauté, celle-ci décida d écrire à M. Pitoin, intendant 
des finances du Prince « en lui faisant part de la répugnance 
de la Compagnie ?i l'admission d’un huissier dans son 
corps » et de le prier de refuser des proxisions au postu¬ 
lant (1). 

S’ils n’avaient pas les gros revenus des notaires de Paris, 
les notaires d'Orléans avaient du moins une fortune suffi¬ 
sante pour être indépendants et rien 11c permet de penser 
qu’ils se livrassent, pour vivre, aux expédients que le no¬ 
taire Berry reprochait, en 1760, à ses malheureux con¬ 
frères de Bourges, ou qu’ils fussent, comme le tourangeau 
Beaulieu en 17ÔS, obligés de vendre la nue-propriété de 
leur office (?). 

Môme à la fin du xvn* siècle qui fut partout en France, 
pour le notariat, l’époque la plus critique et la plus désas- 

(i) Délibération du i 5 avril 17C9. 

(•>) Langlop*. 1m Communauté des Notaires de Tours, p. G8. 
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Creuse, la situation du notaire à Orléans semble a^oir été 
encore suffisante. En 1690, on n’en compte que trois qui 
n’aient pas de servante à leur service et presque tous ont, 
un outre, un clerc dans leur étude (1). .V la môme époque, 
ù Tours, «< la situation des notaires est si précaire que la 
plupart de leurs femmes sont séparées de biens » et que 
leurs successions sont presque toujours bénéficiaires. L’un 
d’eux, Claude Phellion, décédé en 1700, était à ce point 
misérable que sa chambre lui servait de cuisine et que tout 
son mobilier ne fut prisé que 118 livres 5 sols (•>.). 

En dehors de leurs études, beaucoup de notaires Orléa¬ 
nais étaient possesseurs de terres et de fiefs plus ou moins 
importants : Benoît Martin était seigneur de Varennes aux 
Loges ; Guillaume Le Breton, « homme riche et opulent », 
dit Hubert, était seigneur de Gouttant ; Pierre Noblet, qui 
donna par testament à l’église Saint-Maurice 12 livres tour¬ 
nois de rente, était seigneur de Villemont. Au xviu® siècle, 
ils ajoutaient souvent è leur nom celui de leurs terres, sui¬ 
vant l’usage du temps : Thué de Beauvais, Pichet d’Hauti- 
gneul et d’Amonville, Juilien des Bordes, Couet de Mon- 
tarant, Odigier de la Couronnerie, Chevreuil de Yillebelle, 
etc. 

Une autre preuve, caractéristique de leur bonne situa¬ 
tion pécuniaire, nous est fournie par l’examen des Comptes 
de la Bourse commune. Ayant à faire face à de nombreux 
procès ou à des réunions d’offices onéreuses, celle-ci était 
fréquemment en déficit et la Communauté se trouvait dans 
l'obligation d’emprunter : or, bien souvent, ce ne sont pas 
«les tiers qui consentent ces prêts d’argent, ce sont des 
membres de la Compagnie des Notaires. En 1720 M® Thué 
l’aîné avance plus de 4o.ooo livre» pour le remboursement 
«le diverses dettes ; d’autres prêts moins importants sont 
faits par M® Philippe-Etienne Juilien, M® Porcher, etc... 


(1) Registres de la Capitation pour iCgf». 
léans, C. C. 92. 


Arcliiu’s municipales d’Or- 


(s) Langi.ois, np . cil ., p. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




Molaires condamnés et Notaires réprimandés. — Est-ce à 
cette situation de fortune suffisante, à cette aurea medio- 
c.ritas qui leur permettait de vivre honnêtement en se con¬ 
tentant de revenu de leurs charges et du produit de leurs 
biens, qu’on doit attribuer la bonne renommée des notaires 
d'Orléans ? La chose est vraisemblable et toute à leur 
louange. Vivant dans une ville de négoce où le luxe a tou¬ 
jours été modéré et la vie de famille appréciée, ils savaient 
éviter les irrégularités et les malversations. Cependant 
quelques défaillances firent grand bruit et on ne saurait les 
passer sous silence. 

« Il n'ost rien <lc plus beau qu'un notaire honnête homme, 
mais dans tous les grands corps on a vu de tout temps 
se glisser des fripons parmi d'honnêtes gens ; 
et quand on trouverait dans le corps un faussaire,. 

■ cela ne blesserait aucun autre notaire. » (i) 

S’il faut en croire M® Poignart, notaire à Jargeau, « ung 
notaire d’Orléans nommé Peauix (2), pour faulsté, fut pendu 
à Paris ». ( 3 ) 

Un autre notaire, M® Thomas Jeuslin, fut, en 1669, en 
vertu d'une sentence rendue au bailliage d’Orléans, con¬ 
damné, pour malversation, à être pendu ; son office fut 
saisi à la requête de sa femme et ce fut son beau-père qui 
s'en rendit adjudicataire. 

Un demi-siècle plus tard, un titulaire de la même étude 
se rendait également coupable de faux. Cédant aux mau¬ 
vais conseils d’un sieur Martin, conseiller au bailliage d’Or¬ 
léans, Louis Godefroy consentit à rédiger, avec la complicité 
de son confrère, Jacques Guindel, un testament au nom de 
M° Allego, conseiller au bailliage, décédé récemment. La 
fraude fut découverte et les deux faussaires condamnés à 
être pendus, ce qui s’exécuta par effigie. L’étude de Louis 
Godefroy fut probablement saisie et vendue par voie de 


(il Boirsau-t. 

(2) II s agit probablement de Charles l*iot qui fut notaire au CluU- 
lelct de i63i à iG 3 G. 

t 3 ) Registre des minutes de Poignart. notaire à Jargeau, annte 1637. 
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justice, car l’acquéreur, M f Fascon, u'entra pas en posses¬ 
sion des minutes de l’étude qui passèrent entre les mains 
d’un autre notaire, M° Thué le jeune. 

La Communauté des Notaires tenait d'ailleurs la main à 
ce que tous scs membres vécussent honorablement. En 1736, 
informée que \ 1 ° Charles Gaillard avait au bailliage une ins¬ 
tance qui pouvait le déshonorer, elle l'entendit, prit con¬ 
naissance des pièces du greffe et n’hésita pas à l’exclure. 

En 1700, pour avoir injurié un confrère, M* Chauhert fut 
exclu des Assemblées. 

En 1761 M* Godeau fut, à son tour, exclu de la Commu¬ 
nauté pour avoir refusé de répondre à des citations. 

M° Daviau avait gratté et surchargé son répertoire pour se 
soustraire aux versements à la Bourse commune basés sui¬ 
te nombre des actes ; il avait, en outre, reçu deux obliga¬ 
tions portant intérêts, ce qui était contraire à la loi et con¬ 
sidéré comme contrats usuraires. Il fut, en 1768, cité au 
Bureau, menacé d’interdiction et exclu de la Communauté. 
Ces menaces n'ayant pas suffi, ses confrères refusèrent de 
lui signer aucun acte et, en 1770, la Communauté fit, au¬ 
près des « puissances supérieures », des démarches pour ob¬ 
tenir qu’il fût obligé de se défaire de son office. 

Le o.n février 1776, l’exclusion fut prononcée contre 
M* Bagu qui fut mis en quarantaine par ses confrères et dut 
vendre! sa charge. La Compagnie lui refusa même un certi¬ 
ficat lorsqu 'en 1777 il voulut se faire recevoir procureur à 
Montargis. 

Quatre ans auparavant, un autre notaire, M* Vallée-Du¬ 
nant, ayant épousé la veuve Bruère « caffetièrc » et celle-ci 
continuant son état, la Communauté le fit comparaître de¬ 
vant elle et le mit en demeure de faire cesser un tel scan¬ 
dale et de transporter sa demeure en dehors de la maison du 
«« Caffé », s’il ne préférait se défaire de son office. 11 était 
<« indécent » pour l’épouse d’un notaire de faire les fonc¬ 
tions de Caffetièrc en donnant des cartes, recevant l’argent 
et faisant lier les parties en y jouant elle-même. M" Vallée- 
Dunant était peut-être un homme faible ; il répondit qu'il 
n’était pas sûr de réussir à empêcher sa femme de continuer 
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son métier et il refusa de signer le procès-verbal. Pourtant 
il dut se soumettre et, moins d’un mois après, le 4 juin, il 
déclara que dorénavant ce serait sa belle-sœur, la demoiselle 
Roussellet, qui serait maîtresse de l’Académie et ferait les 
fonctions de Caffetière et que, lui et sa femme, iraient de¬ 
meurer rue Royale à la Saint-Jean (i). 

Les syndics et les doyens eux-mêmes n’étaient pas à l’a¬ 
bri des foudres de la Communauté. M e Louis Régnault 
n’ayant exécuté aucune des charges de son syndicat, la 
Communauté les fit acquitter à ses frais et demanda, en 
1731, aux officiers du Raiiliage que M c Régnault fût interdit 
de ses fonctions. 

Un autre syndic, Louis Godefroy, s’était fait rappeler à 
l’ordre, en 1708, par le doyen, M r Thué, parce qu’il négli¬ 
geait les affaires de la Communauté. En pleine assemblée, il 
répondit par des grossièretés disant qu’il « se foutait de 
toute la Compagnie » et il le\a le poing sur un de ses con¬ 
frères qui l’avait eu chez lui pendant 17 ans comme clerc 
et qui le rappelait aux convenances. L’assemblée fut à ce 
point scandalisée de ces « insolences et mauvaises paroles » 
qu’elle mit incontinent son syndic à la porte, dressa pro¬ 
cès-verbal de cette séance mouvementée et en demanda acte 
•au Prévôt d’Orléans, Elie Delafons. 

Au cours de son syndicat, en 1777, M* Sonnier fut con¬ 
vaincu d’avoir cherché à diffamer un confrère auprès d’un 
« lient. Il fut, sur le champ, suspendu de ses fonctions de 
svndic. 

• • 

En 1783, le même M’ Sonnier, alors doyen, condamné 
par le Raiiliage et la Cour à remettre des pièces à un de ses 
clients à peine de contrainte par corps, fut mis en demeure 
par la Communauté de se soumettre, s’il ne voulait s'ex¬ 
poser à être privé de toute entrée en la Salle, de toute voix 
délibérative au Bureau et aux Assemblées, et de toute dis¬ 
tribution. 


(1) Archives de la Chambre des Notaires d'Orléans. Registre des 
'délibérai ions. 
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Durci d'cxucicc dis Notaires. — Sauf peut-être au 

wm' siècle, les notaires au Châtelet d’Orléans demeuraient 

fort longtemps en charge et la mort les surprenait souvent 

alors qu’ils étaient toujours titulaires de leurs offices : 

■ 3 o ans d’exercice ininterrompu étaient un délai fréquent et 

on trouve plusieurs notaires qui ont exercé 5 o ans et plus. 

Qu’il nous suffise de citer François Vivien qui resta en 

charge 58 ans au cours du xvi c siècle, Abraham l.asne 54 ans 

et Gabriel llurault 52 ans pendant le xvii* siècle, Joseph 

Pompon, le père, 55 ans, Louis Boucher, le fils, 58 ans et 

Jean-Antoine-Denis Sonnicr 5 a ans au xvin* siècle. 

Dès le milieu du xvii° siècle cependant, les résignations se 

font plus fréquentes et c’est alors que l’on voit s’établir de 

véritables dvnasties de notaires. Nous en donnerons un 

% 

exemple caractéristique : le a 3 août 1662, mourait en 
charge, après aa ans d'exercice, Philippe Thué ; son fils 
Pierre Thué l’aîné étant trop jeune pour lui succéder, l’é¬ 
tude fut gérée pendant trois ans par un procureur au Châ¬ 
telet, ami de la famille, qui, en i 665 , remit l’office entre 
les mains de l'héritier naturel ; Pierre Thué l’aîné devait 


exercer 53 ans et mourir, lui aussi, en charge. Lorsqu’il 
décéda, en 1718, son fils aîné, Pierre Thué, avait acquis, 
depuis 6 ans, un office de notaire qu’il transmit, en 1735, 
à son neveu, J.-P. Cliappé, lequel à son tour le résigna, en 
1779, en faveur de son gendre Martin Brûlé. Quant à l’é¬ 
lude de Pierre Thué l'aîné, elle passa, à sa mort, à son se¬ 
cond fils, Etienne Thué de Beauvais, (pii mourut en charge 
en 1758. L'étude passa à Jean Defaucamberge qui, en 1790, 
la transmit à son gendre, Joseph-Amable 1 efebvre. Depuis 
lors, sauf pendant une période de cinq ans nécessitée par 
une minorité d’âge, l’étude a toujours été possédée par la 
même famille, avec cette particularité que les successeurs 
ont toujours été des gendres, sauf en 1847 0,1 rc hd rds 
qui prit la succession aussitôt qu’il fut en âge. 

Quatre notaires d’Orléans, à notre connaissance, exer¬ 
cèrent à deux reprises. Etienne Cbaussier fut notaire de 
i 588 à 1095, puis de 1597 à i 63 o. Pierre Chenot qui avait 
été notaire de 1627 à i 643 dut se rendre adjudicataire de 
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l'élude de son gendre qui avait élé condamné el exerça à 
nouveau de 1669 k 1G75. Etienne Jacquet, notaire de iGscS 
à i 635 , reprit son étude en 1637 et la conserva jusqu’en 
i 645 . M # Etienne Trézin avait pris, en 1770, l’étude lors du 
décès de son père ; pour une cause inconnue, il la céda en 
1776 à Louis Assclin, qui la lui rétrocéda un an plus tard ; 
il dut, comme la première fois, demander l’agrément de la 
Communauté pour obtenir de nouvelles provisions du Con¬ 
seil du Duc. 

Yo tains honoraires. — Habituellement, les notaires du 
vviu° siècle résignaient leurs fonctions d’assez bonne 
heure. Aussi voit-on, à cette époque, un assez grand 
nombre do notaires vétérans ou honoraires. L'n édit 
d’août 1673 avait réservé au roi seul le pouvoir d’octroyer 
aux notaires, après vingt ans d’exercice, des lettres de 
vétérance ou lettres d’honneur. Mais comme les lettres de 
vétérance conféraient au notaire honoraire, sa vie durant, 
et parfois même à sa veuve pendant sa viduité, les mêmes 
honneurs, privilèges et exemptions dont jouissaient les 
notaires titulaires, le gouvernement de Louis XIV avait 
intérêt à ne pas multiplier outre mesure le nombre des 
officiers privilégiés. Au xviif siècle, au contraire, les 
notaires vétérans étaient plus nombreux et, en 1743, on 
en comptait dix à Orléans (1). Ils continuaient à faire par¬ 
tie de la Communauté et y avaient voix, délibérative. 

Le registre de la Communauté nous a conservé le texte 
des lettres d’honneur accordées par le Roi, le 17 février 
1780, à M* Jacques-Philippe Chappé, notaire pendant qua^ 
rante-quatre ans, neveu de deux notaires, petit-fils de 
Pierre Thué, qui avait exercé cinquante-trois ans, et arrière- 
petit-fils de Philippe Tliué, également notaire. Les lettres 
s’expriment ainsi : « voulons. qu’il puisse toujours se 

(1) Los noms de ros dix notaires vétérans sont j>ortés sur la liste 
imprimée en i-'ja. Nous ne pouvons affirmer cependant qu'ils aient 
tous obtenu (tes lettres d'honneur, l’un, M° Joseph Legrand, n'ayant 
exercé que douze ans, et l'autre, M c Jean-Claude Leddet, six ans 
seulement. 
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dire nommer et qualifier. notre conseiller notaire hono¬ 

raire au (Châtelet d'Orléans, et qu'en cette qualité il jouisse 
de tous les honneurs, prérogatives, prééminences, fran¬ 
chises. immunités, privilèges et exemptions attachés audit 
office et dont il a joui ou dû jouir avant sa résignation, sans 
néanmoins faire aucunes fonctions de Notaire. Luv permet¬ 
tons en outre d’assister et prendre place à ladite (Commu¬ 
nauté des notaires au (Châtelet d'Orléans, aux assemblées 
ordinaires de ladite Communauté. » 


Aob/csse. — (Certaines lettres de vétérance du wif siècle 
stipulaient que la qualité de vétéran ne pourrait faire 
souche de noblesse (i). Cette réserve pouvait ne pas être 
inutile vis-à-vis des notaires, car jamais question ne fut 
plus controversée que celle de la compatibilité ou de l'in- 
compatahilité du notariat avec la noblesse. 

Le classique Traite (le la AobZcs.sc de Gilles- Vndré de la 
Itoque consacre un cTiapitre entier à la question de savoir 
« si la fonction de notaire et tabellion déroge ». Vprès avoir 
rappelé (pic beaucoup d’auteurs (•>), se basant sur ce (pie 
les notaires étaient à Home choisis parmi les esclaves, con¬ 
sidèrent ie notariat comme une profession roturière ame¬ 
nant la dérogeance, et qu'un arrêt du (Conseil d'KClat du 
>•1 mars 1666 adopta celle manière de voir, De la Roque 
fait remarquer qu'en Provence, en Dauphiné, en Langue¬ 
doc et en Bretagne les offices de notaires n’étaient ni déro¬ 
geants, ni anoblissants et qu'en ces provinces beaucoup de 
gentilshommes furent notaires avant i’»”»o. Pour lui, il se 
range à ce dernier avis et soutient qu’un noble ne déroge 
pas en exerçant le notariat. M. de Ferrière, dans son traité 
du Parfait Notaire, considère également la charge de notaire 
comme » fort honneste » et compatible avec la noblesse. 

Nous ferons observer qu’à Orléans la question de déro¬ 
geance lie dût pas se poser avant le \vi c siècle. De nom 


ii) Cf. Dici lointain* fit* Litthf, nrlklr I cl cran. 

î ?) (iiiy Pape, llarlolc. Jran l-Vircrins. Florrnliii i\r Tlu'mal, 
( -liiirlrs Loiscau, 4 % lc— 
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brcux exemples montrent qu’asscz fréquemment de 9 offices 
de notaires y furent exercés soit par des nobles, soit par 
des officiers jouissant des privilèges de la noblesse : Pierre 
et Jean Jaupitre, Pierre Fauchet, Pierre Simart, Jean Pré¬ 
vost, pierre nnssonnet, Jean brachet, Jean Halle étaient, 
au xv c siècle, en môme temps que notaires, secrétaires du 
Roi et par suite jouissaient des mômes honneurs et préro¬ 
gatives que les nobles ; Jean de Compain, notaire et secré¬ 
taire du Roi, fut envoyé en ambassade à Rome en 1479 
enfin Colas de Rieuze, qui exerça une charge de notaire au 
xiv e siècle était gentilhomme. (1) 

A partir du milieu du xvi° siècle, au contraire, il semble 
qu’on ait considéré le notariat comme une dérogeance. 
L’arrôt du Conseil d’Etat du 22 mars 1666 et le Règlement 
du Conseil privé du 4 juin 1668 (article 7) mettent les 
notaires au nombre de ceux qui dérogent et exercent une 
profession roturière, l'n édit du mois d’août 1673 excepta 
de la dérogeance les seuls notaires dei'aris, auxquels cette 
faveur coûta 4 •”>2.000 livres. Les notaires syndics des villes 
et bourgs furent également exceptés de la dérogeance par 
un édit de 1706. Mais les notaires royaux de province 
étaient toujours censés déroger (2) et ce ne fut qu'a partir 


(1) bibliothèque «l'Orléans, ms. 977. 

(/j) bien que l'enregistrement d'armoiries à \‘\rmoriiil Général 
ne doive pas être considéré comme une preuve de noblesse, ainsi 
que le déclare expressément l’édit de iGjG, il n'est pas inutile de 
faire remarquer que, dans cet Armorial, on 11e trouve que quatre 
notaires royaux d'Orléans : Etienne Pasquier, Etienne Jacquet, Nico¬ 
las de Reaussc et Jacques Mauduison. Et encore les armoiries qui 
leur sont attribuées sont-elles des armoiries imposées «l'office et non 
des armoiries de famille ! 


Cette question de dérogeance est longuement examinée dans un 
placard ayant appartenu à M* Itagu, notaire à Orléans et qui, rédigé 
au xviu c siècle, a pour titre : « Discours pour montrer qu'un notaire 
royal... ne déroge, point. » Suivant l'auteur de ce factum, les pro¬ 
fessions qui dérogent à la noblesse sont de deux sortes : celles qui 
s’occupent aux ouvrages du corps et des mains, comme les Arts 
mécaniques, et celles dont le inolif est le gain et l'intérêt, connue 
la Marchandise. Or cela ne se peut pas dire de l'emploi du notaire. 
Dans l’arrêt du n mars iGGG on désigne ceux qui dérogent à b* 
Noblesse, notamment les Procureurs, mais il n'y est pas fait mention 
des notaires. \ l'appui de sa thèse l’auteur, qui est certainement un 
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du mois de mai 177a qu'un édit déclara les offices de 
notaires compatibles avec la noblesse. 

Nous devons faire observer cependant qu’une certaine 
catégorie de notaires pouvaient acquérir la noblesse par le 
seul exercice du notariat. L’édit de 1691, qui avait créé des 
charges de notaires apostoliques et royaux, stipulait que, 
lorsqu’ils auraient servi pendant vingt ans ou seraient 
décédés en charge, les privilèges de la noblesse seraient 
acquis aux notaires apostoliques, à leurs veuves et à leurs 
enfants. (1) 

Privilèges. — Si le notaire était généralement considéré 
comme exerçant une profession roturière, il possédait eu 
revanche, à Orléans, des privilèges enviables. 

D’une manière générale, ces privilèges étaient les 
mêmes que ceux qui avaient été octroyés aux notaires de 
Paris. Les lettres de confirmation, données par François 1 " 
en août 1 544 , le disent très expressément : « d’ancienneté 
nos prédécesseurs rovs de franco créèrent. quinze no¬ 
taires au chastellet dudict Orléans. à l’instar et forme de 

ceulx du chastellet de nostre ville de paris et pour plus les 
rendre conformes leur donnèrent. telz et semblables pri¬ 

vilèges, statuz, immunitez, libériez et franchises que ont 
les notaires dudict chastellet de Paris.'» Enumérons les 
principaux : 

Les notaires d’Orléans jouissaient de l’exemption de loge¬ 
ment des gens de guerre. Ce privilège leur fut notamment 
confirmé par un arrêt du Conseil d'Etat en date du 6 no¬ 
vembre 1770. 

Ils étaient exempts de tutelle, de curatelle, de guet et 
garde. 


notaire, rite ce fait : en 167a. à Bourges, le sieur Archambault, 
notaire, fut nommé échevin et acquit par cette nomination le pri¬ 
vilège tic noblesse ; depuis lors, il a toujours joui de la noblesse, 
bien que continuant à exercer son office de notaire. Il conclut en 
disant qu'un anobli ou un gentilhomme d’extraction 11e dérogent 
pas à leur noblesse par l'exercice de la charge de notaire. 

(1) Intermédiaire des Chercheurs, t. W 1 IT, p. .173. 
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Leurs enfants et leurs premiers clercs étaient dispensés 
de tirer à la milice, ce qui n’empêchait pas les notaires de 
contribuer aux charges militaires : le 2 janvier 1762, il fut 
en effet enjoint aux notaires, procureurs et huissiers de 
fournir un homme pour leur part dans les cinquante 
hommes de recrue demandés à la ville d’Orléans pour com¬ 
pléter les corps de troupes actuellement sur pied (1). De 
leur côté, s’ils n'étaient pas assujettis au tirage personnel, 
les clercs devaient fournir un milicien (2). Vu mois d’août 
1789 les officiers municipaux invitèrent tous les citoyens 
privilégiés à fournir des lits aux troupes actuellement en 
garnison à Orléans pour décharger les personnes assujet¬ 
ties au logement des troupes ; en cette occasion les notaires 
montrèrent leur civisme et leur Communauté décida de 
payer entre les mains’du receveur de l’Hôtel de Ville cent 
livres le i* r de chacun des mois de septembre, octobre, 
novembre et décembre, mais en spécifiant que cette géné¬ 
rosité volontaire ne pourrait tirer à conséquence au sujet 
des privilèges de la Compagnie. 

Les causes personnelles et possessoircs des notaires étaient 
commises par devant les Bailly et Prévôt d'Orléans, con¬ 
servateurs des privilèges de lTnivcrsité ; ils pouvaient 
citer devant ces juges toutes personnes demeurant « au 
dedans du bailliage et prevosté d’Orléans et anciens res¬ 
sorts d’iceulx » ( 3 ). Ils n’étaient pas tenus d’user de ce 
droit de Committimns devant le Bailliage pour leurs causes 
personnelles et avaient la liberté de rédiger leurs demandes 
devant les juges qui leur convenaient. Lorsque la juridic¬ 
tion de la Prévôté fut supprimée en mars 17/19, notaires, 

(i) Archives de tu Chambre des .Notaires d'Orléans. 

f») En avril 17GN, les clercs «le notaires et de procureurs engagèrent 
un particulier moyennant 3 oo livres et a.'i livres pour boire, outre 
quelques menus frais, et les syndics le firent recevoir pour milicien 
par les Maire et Kclicvins. (Registre des délibérations, 7 avril 1768.) 

( 3 ) Comme exemple «le ce privilège, nous citerons une sentence 
du bailliage d'Orléans rendue le 39 mars i 658 conformément à l'édit 
«le 1 5 '.'» et donnant gain «le cause h M" Fieff«\ notaire, contre vm 
habitant de Châtillon-sur-Loire qui demandait son renvoi devant son 
juge. (Bibliothèque d'Orh'-ans, ms. 9S3. papiers de Jousse.) 
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<*n vertu de lettres de garde-gardienne délivrées par le 
Bailly, purent traduire devant le bailliage d’Orléans-ceu\ 
avec qui ils avaient des contestations (i). En 1768, ayant 
eu à se plaindre de mauvais procédés de la part des offi¬ 
ciers du baillipgc, les notaires d’Orléans demandèrent et 
obtinrent du Parlement, par un arrêt en date du 19 avril, 
que leurs causes, tant communes que personnelles, civiles 
et criminelles, en demandant et défendant, seraient ren¬ 
voyées pendant deux ans au bailliage de Chartres (2); s’il 
faut croire Içurs adversaires, les notaires d'Orléans profi¬ 
tèrent pendant longtemps de cette faculté et, en 1764, quel¬ 
ques-uns d’entre eux menaçaient de traduire à Chartres 
les particuliers qui se refusaient à payer des droits trop 
considérables. ( 3 ) 

Les offices des notaires au Châtelet d’Orléans n’étaient 
pas domaniaux ni sujets à réunion : un arrêt du Conseil 
du 29 janvier 1611 le reconnut. 

Jamais aucun labellionage ne leur fut imposé. 

Un dernier privilège, beaucoup plus considérable et dont 
nous avons déjà dit un mot, leur appartenait de toute 
ancienneté : ils pouvaient instrumenter dans toute l’éten¬ 
due du royaume.. Les lettres de iô 44 sont formelles : ils 
pourront, comme auparavant, « eux transporter en toutes 
les villes, lieux, terres et seigneuries du royaume pour y 
recevoir, passer et grossover pour toutes et chacunes les 
personnes dont il/ seront requis toutes lettres, testamens, 
inventaires, contractz et autres actes et instrumens dep- 

pendans de leurs dicts estât/ et offices de notaires. pour- 

veu touteffois que pour l’exercice de leurs dicts offices il/ 
ne se habitueront ou feront leur résidence ailleurs que en 
ladicte ville d’orlcans et faulxbourgs d’icelle. >» 

Nous avons vu que ce privilège leur avait été octroyé en 
janvier i 3 o 3 . Il leur fut confirmé à maintes reprises, le 

<1) Bibliothèque «l'Orléans, ms. 977, pièce io 5 . 

( 0 Bibliothèque d'Orléans, recueil H. 3787, pièce 6, imprimé. 

( 3 ) Registre des délibérations, a août 176/1. Archives de la Chambre 
«tes .Notaires d'Orléans. 
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plus souvent sur leur demande : sous l'ancien régime, eit 
effet, il était non seulement d'usage, mais de nécessité 
d’obtenir à chaque avènement nouveau la confirmation des 
privilèges anciens ; mais pour éviter des frais trop souvent 
renouvelés, on attendait le plus longtemps possible pour 
demander cette confirmation. 


Depuis quatorze ans le duché d’Orléans était réuni à la 
Couronne et son ancien duc Louis II était monté, sous le 
nom de Louis XII, sur le trône de France. Malgré ce grand 
laps de temps, les quinze notaires du Châtelet d’Orléans 
avaient négligé jusque-là de faire confirmer leurs privi¬ 
lèges par te nouveau roi. L’article 368 de la Coutume d’Or¬ 
léans, rédigée en iâog et imprimée par Eloi Gibier, avait 
bien reconnu leur droit d’instrumenter dans tout le 
royaume, mais, craignant pour l’avenir d’ôtre inquiétés et 
molestés, les notaires d'Orléans résolurent d’imiter leurs 
confrères de Paris qui, en avril iûio, avaient obtenu des 
lettres de confirmation. Ils s'adressèrent avi roi et, au mois 
«le mai i.'nt», à Blois, Louis XII leur accorda la confirma¬ 
tion qu’ils sollicitaient. Les lettres royales furent enregis¬ 
trées au Parlement puis en la prévôté d’Orléans, Louis 
B .illard étant prévôt. 


Les notaires du Cbûtelet n’étaient plus, à cette époque, 
sous la dépendance du prévôt ou du bailly ; ils étaient 
organisés, comine nous le verrons plus loin, en une Com¬ 
munauté assez puissante pour pouvoir défendre à l’occa¬ 
sion les droits de tous ses membres. Aussi, dans la prévi¬ 



les titres ou documents qui pourraient leur être utiles. En 
1 7 >16 ils retirèrent « de la cour du Parlement les Chartres ou 
confirmations des privilèges à eux octroyés par les rovs de 
franco faisant, entre autres choses, mention du privilège 
de passer tous contracts et actes par tout le Royaume de 
France, ensemble la publication qui en a esté faicte par 
messieurs les gouverneurs et prévôts d’orléans. » 


A< 


Toujours poursuivis par la crainte que les officiers royaux 
ne leur \nuisissent à l’avenir en la jouissance d’iceux 
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privilèges donner aucun destourbier et empeschement », 
ils adressèrent au successeur de Louis XII une humble sup¬ 
plique et, au mois de décembre 1019, à Blois, ils obtinrent 
de François I er des lettres de don confirmant tous leurs pri¬ 
vilèges, exemptions, libertés et franchises. 

Le nombre des notaires au Châtelet d'Orléans ayant été 
porté de quinze à vingt-quatre, il devint nécessaire d’obte¬ 
nir de nouvelles lettres pour étendre aux neuf officiers 
créés récemment le bénéfice des privilèges. Ceux-ci furent 
confirmés par des lettres données à Paris au mois de juil¬ 
let 1539, par d’autres lettres données à Nanteuil en août 
1 544 et par une déclaration royale en date du 6 août 1 544 
les exemptant et déchargeant spécialement du tabellionage 
et leur permettant de jouir de leurs grosses comme ils 
l'avaient fait de tout temps. 

Ces lettres de confirmation n'étaient pas gratuites et 
parfois la royauté les imposait aux notaires, ainsi qu’à tous 
les officiers royaux, pour se procurer des revenus. A peine 
Henri II était-il monté sur le trône qu’il enjoignit en 1 5^7 
à tous les officiers royaux de prendre, dans l'année de son 
avènement, des lettres de confirmation sous peine d’ôtre 
privés de leurs offices ; et les notaires d'Orléans durent 
suivre la loi commune. En décembre i 55 o, à Blois, Henri 11 
leur délivra des lettres pour confirmer « les privilèges, 
exemptions, libertés et franchises à eux concédés et octroyés 
par iios prédécesseurs même par le feu roy uostre très 
honnoré seigneur et père que dieu absolve ». 

Sous Henri III, de nouvelles lettres confirmatives furent 
accordées en i 58 o et 1 58 L 

Il en fut de même à l'époque de la Ligue. Après avoir 
obligé les notaires à remettre leur démission entre ses 
mains, le duc de Mayence leur accorda en iôy 3 de nou¬ 
velles lettres de provision en leur confirmant tous leurs 
droits et exemptions antérieurs. 

Lors de l’avènement d’Henri IV à la couronne, ils furent 
encore une fois obligés de faire confirmer leurs privilèges 
et il en coûta à chaque notaire la somme de dix livres 
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versée le 1 4 août 1Ô97 entre les mains de Joseph Mercier 
commis par Sa Majesté. 

Cette dernière confirmation devait avoir, à brève 
échéance, un intérêt majeur non seulement pour la Com¬ 
munauté en général, mais pour chaque notaire en parti¬ 
culier. Les offices n’avaient été, jusqu'alors, donnés qu’au 
titulaire et revenaient au domaine après la mort de ce der¬ 
nier ; à la suite d’un édit du i 4 octobre 1097, ils devinrent 
héréditaires et les notaires, contraints d’acheter très cher 
ce droit d’hérédité, sur lequel nous reviendrons avec détails 
un peu plits loin, eurent un intérêt direct ?i ce que les 
offices, dont ils étaient dès lors propriétaires, compor¬ 
tassent des privilèges aussi certains et aussi étendus que 
possible. 

Depuis cette époque de nouvelles lettres de confirmation 
ne furent pas octroyées, mais le droit d'instrumenter dans 
tout le royaume fut à diverses reprises reconnu aux no¬ 
taires d’Orléans, notamment le 59 novembre 1621 par un 
\rrêt du Conseil, en 17,30 dans l’homologation par la Cour 
de leurs Statuts, en 1740 dans un procès contre le duc de 
Che\reuse qui \oulait les empêcher d’acter dans l’étendue 
«le son Comté de Dunois, et le 12 janvier 1740 dans un Ar¬ 
rêt du Conseil qui les maintenait dans le droit d’instru¬ 
menter dans tout le royaume et de faire contrôler leurs 

% 

actes dans le bureau où ils les passent ou nu bureau d’Or¬ 
léans à leur choix. 

Fil 1760. au moment de leurs démêlés avec les Officiers 
municipaux, les notaires crurent utile de faire confirmer 
leurs privilèges. Pour arriver «1 ce but ils envoyèrent à 
Paris des députés qui, moyennant une somme de 
4 .fioo livres obtinrent un Arrêt du Conseil en date du 
•»o juillet, qui reconnaissait tous leurs droits. 

A toutes les époques, les notaires au ChAlelet d’Orléans 
jouirent d'une façon très effective de leur privilège d’ins- 
trumenter par tout le royaume. Le nombre des actes reçus 
par eux sur tous les points de la France est considérable : 
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ils en passaient même à Paris (i) et il n’est pas rare d’en 
rencontrer dans les divers dépôts publics d’archives ; à 
Mois et à Bourges notamment, il existe, aux Archives dé¬ 
partementales, beaucoup d’actes reçus aux xv e et xvi® siècles 
par des notaires d'Orléans (2). On les chargeait de la rédac¬ 
tion d’actes importants tels que La transaction, faite en oc¬ 
tobre 1Ô60, entre François II et le duc de Montpensier au 
sujet du duché de Montpensier, ou le contrat de mariage 
<l’Henri de Bourbon, duc de Montpensier, avec Henriette- 
Catherine de Joyeuse au mois d’avril 1097. 

La meilleure preuve qu’ils actaient en dehors de leur 
ressort immédiat, c’est qu’on voulut les en empêcher : en 
1Ô98, M° Vaslin, notaire Orléanais, fut, par une sentence 
du bailliage de Chartres en date du 9 avril, maintenu, con¬ 
tradictoirement avec les notaires de Chartres, dans son 
droit d’aeter en cette ville ( 3 ) ; en 17/10 un procès analogue 
fut gagné contre le duc de Chevreusc qui, dans l’espèce, 
défendait les notaires de son comté de Dunois. Pourtant, 
malgré cette longue possession, les notaires au Châtelet 
de Paris parvinrent, après quatre années de plaidoiries, à 
gagner, en 1787, un procès contre les notaires d’Orléans, 
qu’ils avaient exclus de la confection de deux inventaires. 
Ceux-ci décidèrent de chercher un moyen de cassation ou 
songèrent à faire reviser, dans une autre Cour, le procès 
qui les avait condamnés, mais la Révolution survint sur 
ces entrefaites qui mit fin, au moins en principe, à tous les 
privilèges. 

Hérédité des offices et impositions diverses payées pour 
l'acquérir ou la conserver. — Les notaires, nous l’avons 
vu plus haut, ne furent propriétaires de leurs offices qu’à 
partir de 1097. Aux époques antérieures, lorsqu’un titu¬ 
laire mourait sans avoir obtenu de lettres de survivance, 

(1) Le 3 4 novembre 1785, les notaires d'Orléans furent invités .4 
rechercher dans leurs minutes, depuis l'année 1600 jusqu’à 1785, 
les actes passés par eux ou leurs prédécesseurs à Paris. (Registre des 
délibérations.) 

(3) Renseignement fourni par M. J. Soyer, ancien archiviste du 
Loir-et-Cher et du Cher. 

( 3 ) Archives de la Chambre des Notaires d'Orléans. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



son office <• tombait aux Parties casuelles », autrement dit 
revenait au domaine du roi ou du duc qui l’adjugeait à 
nouveau aux enchères ou le donnait à un titulaire en paie¬ 
ment de dettes ou «le gages ou, plus rarement,*à titre de li¬ 
béralité. 

Le 9. mars 1Ô79 des lettres patentes avaient accordé aux 
notaires la survivance de leurs offices ]>our leurs veuves, 
leurs enfants et leurs héritiers et, en vertu de ces lettres, 
les notaires avaient acquis, moyennant 100 écus soleil cha¬ 
cun, le droit de désigner leurs successeurs. C’était là un 
premier acheminement vers l'hérédité ; mais, comme le 
roi pouvait toujours révoquer des lettres de survivance, le 
droit de propriété n'était pas encore définitivement assuré 
aux notaires. Kn pratique 1 'hérédité existait bien déjà et les 
résignations in favorcm étaient généralement admises, sur¬ 
tout lorsqu'il s’agissait de pertnettre à des fils ou gendres de 
notaires de succéder à leurs pères ou beaux-pères ; mais elle 
n’existait pas en vertu d'un droit. 

La nécessité, où Henri IN se trouva dfc se procurer 
.if» millions de livres pour payer l'arriéré dû aux régiments 
suisses et grisons à sa solde, fut la cause qui détermina 
l’hérédité des offices de notaires. I n premier édit, rendu 
au moi» de mai 1Ô97, ordonna le rachat et la revente géné¬ 
rale de tous les offices de notaires royaux et, pour donner 
plus de valeur à ces offices, on leur réunit les fonctions de 
gardes-notes et de tabellions et l'on assura l'hérédité aux 
nouvelles charges ainsi créées. Les notaires de Paris et d’Or¬ 
léans furent les seuls du royaume qui réussirent à échapper 
à l'édit de mai 1Ü97, sous le prétexte qu’ils étaient exempts 
depuis longtemps du tabellionage et pouvaient grossoyer 
leurs actes : mais l'édit du i4 octobre 1Ü97 qui les exemp¬ 
tait du rachat de leurs offices leur ordonnait d’acheter l'hé¬ 
rédité moyennant *>oo écus pour chaque notaire. Ce droit 
d’hérédité fut modéré, en janvier 1 r>c>S, à 100 écus et 10 écus 
pour les 2 sols pour livre (1). 


(i) D’après le mémoire ms. de Leddet, ce fui un arrêt du Conseil 
• lu 17 novembre 1597 qui modéra à 100 écus la finance du droit 
d'hérédité pour les notaires qui n'avaient pas obtenu la survivance 
de leurs offices eî à 60 écus pour ceux qui l'avaient obtenue. 
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Malgré cette modération les notaires d'Orléans, imitant 
leurs collègues du royaume, ne mirent, semhle-t-il, que peu 
d’empressement à payer cette nouvelle taxe. Assignés k 
diverses reprises par Claude de Mondoucet, commissaire 
député de Sa .Majesté, et craignant de voir leurs offices sai- 
sis et vendus, ils se résignèrnt à contre-cœur à payer les 
no écus représentant le droit d’hérédité. Mais, en 1601, à 
la requête du substitut du procureur général, ils furent mis 
en demeure de rapporter, en la Chambre du Trésor au Pa- 
lais, à Paris, les titres et quittances des ventes et engage¬ 
ments du tabellionage de la ville d’Orléans dont ils avaient 
affirmé être exempts ; ils purent faire cette preuve et furent 
déchargés, le 19 mai ifioi, à Paris, par ordonnance des 
< Commissaires. 

Le 18 janvier i 6 o 3 une nouvelle assignation leur fut 
faite de rapporter les contrats de vente de leur hérédité 
pour « iceux être par Sa Majesté ratifiés » conformément k 
la commission royale du 2 janvier i 6 o 3 . Les taxes, ren¬ 
trant mal, n’avaient pas donné à l’Etat les ressources qu’on 
espérait ; d’autre part beaucoup d’offices achetés à vil prix 
avaient rapidement pris, entre les mains de titulaires actifs, 
une plus-value appréciable. L’ingéniosité de Sully trouva, 
dans ces diverses causes, le prétexte d’une nouvelle com¬ 
binaison financière. Après avoir décrété que les offices de 
notaires seraient remboursés à leurs titulaires au prix con¬ 
tant et non d’après la valeur actuelle, il traita avec des 
Itartisans qui s’engagèrent à verser au Trésor des sommes 
élevées et furent, en retour, autorisés à rembourser les of¬ 
fices de notaires au nom de l’Etat et k les faire exercer par 
leurs commis. 

En avril 1609, Louis Massuau acquit, moyennant 
900.000 livres, le remboursement des notaires et tabellions 
des parlements de Paris, Dijon, Bordeaux et Toulouse, « k 
la réservation des notaires du Chastelet de Paris ». Ceux 
d’Orléans se pourvurent au Conseil d’Etat du Roy « pour 
avoir la même réservation comme aians mesme privilège 
xjue ceux de Paris » ; 27 d’entre eux se rendirent k Paris k 
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cet effet et obtinrent une audience de Sa Majesté « qui leur 
fit rude réponse ». Déçus dans leur espoir, ils traitèrent 
« avec ledit Massuau partisan qui fit exempter lesdits no¬ 
taires dudit droit de remboursement par déclaration du 
Roy faite en son conseil le 29 janvier i6ïi par laquelle 
lesditz offices de notaires du ühastellet d’Orléans sont dé¬ 
clarés non domaniaux ni subjets à réunion et furent à cet 
effet obligés lesdits notaires payer chacun six vingt livres 
de principal et 10 livres pour les 20 deniers tournois pour 
livre pour le supplément de la finance par eux payée pour 
le droit d’hérédité à eux cy-dcvant vendu que pour le droit 
de confirmation dû à Sa Majesté à son avènement à la cou¬ 
ronne suivant quittance signée de Ligny en date du 
•.<3 juin ifii 1 enregistrée au Contrôle du bureau des finances 
le 20 juillet 1611 ». 

Malgré cette déclaration, les notaires d’Orléans furent 
encore inquiétés. En 1621, le sieur Gouaull, conseiller en 
la prévôté d'Orléans et commissaire délégué pour l’exécu¬ 
tion d'un Arrêt du Conseil du janvier 1621, essaya de 
mettre en vente, comme domaniaux, les offices des no¬ 
taires d’Orléans ; ceux-ci s’y opposèrent et, « après beau¬ 
coup de peines et difficultés (1) » obtinrent, le 27 novembre 
1621, un Arrêt du Conseil les déchargeant de l’assignation 
lançée par Gouault, «c à la charge néanmoins que ceux des¬ 
dits notaires qui ont esté pourvus desdits offices depuis 
l’Arrêt du 29 janvier 1611 seront tenus payer la somme 
de 120 livres chacun par forme de supplément d’hérédité 
laquelle leur tiendra lieu de finance sans qu’à cause dudit 
payement lesdits offices puissent à l’avenir estre réputés 
domaniaux ni sujets à réunion, ains pourra Sa Majesté 
faire cesser ladite hérédité en les remboursant de la finance 
payée pour icelle hérédité et loyaux coûts ». En consé¬ 
quence, les titulaires pourvus depuis le 29 janvier 1611 
payèrent chacun 120 livres entre les mains du sieur de Li¬ 
gny, trésorier des Parties casuelles, mais ils exigèrent des 
quittances duement expédiées et contrôlées. 

(1) Le mémoire ms. de Leddet cite un grand nombre de pièces do- 
procédure relatives à cetle contestât ion. 
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Vingt ans plus tard, le 16 avril i 64 .i, nouvelle alerte : 
« M° Jean Laur, porteur des quittances du trésorier des 
Parties casuelles, fit faire commandement au Sindic desdits 
notaires de payer 15.000 livres qui estoit à chacun notaire 
.163 1 . 15 s. 8 d. avec les 2 sols pour livre, ce qui alloit à 
près de 4oo livres, et laquelle somme il pretendoit pour la 
taxe de la confirmation de l’hérédité desdits office» de no¬ 
taires, auquel commandement le Sindic, de l’avis de la 
Compagnie, fit réponse verbalement qu’ils estoient déchar¬ 
gés dudit droit par arrêts du conseil obtenu par le procu¬ 
reur de Son Altesse au mois de feuvrier de ladite année ». 

9 

La réponse suffit, paraît-il, car 011 n’entendit plus parler 
de rien. (1) 

En 1662 tout fut remis en question. Deux déclarations 
du roi en date des 3 mai et 2.3 novembre 16G:% enjoignirent 
■< à tous officiers créés par édits et déclarations sous simple 
matricule ou autrement sans lettre de provision » de 
prendre des provisions dans les deux mois qui suivraient 
leur publication et signification ; en conséquence il fut fait 
défense à tous ceux qui exerçaient des offices par matricule 
et sans lettres de provisions scellées du grand sceau, de 
s’immiscéf^à l'exercice et fonction de ces charges et il fut 
enjoint aux Cours et aux juges do ne pas souffrir l’exercice 
ni d’admettre de nouveaux titulaires dans ces conditions. 
Une ordonnance du Conseil du nouveau duc d’Orléans (2) 
vint confirmer les déclarations royales à l’égard des offi¬ 
ciers de l’Apanage non pourvus de lettres de provisions. 
Michel Houmain, sieur de Courbevillc, lieutenant général 
criminel commis au Bailliage d’Orléans, commissaire député 
par S. M. et S. A. R., fit en conséquence signifier au syndic 
des notaires d'Orléans deux copies des déclarations de 1662 
et se mit en mesure de les mettre à exécution. Menacée 
d’une exécution prochaine la Communauté s’assembla le 

(1) Tous ces renseignements sur l'hérédité sont puisés dans te 
ms. S. 33 de la Itihliollièquc d'Orléans et «tans te mémoire ms. de 
M° Lcddct. 

(3) Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII. était mort en iG(ïo et 
l'apanage avait été donné à Pliitip|K*, frère de Louis XIV. 
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i/i janvier i 664 et décida d'envoyer une députation au 
Conseil pour que ses membres fussent déchargés de prendre 
de nouvelles provisions ou lettres de confirmation de l’hé¬ 
rédité de leurs charges ; en même temps elle présentait, 
dans le môme but, une requête au duc d’Orléans. Le 25 fé¬ 
vrier 1 664 le Conseil du Duc ordonnait aux notaires de 
paver une finance pour être pourvus à nouveau de leurs 
offices et avoir faculté d’entrer au droit annuel. Cette déci¬ 
sion fit craindre aux notaires les pires extrémités et « in¬ 
considérément vingt ou vingt et un desdits notaires prirent 
lettres de provisions sous la crainte qu’ils avoient d’estre 
supprimés, ce qui a obligé les autres notaires d’en obte¬ 
nir. » 

Huit ans plus tard, en 1672, au moment de la guerre de 
Hollande, les notaires furent imposés à nouveau. « Les dé¬ 
penses de la Guerre pendant la présente campagne et autres 
dépenses pressées et nécessaires au bien de l’Etat ne pou¬ 
vant souffrir de retardement », les notaires, tabellions et 
procureurs furent taxés par un édit du mois de mars, 
« pour jouir 5 l'avenir de leurs dits offices en hérédité et 
jouir des diminutions des droits de sceau, excluions de 
leurs provisions, etc... » Les offices étaient déclarés « héré¬ 
ditaires avec faculté aux pourvûs d’iceux, leurs successeurs 
et ayant cause d'en disposer par contrats de ventes volon¬ 
taires, sans que lesdits offices puissent être déclarés'Doma¬ 
niaux, ni sujets à aucune revente, à la charge par les nou¬ 
veaux acquéreurs de prendre des lettres de confirmation 
en la grande Chancellerie sur lesdits contrats... » A quelle 
somme fut fixée la taxe à Orléans ? Je l’ignore ; mais elle 
dût être assez élevée puisqu’on réclama 44o livres à chacun 
des notaires de Tours et que M" Devadde, notaire royal à 
Neuville, fut taxé à i 5 o liv res, non compris les 2 sols pour 
livre. (1) 

En 1690 et en 1701 de nouvelles confirmations d’hérédité 
•furent imposées moyennant finances. 

Les taxes de confirmation d’hérédité, si élevées fussent - 

(1) Archives do ta Chambre dos Notaires d'Orléans. 
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viles, n'étaient pas les seuls impôts,que le notaire devait 
payer pour avoir la propriété de sa charge. Charles Paulet, 
secrétaire de la Chambre du Roi, avait imaginé d’astreindre 
tous les officiers de judicature et de finance à payer, au dé¬ 
but de chaque année, aux Parties casuelles du Roi, une taxe 
qui varia (i) suivant les époques et fut basée sur la valeur 
de l'office. Moyennant ce paiement annuel, le notaire avait 
l’assurance qu’en cas de décès sa veuve et ses héritiers con¬ 
serveraient la propriété de sa charge et qu’en outre, s’il ré¬ 
signait et décédait dans les quarante jours de sa résignation, 
la vente ne serait pas annulée commet il était d'usage anté¬ 
rieurement. Cette taxe fut appelée Paulette, du nom de 
l’inventeur et premier fermier, ou encore Annuel parce 
qu’elle se percevait tous les ans. Etablie par édit du 12 sep¬ 
tembre 160/j, révoquée en 1618 et rétablie en 1620 (2), ra¬ 
chetée en 1709, elle fut rétablie îi nom eau en 1722 ; en 
17/13, on voulut obliger les notaires royaux à la racheter, 
mais ce rachat ne fut pas opéré par les notaires d'Orléans 
puisqu’en 1709, pour obtenir la confirmation de leurs pri¬ 
vilèges, ils offrirent au duc d'Orléans, pour les mutations 
à veuir, une augmentation de finance ; la Communauté 
consentait à porter la finance de chaque office à 2.4oo livres 
au lieu de 1.200, «< ce qui fera monter les années de prêt ( 3 ) 
à 204 livres 16 sols et les années simples «\ [\ï livres 4 sols 
pour chaque officier qui voudrait se mettre en paillette ; 
...au cas où le Conseil de S. A. S. voudrait exiger lin 

(1) La Paulcllc fut «l'abonl fixée \ deniers pour li\ro de l’éva¬ 
luation de l'office. A partir «le 1G18 elle fut du 6o° denier du tiers 
«le l'évaluation. 

(a) Un Résultat «lu Conseil «lu duc d'Orléans du i 5 février 16C/1 
ordonna aux notaires royaux, tabellions, et gardenotes du ChAtclet 
«l'Orléans de payer une certaine somme pour être pourvus de leurs 
offices et « avoir la faculté d'entrer au droit annuel ». Cette somme 
fut de 3 o livres pour AI 0 Claude Dumuys, qui la paya le i 5 mai 1G64 
entre les mains du Contrôleur général des finances du duc. (Pièce 
du Musée historique.) 

( 3 ) Le bail de la Paulcllc «'tait rcnotfvelé tous les neuf ans. Dans 
les trois premières années du bail, on exigeait, outre l'annuel, un 
droit supplémentaire appelé le prêt. 
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abonnement sur la punlillc, la Communauté offrait une- 
somme annuelle de 1.000 à 1.200 livres pour tenir lieu du 
prêt et de l’annuel, auquel les trente-trois offices sont assu¬ 
jettis, au moyen du paiement annuel duquel abonnement 
lesdits offices ne seraient plus sujets au prêt ni à Vannuel 
mais seulement au huitième pour toutes mutations sur le 
pied de la finance de 2./100 livres. » (1) 

Le droit de prêt et d'annuel fut remplacé par le droit de 

centième denier. A la suite de l edit de février 1771 et de 

l'arrêt du Conseil du 6 juillet 1772 ordonnant que tous les 

titulaires d’offices revaux seraient tenus de fixer et de dé- 

%0 

clarer la valeur de leurs offices, le duc d'Orléans demanda 
au.Roi d'étendre à son apanage ces dispositions afin de 
percevoir les droits de 100'’ denier et de mutation. I ne 
déclaration du Roi, donnée à Versailles le 11 août 1780 et 
enregistrée en la Chambre des Comptes le 3 i août de la 
même année, ordonna l’exécution de l’Edit de 1771 dans 
l'apanage du duc d’Orléans. D’après cet édit de 1771 les 
pourvus d’offices casuels étaient admis à les conserver en 
payant chaque année le centième denier du prix auquel ils 
auront été évalués ; quant au droit de résignation il était 
fixé au vingt-quatrième de l'évaluation et deux sous pour 
livre (2). Le droit se payait au plus tard dans le courant de 
décembre pour l’année suivante. 

Le i 4 novembre 1780, la Communauté des Notaires au 
Châtelet d’Orléans décida que le droit annuel du centième 
serait payé par la Bourse commune et non par chaque no¬ 
taire en particulier et que chacun des trente-trois offices 
d’Orléans serait évalué 10.000 livres. Mais cette décision 
n’eut pas un long effet. Dès 1783, en présence du déficit 
de la caisse de la Bourse commune, il fallut, pour payer le 
centième denier, imposer à chaque notaire une contribution 
pécuniaire proportionnée à l'importance de sa charge ; et, 
l’année suivante, chaque notaire acquitta directement le 
centième denier de son office. On revint plus tard au paie- 

(1) Registre des délibérations, 8 mars 1739. 

fl) Bibliothèque d'Orléans, h- '1399, pièces 7 et S. 
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ment collectif par le receveur de la Communauté. Au mois 
de décembre 1790, le centième denier fut payé pour la der¬ 
nière fois et le receveur en avança le montant sur scs de¬ 
niers personnels. 

Nous ne dirons qu’un mot du droit il industrie et dixième 
denier établi en 1710 et qui consistait dans le versement du 
dixième du revenu de chaque charge, et du droit de vingtième 
établi en 1700 pour acquitter les dettes de l'Ktat. Ces 
droits n'étaient (joint spéciaux aux notaires ; ils frappaient 
les revenus de tous ordres et n'avaient pas pour objet d’as¬ 
surer la propriété des offices à leurs titulaires. L'industrie 
des charges de notaires au ChAtelet d'Orléans fut réglée, 
pour le dixième denier, A une somme de 77 livres pour le 
quartier d'octobre 1710 et à 3 io livres pour l'année 1711. 
Win de payer ces sommes, les charges furent réparties en 
trois classes, composées chacune de onze notaires, et trois 
députés furent nommés pour régler la quote-part de cha¬ 
cune : François Hou représentait la première classe, Pierre 
Ducloux la seconde et Jacques Mauduison la troisième. Les 
notaires de la première classe furent taxés à 12 livres 19 sols 
chacun ; ceux de la seconde à y livres 16 sols et ceux de la 
troisième à f> livres i 3 sols. 

Le dixième denier ne 'fut pas toujours pavé régulière¬ 
ment à son échéance et, en 174b, le sindic, M Blandin, se 
plaignait d'avoir garnison chez lui, faute du paiement du 
dixième denier d'industrie. 


L’établissement et le contrôle du droit de vingtième 
donna lieu à bien des abus. Pour éviter la fin iule, on vou¬ 
lut astreindre les notaires à communiquer leurs registres 
H minutes ; mais ces derniers s’y refusèrent, ('. était le re¬ 
ceveur des tailles (pii percevait ce droit assez élevé puis¬ 
qu'il se montait, pour 176/1, à 918 livres 3 sols ; le plus 
souvent, quand les deniers en caisse étaient suffisants, le 
vingtième était pavé par le receveur de la Bourse com¬ 
mune et non pas par chaque notaire. 

Lu résumé, malgré l'achat du droit d’hérédité et malgré 
les taxes nombreuses dont les offices furent chargés à cause 
«le ce droit, les notaires ne furent jamais, réellement et in- 
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discutablemcnt, propriétaires de leurs études. L’édit de- 
1771 le dit formellement : « Ni la faculté de résigner, ni la 
sorte d’hérédité résultante du paiement de l’annuel n’ont 
pu donner atteinte notre droit de disposer des offices, va¬ 
cation arrivant ; il n’y a là qu’un privilège qui peut sim¬ 
plement déterminer le choix que nous faisons du succes¬ 
seur à l’office, et non le contraindre, et ne donne d’autre 
droit que d’en revendiquer la finance. » (1) 

C’est à cette même conclusion qu'aboutissait M. G. Cle¬ 
menceau, sénateur du Yar, lorsqu’en novembre 1902 il 
déposait un projet de loi pour le rachat, par l’Etat, des 
études de notaires : « les officiers ministériels, disait-il, ne 
peuvent pas se considérer comme propriétaires de leur 
charge. La loi du 28 avril 1816, sur laquelle ils basent cette 
prétention, 11e prononce nulle part les mots de propriété 
et de vénalité ». 


Préséances. — Le pri\ilègc extraordinaire d’instrumenter 
dans tout le royaume, qu’ils ne partageaient qu’avec les 
notaires de Paris et ceux de Montpellier et qui leur attira 
tant de jalousies, avait conféré aux notaires du Châtelet 
<1 Orléans une prééminence correspondante sur les autres 
corps d'officiers Orléanais. Dans Fordre des préséances, ils 
venaient immédiatement après les avocats et constituaient 
le quatrième corps. Aux obsèques de M. Curault, lieutenant- 
général, le 1 \ avril 1777, ils occupaient celte place. Le 
convoi marchait sur deux colonnes : les officiers du bail¬ 
liage précédés de deux jurés crieurs tenaient le premier 
rang à droite ; Messieurs du Corps de ville, précédés aussi 
de deux jurés crieurs, le premier rang à gauche ; les avo¬ 
cats précédés de deux jurés crieurs occupaient le second 
rang à droite ; la Communauté des Notaires précédée de 
deux jurés crieurs le second rang à gauche ; la Commu¬ 
nauté des Procureurs tenait le troisième rang à droite. (•>) 


(1) Bibliothèque «l'Orléans, K. 4399, pièces 7 et S. 

(3) Archives «le la Chambre «les Notaires d'Orléans. Registre des dé* 
libérations. 
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Les Procureurs nu ChAtelet cherchèrent, à maintes re¬ 
prises, à disputer ce rang aux Notaires et il fallut un arrêt 
du Parlement de Paris, en date du 6 mars 1709, pour main¬ 
tenir les notaires dans le droit de précéder les procureurs. 

Un autre arrêt, en date du i cr mars 1770, confirma la pré¬ 
séance des notaires sur les juges consuls. Cet arrêt avait eu 
pour cause un fait personnel : M c Trézin, notaire, ayant été 
nommé marguillier de Saint-Marceau en même temps que 
le sieur Colas de Malmusse, négociant et ancien juge-con¬ 
sul, ce dernier, en sa qualité d’ancien juge-consul, préten¬ 
dit occuper la première place dans le hanc-d'œuvre. La 
Communauté prit fait et cause pour M° Trézin et les sindics 
furent autorisés à présenter requête au Parlement pour de¬ 
mander que la préséance, qui avait été accordée en 176 » 
aux notaires d’Auxerre contre d’anciens consuls, le fut éga¬ 
lement aux notaires d’Orléans. M" Trézin fut invité, le 
H mars, à prendre, le dimanche suivant, la première place 
au banc-d'œuvre, mais son triomphe fut de courte durée. 
Dès le 2/1 mars, Colas de Malmusse, ayant été nommé Con¬ 
seiller de ville, eut le droit, en cette nouvelle qualité, de 
prendre le premier.rang à l’église. 

Costume. — Lorsqu’ils assistaient en corps à une céré¬ 
monie, lorsqu’ils allaient présenter leurs devoirs à l’K- 
vêque, à l’Intendant, au Chancelier du duc, au Lieutenant- 
général ou au Procureur du Roi, lorsqu’ils allaient chez, 
«les confrères faire des visites officielles ou se rendaient au 
service de la Saint-Nicolas, aux Assemblées générales, aux 
obsèques de confrères décédés, etc., les notaires devaient 
«lire revêtus de la longue robe noire de palais, comme seul 
« habit décent », et être couverts du bonnet carré. Us s’af¬ 
franchissaient souvent de cette obligation et la plupart al¬ 
laient, en habits ordinaires, aux assemblées et aux con¬ 
vois (1). Pourtant ce ne fut que très tard, vers 1777, qu'il 
leur fut permis de venir en habit noir aux Assemblées gé¬ 
nérales ; pendant les vacances, l'habit de couleur fut mémo 
toléré. 


(1) Cf. Délibéra lions du \ avril 17Î0 et du 9 niai 17/1 a. 
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Suppression des \oluircs au Châtelet. — Les notaires au 
ChAtelet d’Orléans, comme tous les autres notaires royaux 
du royaume, furent supprimés par la loi organique du 
•»9 septembre-6 octobre 1791. Mais la liquidation et le rem¬ 
boursement de leurs offices n'ayant pas été effectués, chaque 
notaire en particulier continua, après la dissolution de la 
Communauté, à everçer sous le titre de notaire public. La 
loi du 2f> ventôse an \I sur la réorganisation du notariat 
devait seule mettre lin à une situation assez mal définie et 
-assez incertaine. 


« 
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CHAPITRE II 

L'étude du notaire 

L’étude. — L’étude du notaire d’autrefois portait un 
nom qui pourrait sembler injurieux à plus d’un officier 
ministériel de nos jours, si quelqu’un s’avisait de vouloir 
le faire revivre. On l’appelait une boutique et il était habi¬ 
tuel que dans l’intitulé d’un acte on trouvât une mention 
semblable à celle-ci : « le 8 août i 5 g 8 avant midy, dans 

ma boutique.» Ce terme, très employé au xvi* siècle, le 

fut encore pendant tout le xvn®. Ce ne fut qu’au xvm® siècle 
•qu’on lui substitua le terme d’étude encore usité actuelle¬ 
ment ; nous avons retrouvé ce terme « en mon étude » «à 
la date du 3 o janvier 17.36 et c’est peut-être, à Orléans, une 
des premières mentions de ce nouveau nom. 

Boutique ne signifiait pas d'ailleurs exclusivement l’ap¬ 
partement où se tenaient le notaire et ses clercs, où étaient 
déposées les minutes et où l’on recevait les clients. Il dési¬ 
gnait tout endroit, même en plein air, où le notaire instru¬ 
mentait. Quand les notaires de Lyon allaient, accompa¬ 
gnés de témoins, en bateau, sur le Rhône, sous les fenêtres 
■ de l’hôpital Saint-Laurent, recueillir les dernières volontés 
des pestiférés, quand, au moment de la peste de i 563 , les 
notaires de Tours se rendaient dans les rues ou sur les 
places pour recevoir les actes qu’on leur dictait du haut des 
fenêtres ou du seuil des maisons, on disait que ces notaires 
transportaient leurs boutiques à ces endroits (1). Pour 
Orléans nous n'avons à citer aucun document semblable, 
mais il est bien certain que les notaires au Châtelet durent, 
plus d’une fois, transporter leurs boutiques devant le Sani- 
tas ou sous les fenêtres des contagieux, durant les grandes 
épidémies du \vi° et du xvii* siècles. 


f i) Bcllangkh. Tableaux Oc l'histoire Or Touraine. 
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Panonceaux. — Les boutiques ou éludes étaient, comme 
elles ie sont encore, signalées dans les rues par l’apposi¬ 
tion, sur la façade, de panonceaux. Ces « enseignes » étaient 
la marque extérieure du privilège possédé par les notaires 
d’ôtre en la sauvegarde du roi et l’origine doit en remon¬ 
ter à l’époque où les notaires obtinrent des lettres de garde- 
gardienne. Le nom lui-même de panonceau est fort ancien 
et on le trouve déjà au xiii® siècle. Dans ses lettres patentes 
«l’avril i/|ii données aux notaires de Paris, Charles VI 
dit expressément : « à la supplication de nos bien-aimés 
clercs et notaires... de Paris qui sont de tout temps en sau¬ 
vegarde royale, iceux d’abondant avons pris et mis, pre¬ 
nons et met tons de grâce spéciale avec tous leurs biens 

qu'ils ont et où qu’il» soient assis en noslre royaume. 

leurs familiers et serviteurs en et sur nostre protection 

spéciale. En conséquence voulons qu'à la requeste des- 

.lits notaires et en signe de nostre sauvegarde, faites mettre 
nos Panonceaux ès maisons, possessions et biens quel¬ 
conques d’eux et chacun d’eux partout où mesticr sera, afin 
<1 ne nul ne se puisse excuser d’ignorance. » 

Ces panonceaux furent probablement tout d’abord, ainsi 
«pie l’indique leur étymologie ( pannus ), «les morceaux 
«l’étoffe ou «les tapisseries où étaient peintes, tissées ou bro- 

«lées les armoiries rovaîcs ; vers le milieu «lu xviii 6 siècle 

* * 

on les remplaça par des écussons dorés, en bois ou en 
métal, aux armes «le France. Mais, à la Révolution, les 
armoiries n’existant plus, l’écu fleurdelvsé fit place à des 
emblèmes et à «les devises. Je n'ai pu réussir jusqu’ici à 
rencontrer à Orléans un seul panonceau antérieur à la 
Révolution. En revanche le Musée histori«|ue possède quel- 
«pies panonccauv modernes provenant «le notaires Orléa¬ 
nais «lu Premier Empire, de la Restauration et des divers 
régimes «pii ont suivi. 

En 17.31, le Procureur «lu Roi voulut assujettir les no¬ 
taires à prendre des provisions au bureau des finances de 
la Généralité « pour faire placer des marques de leur état 
au-dessus de leur porte ». (Tétait, à n’en pas douter, une 
taxe fiscale nouvelle relative aux panonceaux. Deux no- 
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tu ires, M c * Jullien le jeune et Maliier, se pourvurent contre 
cette décision du Procureur du Roi et introduisirent une 
instance au Bureau des finances de la Généralité. Nous ne 
savons pas quel fut le résultat de ce procès, mais il est vrai¬ 
semblable que les notaires eurent gain de cause, car il n’en 
est nulle part question ultérieurement. (1) 


Mature et nombre (les actes reçus par les notaires. —• 
Entrons maintenant dans l’étude du notaire et examinons 
avec quelques détails les divers actes reçus par lui, soit, 
dans cette élude, soit au domicile des clients. 

Les actes des notaires qui, aux époques antérieures, 
étaient écrits tantôt en français et tantôt en latin, durent 
obligatoirement être rédigés en français à partir de i 53 a, 
date d’un édit de François 1 er . Ils étaient alors relativement, 
nombreux, mais généralement de peu d’importance ; 
c’étaient, en majeure partie, des advis, des remontrances, 
des cessions, des délais, des sommations, des interruptions 
de prescription, tous actes (pii relèvent plutôt du minis¬ 
tère des sergents (pie de celui des notaires. 

Sur cinq cent soixante-seize actes reçus au cours de l’an¬ 
née 1073 par M° \aslin qui habitait pourtant un quartier 
riche, celui de l'Hôtel de \ille, on ne trouve guère que 
des baux de maisons accensées, des ventes d’immeubles 
tenus h bail emphythéotique et cessible à titre de vente, des 
ventes mobilières, des procurations, des procès-verbaux 
d’élections de marguilliera, quelques actes de f>»i et hom¬ 
mage et quelques contrats d’apprentissage. 'En quinze ans, 
du I er janvier 1073 au i rr janvier 1Ô88, le répertoire de 
cette étude n’indique que sept contrats de mariage et un 
testament. 


En l’année 1 à SG, le répertoire de celte même élude donne 
un total de six cent cinq actes, parmi lesquels 011 en 
remarque beaucoup moins du ressort des sergents. Les 
véritables fonctions des notaires tendent dès lors à se pré¬ 
ciser. (2) 


fi) Registre «les délibérations, 3 o juillet 17.31. 

(3) Bimbenet> Histoire de la Ville d'Orléans, tome III, p. ^7. 
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On peut se rendre un compte assez exact de la nature 
des divers actes passés par les notaires de la première moitié 
du xvi® siècle en parcourant l’inventaire des 3 .608 numé¬ 
ros du « Recueil d’actes notariés passés à Paris , de 1498 
à 1545 » publié par M. E. Coyecque. Ces actes sont les sui¬ 
vants : acceptation d’arbitres, acceptation de donation 
immobilière, acceptation de legs ; actes d’adoption ; con¬ 
trats d’apprentissage et de service ; associations commer¬ 
ciales ; aveu et dénombrement ; affaires de banque ; baux 
et locations d’immeubles, d’emplacements sur la voie 
publique, de seigneuries, censives, commanderies, cures, 
prieurés, offices, dîmes, etc. ; location de bétail, de mobi¬ 
liers, de matériel industriel ; billets ; certificats, attesta¬ 
tions, dépositions, procès-verbaux, constats ; cessions de 
créances, etc. ; collations de cures ; constitutions d’ar¬ 
bitres, de cautions ; constitution et rachat de rentes gre¬ 
vant des immeubles ; contrats de mariage et dénonciations 
de contrat de mariage ; délivrances de legs ; devis de tra- 
xaux ; donations mobilières-et immobilières, de rentes, de 
droits, d’offices, de seigneuries ; donations réciproques 
«■litre époux ; échanges de biens, de créances ; échange et 
cession de droits successoraux ; expéditions en cour de 
Home ; fondations de messes ; inventaires ; licitations de 
maisons ; liquidations et partages de successions ; marchés 
divers ; port de lettres et papiers ; prestations de foi et 
hommage ; réception d'un vassal par son suzerain ; pri¬ 
sées ; procurations ; quittances et reçus ; rapports d’exper¬ 
tises ; reconnaissances de.dettes et obligations ; règlements 
«le comptes de tutelle ; règlements de mitoyenneté : 
résignations d'offices ; retraits lignagers ; significations ; 
sommations ; testaments ; titres nouvels ; transactions ; 
ventes mobilières et immobilières ; ventes de seigneuries, 
de coupes de bois, de matériel industriel, de rentes, d'of- 
lices, de droits successoraux ; ventes à personnes interpo¬ 
sées ; ventes à réméré d'immeubles et de rentes, etc., etc. 

Il est généralement reconnu qu’en France, sous le règne 
d’Henri IV, le nombre des transactions et des actes nota¬ 
riés qui en furent la conséquence augmenta dans une pro- 
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portion qu’on a cru pouvoir fixer au quart. Sous Louis XIII, 
la progression aurait été du double et après avoir augmenté 
encore sensiblement sous Louis XIV se serait arrêtée après 
la Révocation de l’Edit de Nantes (i). 

Le mémoire sur la Bourse commune du >4 mai 1780 
nous donne, sur le nombre et la nature des actes passés 
par les notaires d’Orléans, au cours de la deuxième moitié 
du xviii 0 siècle, des renseignements très précis (2). Du 
I er avril 1769 au i or avril 1784, la moyenne annuelle des 
actes reçus par les notaires a été la suivante : 

lettres de voiture . .. 8 .o 45 

actes délivrés en brevet. 2 .o45 

testaments, codicilles et sommations reçues 
par deux notaires, ont été en si petit 

nombre qu’on ne les compte pas. Mémoire. 

actes divers dont il reste minute. 4.900 

ratifications, brevets d’apprentissage et re¬ 
connaissances de cens. i .432 

actes ecclésiastiques. 1.43a 


Totai . 17.854 actes 

à ce total il y a lieu d’ajouter : 

inventaires et récolements. a. 58 o rôles 

liquidations et partages. 1.627 

comptes de tutelle, d’exécution testamen¬ 
taire et de séquestre. 344 

procès-verbaux de communication de titres 
et distributions mobilières et immobilières. 637 

procès-verbaux d’affiches, réceptions d’en¬ 
chères et adjudications d’immeubles . . . i 56 

contrats d’union, attermoicments, transac¬ 
tions et sentences arbitrales. 217 

aveux et dénombrements. 174 


Totai . 5.635 rôles 

(1) Cf. Baiiabé, op. cil., p. ôa- 53 . 

(a) Registre des délibérations, f° 138. 
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• _ Sf> _ 

Dans la seconde moitié du xviif siècle, chacun des trente- 
trois notaires d’Orléans recevait donc en moyenne, par an, 
cinq cent quarante et un actes et cent soixante-dix rôles ; 
ces chiffres sont sensiblement épaux à ceux des actes reçus 
par M* Vaslin au xvT siècle, (i) 

A Bourses, chacun des vinpt-deux notaires recevait, en 
1693, une moyenne identique de cinq cent quarante-cinq 
actes par an, mais, en 1774, cette moyenne annuelle était 
tombée à i 36 actes, dont la plupart ne produisaient au no¬ 
taire que vinpt à cpiarante sous d’honoraires. (5) 

Peut-être n’est-il pas inutile de dire quelques mots des 
principaux actes reçus par les notaires d'Orléans et, no¬ 
tamment, des lettres de voiture qui, à elles seules, consti¬ 
tuaient la moitié de ces actes. 

Lettres (le voitures. — Les lettres de voiture étaient des 
lettres ouvertes adressées à la personne à qui l’on envoyait, 
par des routiers ou des voituriers par terre ou par eau, des 
marchandises assujetties «\ des droits de répie. On y men¬ 
tionnait le nom du transporteur, la qualité et la quantité 
des marchandises, leur destination et l'adresse du desti¬ 
nataire ; elles étaient sipnées par l’expéditeur. L’ordon¬ 
nance des aides de 1680, confirmée par les arrêts du Con¬ 
seil des an janvier 1 084 et 09 mai 1688, par les lettres 
patentes du 99 janvier 1711 et la déclaration du roi du 
3 o janvier 1714, exipeait, des voituriers et marchands con¬ 
duisant des vins et eaux-de-vie du vipnoble d’Orléans des¬ 
tinés à la consommation de Paris, qu'ils fussent munis de 
lettres (le voiture et de déclarations en bonne forme prises 
au lieu du crû ou de l'achat ; ils devaient les faire viser 
par les commis des Bureaux qui sont sur leur route. L’or¬ 
donnance de 1680 donnait en même temps aux notaires 
d’Orléans le droit de recevoir les lettres de voiture pour 
les vins et eaux-de-vie partant de cette ville. 

(r) Au XIX e siècle, la moyenne des actes notariés était évaluée à un 
acte par ic> habitants. Les chifTres donnés en 1785 pour Orléans in¬ 
diquent un noinlwe bien supérieur : un acte par 3 habitants environ. 

(a) Boyek, op. cil. 
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Les règlements furent pendant longtemps fidèlement 
observés ; mais, à la fin de l'année 1783, un nouveau com¬ 
mis de la ferme de l’apanag«, établi à îa barrièrq de la 
sortie d’Orléans pour Paris, cessa d’exiger la représenta¬ 
tion dés lettres de voiture et conseilla aux voituriers de les 
faire dresser par un molaire d’Angervillc nommé Tessier. 
Iæs notaires d'Orléans se trouvaient ainsi lésés. Le i(\ avril 
1784, ils adressèrent un mémoire à M. de Yilledeuil, maître 
des Requêtes chargé du département des droits de régie, 
pour le prier d’ordonner l’exécution de l'ordonnance de 
1680 et pour qu'à l'avenir les commis à la sortie d'Orléans 
fussent tenus d’exiger et de viser les lettres de voiture 
prises en cette ville pour tous les vins et eaux-de-vie, pro¬ 
venant du vignoble d’Orléans, qui passeraient dans la ville 
ou sur ses remparts ou qui, ayant été emmagasinés à 
Orléans, en partiraient pour Paris. (1) 

Inventaires. — Les notaires, auxquels était réservé, en 
principe, le -droit de faire les inventaires (2), en faisaient 
en réalité fort peu : le nombre moyen de 2.58o rôles 
annuels, indiqué en 1784 pour les trente-trois notaires d'Or¬ 
léans, le montre surabondamment. Cela provenait de ce 
que le lieutenant-général et les magistrats du Présidial se 
les réservaient fréquemment sous les prétextes les plus 
divers et de ce que les notaires n’étaient pas toujours assez 
puissants pour lutter avec succès contre le lieutenant- 
général. C’est ce qui se produisit justement en 1781 : les 
biens d’un certain André Delahaye, dit Credo, avaient été 
confisqués par la cour et devaient par suite être invento¬ 
riés ; le lieutenant-général prétendit faire l’inventaire, à 
l’exclusion des notaires, à cause de la confiscation. La 

(i) Archives de la Chambre des Notaires d’Orléans. 

(a) En décembre 17G7 une requête fut présentée ü la Cour au nom 
de la Communauté, pour être maintenue dans le droit exclusif de 
faire les inventaires. Elle dut être accordée, car en mars 1776 les 
notaires de Paris demandèrent à la Communauté d'Orléans un certi¬ 
ficat constatant qu'elle était en possession do faire les inventaires. 
>pécialcmcnt ceux des employés comptables des fermes. 
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Communauté délibéra cl, craignant que ce ne fut le cas. 
<lc l’exception portée par l'arrêt de 1761, elle décida de ne 
pas entrer en procès avec le lieutenant-général s’il persis¬ 
tait à vouloir s’attribuer la confection de cet inventaire. 
Pourtant, la Communauté des notaires avait obténu, le- 
7 juillet 1761, un arrêt du Parlement reconnaissant aux 
notaires d’Orléans le droit de faire les inventaires, même 
«■eux où il se trouve des mineurs, à l’exclusion des officiers 
du Bailliage, et elle avait fait défense à ces derniers soit de 
nommer un notaire, soit de désigner leurs greffiers pour 
dresser ces actes ; il n'y avait que dans les cas d’aubaine, 
de déshérence ou de bâtardise, ou autres cas royaux que 
les officiers du Bailliage avaient droit à la confection des 
inventaires. 

Les inventaires, par autorité de justice, des Bibliothèques 
ou Cabinets de livres étaient, comme ceux des autres 
meubles et effets, dressés par les notaires en vertu d’un 
arrêt du Conseil d'Ftat privé du roi du i 4 juillet 1727, mais 
après prisée par les huissiers-priseurs ou deux libraires.. 
Pour les fonds de librairie et d’imprimerie, les libraires 
et imprimeurs en faisaient seuls le catalogue et la prisée, 
et ce catalogue était annexé par le notaire à la minute de 
son inventaire. 

Quant aux inventaires dressés après apposition de scel¬ 
lés, un arrêt de la Cour du 18 juillet 1733 avait ordonné 
qu’ils ne pourraient être commencés que trois jours francs 
après les funérailles publiques du défunt, à peine de nul¬ 
lité des procès-verbaux de levée de scellés et de confection 
des inventaires, d’interdiction et de 100 livres d’amende- 
contre les notaires, procureurs ou commissaires qui y 
auraient assisté. 

Minutes (l'arpentage. — Certains particuliers, et notam¬ 
ment les arpenteurs, avaient pris l’usage de conserver les 
minutes des arpentages dont on les chargeait, d’en délivrer 
expédition aux parties et même de procéder aux jets des 
lots entre les copartageants. Après un procès gagné par la 
Communauté des notaires contre un sieur André Bougue- 
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reau, de Saint-Ay, en 170/1, une sentence du Bailliage- 
ordonna le dépôt de telles minutes dans les études de no¬ 
taires. 

Contrais de mariage. — Dans les contrats de mariage 
importants qu’ils rédigeaient, les notaires Orléanais avaient 
l’habitude d’insérer, dans l’intitulé, à la suite des noms 
de chacun des deux époux, l’ascendance de leurs familles 
respectives. Ces généalogies, parfois assez fantaisistes puis¬ 
qu’elles étaient dressées le plus souvent sur les renseigne¬ 
ments fournis par les intéressés, sont néanmoins fort inté¬ 
ressantes ; on les trouve dans des contrats du xvi e et du 
xvii 0 siècles. M. E. Jarry a reproduit un de ces contrats (1) 
où, dans un but de vanité, le bailli Jérôme Groslot s’était 
attribué des ancêtres fictifs; j’en ai signalé un autre (2), 
daté do 1094, et donnant les ascendants des Desfriches jus¬ 
qu’aux trisaïeux. 

Testaments. — Les notaires recevaient si peu de testa¬ 
ments que le mémoire de 178.0 sur la Bourse commune dit 
<« qu'on ne s’y est point arrêté ». Il arrivait que des testa¬ 
ments trouvés, après décès, au cours des formalités de¬ 
scellés, au domicile d’un particulier, n'étaient pas déposés, 
dans une étude, mais conservés par les officiers de la Pré¬ 
vôté, qui profitaient ainsi des émoluments perçus pour 
délivrance d’expéditions ; ce fut le cas, lors du décès d’un 
certain François Léguillon, et la Communauté des notaires 
dut, le i 3 mai 1709, faire sommation, à Charron, greffier, 
qui avait conservé le testament saisi par le lieutenant de 
la Prévôté, de verser ce testament dans l’étude du notaire- 
des parties et de restituer les honoraires perçus. 

Malgré le petit nombre de testaments reçus, la Commu¬ 
nauté des notaires d’Orléans avait arrêté des règles pour 
leur ouverture et leur lecture aux héritiers. En aucun cas, 

(1) Une supercherie généalogique (Bulletin de la Soc. arch. et lus- 
toriq. de l’Orléanais, n° ao8, p. 1.I9). 

(a) La Maison d'Euverte Halle (Bulletin de la Soc. arch. et historié 
de l’Orléanais, n° ai a, p. 53 ). 
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l'original ne devait sortir de l’étude du notaire dépositaire 
et, si ce dernier avait à en donner lecture à la famille du 
testateur, il n’emportait hors de chez lui et ne communi¬ 
quait qu’une expédition. Si le testament était cacheté, le 
notaire dépositaire appelait deux de ses confrères pour en 
faire l’ouverture et en constater la forme, le nombre des 
feuilles, renvois, ratures, surcharges, etc..., avant de le 
verser au nombre de ses minutes. La communication à un 
héritier désireux d’examiner l’écriture d’un testament ne 
pouvait avoir lieu qu’en présence d’un second notaire et 
après confection d'une expédition en bonne forme gardée 
par le notaire. 

Un arrêt du Conseil du 27 avril 178/1 obligea les notaires, 
à peine de 200 livres d’amende par contravention, ît ins¬ 
crire les testaments sur leurs répertoires, h mesure de leur 
réception. La Communauté réclama contre cet arrêt, mais 
sa réclamation 11e fut pas admise. 

D’ailleurs, les officiers du Bailliage, aussi bien que le 
Parlement, n’étaient pas bien disposés on vers les notaires 
sur cette question spéciale. A la fin du xvm* siècle, ils pré¬ 
tendaient obliger toutes personnes, et notamment les 
notaires, recevant des testaments ou autres actes contenant 
«les legs au profit des pauvres, hôpitaux, églises et com¬ 
munautés du ressort, d’en donner avis au Substitut du 
Procureur général du Roi et de remettre aussitôt entre ses 
mains des extraits en bonne forme de ces actes ; défenses 
étaient également faites aux notaires de faire l’ouverture 
des testaments cachetés et clos qui avaient été déposés dans 
leurs études et « étant sans droit ni qualité », ils devaient 
se retirer par devers le lieutenant-général pour en faire 
faire l’ouverture. Ces prétentions des officiers du Bailliage 
«lataient de loin : elles s’appuyaient sur des arrêts de la 
Cour des 18 novembre 1662, 10 janvier 1668 et 7 septembre 
1701, qui . d’ailleurs n’avaient jamais été observés. Elles 
furent confirmées par une sentence du Bailliage d’Orléans 
du 17 février 1784, homologuée par le Parlement le 2 4 fé¬ 
vrier 178;") ; cette sentence visait des ouvertures de testa¬ 
ments faites en 1783 par M c * Porcher, Jullien et de Fau- 
camberge. 
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Minutes, registres et protocoles. — Tous les actes reçus 
par les notaires étaient, anciennement, écrits d'abord, soit 
par le notaire lui-méme, soit par ses clercs, non sur du 
parchemin, mais sur des feuilles volantes de papier, pour 
pouxoir faire toutes les ratures ou toutes les modifications 
nécessaires ; c’est ce que les notaires actuels appellent des 
projets et ce que les notaires d’autrefois appelaient des 
notes ou minutes (i). Ces notes étaient parfois réunies par 
liasses au moyen d’une cordelette et conservées par le 
notaire ; très souvent ce dernier se contentait de les signer 
de son seing manuel et les remettait aux parties sans en 
conserver trace. Dans le premier cas, la conservation était 
aléatoire, car il arrivait fréquemment ou que la cordelette 
se brisait et que certaines feuilles s’égaraient, ou que les 
premiers et derniers feuillets étaient déchirés au point 
d’ôtre inutilisables. Dans le second cas, un titre perdu ne 
pouvait jamais être remplacé. Malgré tous ces inconvé¬ 
nients, les notaires de Paris, et bien d’autres à leur exemple, 
ne tenaient aucuns registres et avaient pris l’habitude de 
« faire et bailler briefs ou cédules » aux parties ; cet usage 
était d’ailleurs manifestement contraire à l’ordonnance de 
juillet i 3 o 4 qui obligeait les notaires à conserver la minute 
de tous les actes reçus par eux : « Item, quod diligenter 

custodient carlularia sua . prcdicla carlularia et registra 

in loco résidéntiœ suœ Iule et sccure dimittent, et in ultima 
voluntatc sua mandabunt pro securilatc r< ipublicœ Iule et 
fidelitcr cuslodiri, ac senescallo vcl vicario scu judici loci 
pro majori cuslodia volumus consignari. » Ces très sages 
dispositions furent confirmées en février i 3 î»o, octobre i 3 "o, 

janvier 1407, juillet i 433 , décembre 1437, en ifno, octobre 

• 

(i) La minute actuelle est Pacte écrit sur timbre et signé des par¬ 
ties qui est conservé par le notaire et dont il se contente de délivrer 
«les expéditions ou, s’il y .ajoute la formule exécutoire, des grosses. 
L’usage du papier timbré ou formule n’est pas tr«'*s ancien en 
France ; un édit de iG 55 avait bien prescrit l'apposition d'une marque 
spéciale ou timbre sur le papier et le parchemin employés pour la ré- 
«laclion des actes, mais cette prescription ne fut exécutée qu'après 
une nouvelle ordonnance datée du 32 avril 1673. La feuille de papier 
des notaires royaux ou seigneuriaux fut alors taxée a 13 deniers. 
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i 335 et août i 53 g. L'édit du 26 juillet 1 433 a%ait notam¬ 
ment prescrit aux tabellions de chaque châtellenie royale et 
aux notaires de leur ressort « de faire registres et proto¬ 
coles et de escrire et enregistrer en leursdiz registres et pro¬ 
tocoles toutes les notes des contracts » qu’ils recevaient. 
La mesure fut étendue, par l’édit du i Pr décembre 1437, aux 
notaires de Paris, qui furent astreints à tenir un registre 
où seraient transcrits les éléments essentiels, les « briefs » 
(brevio ), de chaque acte de façon à pouvoir en délivrer plus 
tard autant d’expéditions, ou « lettres », qu’il serait néces¬ 
saire. (les grands registres, où les minutes étaient recopiées 
sans les formules ordinaires, étaient ordinairement en 
parchemin. L’usage semble s’en être perdu vers la fin du 
xvi° siècle. 

Ces ordonnances, renouvelées à tant de reprises, prouvent 
que, malgré leur utilité évidente, leurs dispositions n’étaient 
pas observées par les notaires. 11 est en effet très rare de 
trouver, dans les études, des minutes antérieures au 
\vi° siècle. Il en existe cependant quelques-unes à Orléans 
où l’on signale, dans l’étude de M° Fauchon, un certain 
nombre de minutes du xv° siècle dont les plus anciennes 
remontent à Asselin, notaire de i 385 à i/|o 3 , et dont l’une 
est particulièrement intéressante puisque le notaire rédac¬ 
teur, Guillaume Giraut, a eu l’idée de consigner en marge, 
à la date du 9 mai 1/129, la mention de la levée du Siège 
d’Orléans ; c’est là une heureuse exception à la règle géné¬ 
rale. 


Les ordonnances de Louis XII et de François 1 er curent 
un meilleur sort. L’article 65 de l’ordonnance donnée à- 
Troyes en 1010, confirmé par l'ordonnance d’octobre i 535 . 
prescrivit que « doresnavant tous notaires et tabellions 
feront bons et suffisans registres et prothocolles des con¬ 
tracts et autres actes par eux rcccuz et passez » (1). L’or¬ 
donnance de i 535 confirmait cette obligation de tenir des 
registres où seraient transcrits, non plus des notes, mais 


(1) Guillaume Lkvesql’k. Charles, lettres, etc., des Solaires au Châ¬ 
telet de Paris. 
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Je texte complet de chaque acte simplement allégé des for¬ 
mules habituelles. Les notaires de Paris se conformèrent h 
ces ordonnances et il n’est pas douteux que ceux d’Orléans 
ne les aient imités. 


Les transcriptions des notes ou minutes n’étaient pas 
toujours faites exactement à leur date. Aussi arrive-t-il que 
des actes postérieurs soient placés, dans les registres, avant 
d’autres plus anciens. Il n’y a là qu’une faute du copiste 
et il ne faudrait pas en déduire qu’il y a eu erreur dans les 
dates énoncées. En tous cas les minutes sont devenues inu¬ 
tiles du jour où elles ont été transcrites sur les protocoles 
et c’est pourquoi on retrouve si peu de minutes originales 
à partir du xvf siècle. 

Dans les minotiers Orléanais, il est très rare, sauf pour 
le xvnr siècle, de retrouver des minutes véritables, dans le 
sens où nous entendons ce mot actuellement, signées du 
notaire. Ce que l'on rencontre le plus habituellement, ce 
sont des registres de « briefs » qui ne portent souvent ni 
la signature des parties, ni celle du notaire ; les registres de 
Guillaume Girault, (pii fut institué notaire en 1/107, c * ceuv 
de Jean Courtin, qui exerçait, en 1000, sont dans ce cas. Le 
nom du notaire n’est mentionné que sur la première page 
de chaque registre, et comme ces registres sont rarement 
protégés par des couvertures solides et que les premières 
pages en sont très souvent déchirées, 011 ne peut pas tou¬ 
jours arriver à trouver le nom du notaire rédacteur. Les 
dates elles-mêmes font parfois défaut par suite d’une omis¬ 
sion. Mais, dans ces actes incomplets, on peut cependant, 
s'il s’agit d’expéditions, retrouver assez facilement la date 
où l’acte fut reçu, parce que les expéditions d’actes nota¬ 
riés étaient faites au nom du prévôt en exercice et (pie l’on 
connaît la liste des prévôts d’Orléans. (1) 


(i> M. I-.. Jnrry a publié une liste complète des prévôt s d'Orléans, 
de 1 ,»y* à lâfiS. extraite en majeure partie «l'un registre de M" Etienne 
Housscau p’iidletiii de la Soc. arclieologiq. de l'Orléanais, tome i'j, 

I» 


’r/’-'r,-' 
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Intitule et signature des actes. — Jusqu'au 24 mai 1 43 •> 
les notaires avaient mis en tète de leurs actes : « Pardcvant 
nous en droit... » A partir du 27 juillet 1491, il leur fut 
ordonné de ne plus mettre « soubz la main du roy » à la 
suite du titre du garde de la prévôté. Ce fut le i 4 avril 1498 
qu’ils commencèrent à mettre en leurs lettres : «< Pardevant 
tel, notaire juré du roy nostre sire au Chastcllet d’Or¬ 
léans. » 

Lorsque le notaire apposait sa signature sur une expé¬ 
dition, il le faisait simplement et sans ajouter à son paraphe 
des ornements inutiles. Cette signature était manuelle et 
ne consistait pas en une griffe trempée dans l’encre et 
apposée au bas des actes ainsi qu’il est d’usage à partir du 
xiii 8 siècle chez les notaires du Midi de la France. Jamais 
non plus on ne trouve, sur les actes, de ces marques gra¬ 
vées sur méta» et représentant, outre les initiales du notaire, 
divers motifs décoratifs ; ces marques étaient spéciales aux 
notaires italiens. Même les signatures historiées, à la plume, 
île triangles, de rectangles, de roses, d’étoiles, de trèfles et 
d’entrelacs, si fort en honneur au xv c siècle, ne se ren¬ 
contrent presque jamais au bas des actes Orléanais. La 
signature du notaire rédacteur, au bas d'un acte, fut tou¬ 
jours exceptionnelle jusqu'en lô.'lg. Mais, à cette date, une 
ordonnance de François F r la rendit obligatoire. 


Jléperl.oircs. — Dans les registres de briefs on trouve par¬ 
fois des répertoires, ou plutôt des listes des actes contenus 
dans ces registres. Mais il faut arriver à la fin du xvin p siècle 
pour trouver, dans quelques études, des répertoires véri¬ 
tables comprenant Ions les actes qui y étaient déposés. L’ar¬ 
ticle XA 111 de la délibération du 9 mai 176Ô sur la Bourse 
commune faisait une obligation à tous les membres de la 
Compagnie de tenir un répertoire exact des actes reçus par 
eux afin qu'il pût servir de contrôle pour la perception des 
droits de bourse. En 17GS, puis en 1776, une vérification 
des répertoires et minutes de M' Daviau fut ordonnée pat- 
la Communauté et permit de découvrir certaines infidélités 
destinées à é\iter le paiement des droits de bourse. Mais. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



en dehors de ce cas très spécial, les notaires se refusaient, 
dans i intérêt du public, a laisser violer le secret de leurs 
registres et minutes : lorsque, en 1700, des employés aux 
vingtièmes et supplément vinrent, en leurs études, por¬ 
teurs d’une ordonnance de l’intendant, les notaires d’Or¬ 
léans refusèrent énergiquement la communication de leurs 
répertoires et écrivirent à 1 intendant pour obtenir dispense 
de satisfaire à l’exécution de son ordonnance. 

L article .v.vl de la délibération du 20 janvier 1785 sur 
la Bourse commune obligeait également chaque notaire à 
tenir à jour un double répertoire. Mais tous ces répertoires 
ne concernaient que les actes récents. 

De bonne heure on s’était aperçu de la difficulté presque 
insurmontable devant laquelle se trouvaient les personnes 
ayant à rechercher un acte ancien. Le 17 juillet 1766, lors 
d’une assemblée de la Communauté, M* Guillon, sindic, se 
faisait l’interprète de ces doléances : « Depuis peu une per¬ 
sonne de considération est venue en cette ville dans l’espé¬ 
rance de trouver la minute d’un contrat de mariage reçu 
par deux notaires de ce châtelet dans le dernier siècle ; la 
différence qui se trouve dans les notices qui nous ont été 
transmises par nos prédécesseurs a mis cette personne dans 
le cas d'aller chez plusieurs membres de la Communauté 
successivement sans qu’aucun d’eux se soit trouvé déposi¬ 
taire des minutes des notaires indiqués, en sorte que ceux 
(pii étoient censés les avoir en leur possession ont été obli¬ 
gés de donner leur certificat qu'ils n’en avoient aucune... 
à nos dépôts. » 

Cette délibération semble aussi avoir été lettre morte. En 
effet, en 1778, l’avocat du roi, Roger, écrit au sindic pour 
l'aviser « qu’il désire (|uc les membres de la Communauté 
s’occupent chacun de faire un catalogue par ordre alpha¬ 
bétique des noms des notaires dont ils ont les minutes 
La lettre est communiquée à l’assemblée du 4 août et chaque 
membre promet de s'en occuper. 

Cette promesse ne fut probablement pas tenue, puisque 
le >4 janvier 1780, Henry de Longuève, avocat du roi, invi¬ 
tait la Compagnie il prendre les mesures nécessaires pour 
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■mettre le public à portée de trouver ta minute des anciens 
actes dont il peut avoir besoin. Pour lui donner satistac- 
tion, la Compagnie arrêta, le 22 février suivant, que « cha¬ 
cun des membres remettra incessamment entre les mains 
de MM. les Sindics un tableau exact qui contiendra autant 
qu'il sera possible les noms de scs prédécesseurs et le temps 
de leur exercice, on y joindra la note de toutes les liasses 
des minutes qui sont en leur possession par ordre chrono¬ 
logique avec le nom des notaires qui les ont reçues ; cha¬ 
cun des membres voudra bien joindre à son état la date de 
sa réception. Lorsque tous ces bordereaux auront été remis, 
ils seront rapportés au Bureau qui est prié d’en former un 
espèce de calendrier qui sera imprimé et dont il sera remis 
deux exemplaires à MM. du bailliage et aux membres de 
la Compagnie et chacun des membres absents en sera pré¬ 
venu par M. le Syndic. » 

Le 24 mai, nouveau rappel. Tous les membres de la Com¬ 
pagnie sont invités à remettre au sindic un état des minutes 
«fui se trouvent en leurs études. 

A la séance du 22 novembre M r Jullieh prie le sindic 
d'engager la Compagnie à satisfaire à la promesse faite à 
l’Avocat du Roi et à donner un état des minutes déposées 
chez chaque notaire. Peu de membres cependant se con¬ 
forment à cette invitation. Nouveaux rappels le 24 no¬ 
vembre 1785 et le 21 février 1786 : il semble qu’ils furent 
inutiles. Le 6 mars 178S le sindic donnait lecture d’une 
lettre écrite à la Compagnie par les notaires de Toulouse 
et d’un mémoire dressé par eux pour désavouer un de leurs 
confrères, M* Farguc, qui avait envoyé au Contrôleur géné¬ 
ral des finances, M. de Calonnes, une note réclamant la 
création d’un office de Conseiller du Roy archiviste ou 
dépositaire public dans toutes les villes du royaume pour 
la conservation des minutes notariales. Les notaires d’Or¬ 
léans partageaient trop les idées de leurs confrères, de Tou¬ 
louse pour ne pas approuver sans restriction leur lettre et 
leur mémoire. Aussi les listes de minutes ne furent-elles ja¬ 
mais dressées ou, du moins, si elles le furent, elles restèrent 
entre les mains des notaires et ne furent jamais communi- 
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<|nées ni aux magistrats ni au public (i). A Tours, au con¬ 
traire, la Chambre tics Notaires de l’arrondissement a fait 
établir, en i 863 , un tableau des anciennes minutes con¬ 
servées dans chaque étude (2) et cette intelligente mesure 
rend journellement les plus grands services. 


Conservation des minutes anciennes. — Cardes-notes. — 
Cette question de la conservation des anciennes minutes est 
extrêmement importante non seulement pour l'intérêt privé 
des parties contractantes ou de leurs avants-droit, mais 
aussi pour l'intérêt général et notamment pour les études 
historiques. De tout temps, l’on s’est préoccupé d’assurer 
celle conservation. Déjà, au xv c siècle, Charles VII, par 
son ordonnance du 1" décembre 1437, avait non seulement 
prescrit aux notaires de tenir registres de leurs actes, mais 
il leur avait, de plus, enjoint de transmettre ces registres à 
leurs successeurs. 

C’est en prenant prétexte de la conservation des minutes 
anciennes que Henri 111 , par un édit du mois de mai 1570, 
créa, dans tous les sièges royaux, des offices de tjardcs-nolcs 
qui avaient pour fonction de recueillir et conserver toutes 
les minutes des notaires décédés ou avant cessé d’exercer el 
d’en délivrer des grosses ou expéditions. Cette création 
n’avait en réalité qu’un but fiscal. Aussi la réunion des 
offices de gardes-notes fut-elle ordonnée par une déclara¬ 
tion du 29 avril 1078. 

Au mois de décembre 16/12, pour une raison semblable, 
.>11 essaya de rétablir les gardes-notes ; les notaires récla¬ 
mèrent et une déclaration du i rr mars 16!\ô vint révoquer 
« elle de 16/12. 

Confiée à des officiers spéciaux ou laissée aux notaires. 


m) Il existe aux Vreliives départementales du Loiret une liste des 
Notaires d’Orléans et «les minutes qu’ils possèdent, qui est datée de 
17X/1. Cette list<\ à mon avis, a dit être dressée, au moyen des ren¬ 
seignements fournis par chaque notaire pour être remise plus tard à 
l'Avocat du Itoi dans le cas où ses réclamations deviendraient trop 
pressantes. 


( 0 Lv.xci.ois. oi>. cil., p. 
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la conservntion des minutes anciennes a toujours été fort 
aléatoire. On cite des cas, heureusement exceptionnels, où 
des notaires ont détruit sciemment leurs minutes : M* Louis 
Régnault, notaire au Châtelet d’Orléans de 1720 à 1730, 
ayant détruit une partie des minutes de ses prédécesseurs, 
un procès-verbal du bailliage ne put que constater cette 
destruction qui pouvait préjudicier grandement à certaines 
personnes. D’autre part, pour des raisons que nous expo¬ 
serons plus loin, il arrivait fréquemment que des registres 
ou des liasses de minutes étaient en la possession de parti¬ 
culiers qui, par ignorance, « les déchirent et en vendent 
aux merciers et chandeliers pour faire poches, petits sacs 
et enveloppes, ou aux libraires qui en font des couvertures 
de livres et les collent avec autres papiers pour les incor¬ 
porer a\ec carton » (1). Aujourd'hui la situation n’est pas 
l»caucoup meilleure : Bien que, d’après les articles .1, 20 
et Go de la loi de ventôse, la conservation des minutes soit 
une des attributions essentielles du notariat, les minutes 
anciennes sont, « chez la plupart des notaires, reléguées 
aux greniers et abandonnées à la dent des rats. Quelquefois 
elles ser\ent à allumer le feu. Chez les notaires les plus 
soigneux, ces minutes sont placées dans des cabinets noirs 
et humides, non classées le plus souvent et non reliées ». 
La situation que le Préfet du Loiret exposait en ces termes, 
dans son rapport au Conseil général, la session de i 85 i, 
n’a guère \arié. Ce rapport ajoutait, avec beaucoup de net¬ 
teté et d’exactitude : « Ces minutes offrent ordinairement 
une écriture difficile à déchiffrer et que les notaires ne 
peuvent ou ne veulent pas lire ; d’où il résulte que les 
recherches aboutissent rarement à d’heureux résultats. Si, 
par hasard, l’acte est trouvé, il faut avoir recours à un 
étranger pour le transcrire et c’est sur celte copie que le 
notaire délivre et certifie la copie authentique. Ces incon¬ 
vénients disparaîtraient par la formation d’un dépôt cen¬ 
tral dans lequel les minutes, (pii auraient plus de deux 


fil lïililioll»t*«|tic «l'Orléans, ms S. 3,1 f° :m. Notaires d'Orléans. Ob¬ 
servation. 
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cents ans de date, seraient classées par études et par années. 
Chaque année serait accompagnée d’une table alphabétique 
double, l'une des familles et l’autre des propriétés ; enfin 
on formerait une table générale. Les parties intéressées 
obtiendraient ainsi de prompts renseignements ; la conser¬ 
vation des actes serait assurée et les notaires se trouveraient 
déchargés de la responsabilité (pii pèse sur eux. Les inté¬ 
rêts de ces derniers ne seraient pas lésés, puisque des 
années se passent souvent sans que ces officiers publics 
aient besoin de recourir à ces anciens actes. L’histoire elle- 
même retirerait un grand avantage de l'adoption de cette 
mesure. » 

Le Conseil général du Loiret remit, pour supplément 
d’enquête, son avis sur la question à une session suivante. 
Entre temps, ie président de la Chambre des Notaires d’Or¬ 
léans avait écrit au Préfet du Loiret pour présenter ses 
observations et s’opposer au projet. Son raisonnement 
n’était certes pas indiscutable ; néanmoins le Conseil géné¬ 
ral l'admit et ie projet fut enterré pour longtemps. Nous 

% 

ne saurions mieux faire que de résumer le procès-verbal 
de la session de rSu ■>. pour exposer avec impartialité les rai¬ 
sons ou les prétextes invoqués par les notaires de l'arron¬ 
dissement : 


« Le Conseil général, vu l'avis émis le •» septembre 
i85i, sur l'utilité de réunir, au dépôt des archives départe¬ 
mentales, les minutes des notaires antérieures à deux cents 
ans à l’époque actuelle ; 

Vu... la lettre écrite à M. le Préfet le iô juillet iS.Yi par 
M. le président de la Chambre des notaires d'Orléans ; 

Considérant qu'aux termes des lois existantes et particu¬ 
lièrement de celles du ventôse an \I, la garde des minutes 
est essentiellement confiée aux notaires et que ces officiers 
publics ont défense expresse de s'en dessaisir ; 

Considérant que les notaires seuls sont aptes à délivrer 
des copies légales des actes précédemment reçus dans l’étude 
dont ils sont propriétaires ; que par suite de l'adoption de 
la mesure proposée, les minutes étant transportées au chef- 
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lieu du département, la délivrance des copies subirait des 
lenteurs, des complications et des dépenses considérables, 
puisque les notaires seraient obligés de se rendre au chef- 
lieu du département pour compulser les dossiers, copier les 
actes et délixrer les copies ; 

Considérant (pic le déplacement des minutes entraînerait 
de graves inconvénients pour les recherches auxquelles les 
familles ont intérêt ; 

Considérant que les minutes sont la propriété des notaires 
dans l’élude desquels elles ont été passées ; 

Considérant que la réunion, au dépôt des archives, des 
minutes des notaires entraînerait le département dans des 
dépenses considérables, attendu la nécessité d'agrandir le 

local. et de créer un emploi de gardien responsable des 

minutes, a\ec la mission spéciale de prévenir les altérations 
et de présenter toujours les minutes intactes ; 

Emet l’axis qu'il n’y a pas lieu de réunir au dépôt des 
archixes départementales les minutes des actes de notaires 
remontant à plus de deux cents ans. » 

Même en admettant les raisons inxoquées par les notaires, 
comment ceux-ci pourraient-ils expliquer qu’ils gardent, 
au rang de icurs minutes, des pièces d'archives absolument 
étrangères*a l'exercice du notariat, tel ce <« Registre des 
délibérations des échevins d’Orléans de mars i .">63 à mars 
îôfi/i » signalé par M. de Félice comme déposé dans une 
élude d'Orléans (i) et qui est, paraît-il, en assez marnais 
état de conserxation ? 

Le problème de la conserxation des minutes notariales 
a été posé de nouveau à diverses reprises. I ne circulaire, 
en date du i pr juin iNGi, du Ministre de l'Intérieur, qui 
avait alors dans ses' attributions les services d’archives, 
a préconisé la concentration, aux Archives départemen¬ 
tales. des minutes antérieures à 1790 : les notaires y auraient 
eu un dépôt légal facultatif cl les droits d’expédition leur 

(1) ïîulMin (li* lu Sot. archcologiq. «!«• l'Orléanais, Ionie XIII. 
1 ». ')■»>. 
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étaient expressément réservés. Le dépôt aux Archives dépar¬ 
tementales étant précaire et révocable à première réquisition 
du notaire déposant, celui-ci avait tout avantage à déposer 
ses minutes aux Archives. 


D'autre part la Société archéologique de l’Orléanais, par 

l'organe de M. Loiseleur, a proposé, le .».t\ mars i 8 g 3 , de 

«* • 

contraindre les notaires à laisser faire l'inventaire des actes 
en leur possession intéressant des personnages historiques. 
La note de M. Loiseleur fut communiquée à la Sorbonne à 
la réunion des Sociétés savantes. 


Enfin le Sénat, sur la proposition de M. Millaud-Dean- 
dreis, a voté, les -.*9 mai et >9 juin 1900, un projet de loi 
relatif au dépôt, aux Archives départementales, des minutes 
antérieures à 1790, mais cette loi n’a pas encore été votée 
par la Chambre des Députés. 


Depuis qu’on cherche à le leur imposer, les notaires, en 
grande majorité, s’opposent au déplacement de leur minu- 
tiers et à la formation d’un dépôt central. Leurs prédéces¬ 
seurs, au contraire, étaient beaucoup mieux disposés à 
accueillir cette mesure. Au xvm° siècle, des dépôts d’archives 
notariales ont été créés par les notaires eux-mêmes eu 
diverses villes : à Augoulcme en 176'», à Arras, h Bordeaux 
(pour les minutes des notaires décédés non transmises aux 
successeurs), à Bourges où ce dépôt très important fait 
actuellement partie des Archives départementales ; et, dans 
ces dépôts, aucun inconvénient sérieux n’a jamais été 
signalé. 


Propriété des minutes. — (jette question de la conserva¬ 
tion des minutes étant basée principalement sur un droit 
de propriété, il est temps d’indiquer à qui les minutes 
appartiennent. 

Actuellement, sous le régime de la loi du 20 ventôse 
an XI, les minutes n’appartiennent pas au notaire ; elles 
font partie de la charge et doivent être transmises avec 
l’étude. Sous l’ancien régime il en était différemment : les 
minutes étaient la propriété du notaire qui avait reçu l’acte 
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cl, lors des transmissions, l'on faisait souvent la distinc¬ 
tion entre « l’office » et « la pratique ». 

« Anciennement, dit Delarue (i), les sociétés entre deux 
notaires étaient fréquentes. Pendant leur durée, elles occa¬ 
sionnaient un mélange de minutes signées en premier tan¬ 
tôt par l’un, tantôt <par l’autre des associés. A leur expira¬ 
tion, elles donnaient lieu ù des partages de minutes. Dans 
ces partages l’on sim oit diverses proportions et combinai¬ 
sons : les lots respectifs tantôt égaux, tantôt inégaux étoient 
composés d'années ou portions d'années diversement entre¬ 
mêlées suivant l'idée des copartageants, et quelquefois l’on 
faisoit entrer dans l'un des lots toutes les minutes concer¬ 
nant certains clients. » 

En principe, lorsque deux notaires étaient appelés 
ensemble à passer un acte, la minute restait ebez le plus 
ancien en réception qui en délivrait copie à son confrère. 
Cette règle ne souffrait d'exceptions que |>oiir les inven¬ 
taires où les deux notaires appelés possédaient chacun une 
minute signée des parties et pour les contrats de mariage 
dont la minute était déposée chez le notaire de la future 
épouse (2). 

En 1773, la Communauté décida (pic la minute de l’acte 
d'une vente passée par deux notaires appartiendrait à 
l’étude de celui qui axait annoncé la vente ( 3 ) et possédait 
les titres par devers lui, même s'il était le plus jeune ( 4 ). 

Dans certains cas particuliers, les minutes étaient dépo¬ 
sées, soit chez le sindic, soit au Bureau de la Communauté ; 
c'était alors au sindic ou au greffier qu’incombait le soin de 
délivrer les expéditions au profit de la Communauté. Ce fut 
le cas notamment lorsque des notaires du bailliage, mena- 

fi) Delari k. Hctfislrc des offices cl pratiques ... des notaires au 
Châtelet de Paris , imprime par la Compagnie en 178(1. 

(n) Délibération <lu i'* mai 172a. 

( 3 ) Les annonces de \entes de meubles, d'immeubles ou d'offices 
se faisaient, au xvnr siècle comme aujourd'hui, par \oic d'affiches. 
La plus ancienne affiche orléauaisc que je connaisse remonte a ijaS, 
mais il a drt en exister antérieurement. 

Ci) Délibération du 17 août 172!). 
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cés de poursuites par la Compagnie pour a\oir reçu des 
actes hors de leur collocation ou entre parties non domi¬ 
ciliées dans leur détroit, firent amende honorable et, promet¬ 
tant de ne pas récidiver, déposèrent les minutes d’actes 
passés induement par eux entre les mains des membres 
du Bureau de la Communauté. En 1738, M* Leroy, notaire 
à Vennecy, rapporta ainsi cent-trcnte-sept minutes et M e Hu- 
melin, notaire à Marcillv-en-\ illette, trois ; en 1739, M° Go- 
nclle, notaire à Charsonville, en rapporta cent-trente-huit. 

En dehors de ces cas très spéciaux, les minutes étaient 
si bien la propriété du notaire qui les avait rédigées que, le 
•>.h octobre 1673, un arrêt du Parlement de Paris défendit 
au Procureur du Roi de faire apposer les scellés sur les 
minutes des notaires, lors du décès de ces derniers. La 
veuve et les héritiers en disposaient comme bon leur sem¬ 
blait. C'est en effet entre leurs mains que restaient les mi¬ 
nutes du notaire décédé lorsque, avant l’hérédité des offices, 
ceux-ci tombaient aux parties casuelles et étaient levés par 
un particulier et non par les héritiers du titulaire précédent. 
Les héritiers se partageaient ces minutes par une ou plu¬ 
sieurs années, ou bien les vendaient par année ou par 
mois ; cette vente se faisait, à Orléans, devant les prisons. 
« On vendait à l’encan les minutes des notaires, ce qui 
s'est fait jusqu’au mois de mai 157"» (pie Henri III a créé 
des notaires gardenotte. Ce fait est attesté par M° Commet, 
notaire à Orléans, suivant le certificat qu’il en a donné le 
r r février i 683 qui est en la possession de M° Chau, no¬ 
taire à Orléans. M. Loiseau (Livre des Offices, cliap. II)' 
détaille les grands inconvéniens qui en résultoient » (1). 
O11 peut ajouter que ces ventes de « pratiques » durent con¬ 
tinuer bien après 1575. En 1602, Paul Moynet vendant son 
office à Pierre Monnove (ou Moynet ?) se réserve encore ses 
minutes probablement pour les revendre à part. 

Pourtant ces ventes de « pratiques » n’atteignaient ja¬ 
mais un bien haut prix. .Y Bourges, la veuve de Jean Ra- 
gueau vendit, moyennant 75 livres, les minutes de son 

(1) Bibliothèque d'Orléans, M. 977, pièce io 5 . 
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mari qui se composaient de 6."» registres des années 1Ô02 
à ifrâg, de onze liasses des années i 533 à i 544 , d’autres 
liasses, de 4o registres de minutes informes et d’un cer¬ 
tain nombre de minutes du prédécesseur du dernier titu¬ 
laire ; « le reste d’iceulx papiers est mangé des rats et ver- 
mync en plusieurs lieux » (i). V Tours, le 16 novembre 
1708, les minutes de feu M‘ Fournier furent adjugées 
moyennant 200 livres ; en 1761, M° Tournier vendit les 
siennes ûâo livres ; en 1762, M* Carreau acheta, au prix de 
(ion livres, les minutes de M 8 Ridet mais, lorsqu’il voulut 
lui-même abandonner sa charge en 1766, il 11e trouva pre¬ 
neur qu’à 3 oo livres pour toutes ses minutes (2). 

Ce sont ces ventes de minutes, beaucoup plus que les 
destructions, qui sont cause de l'impossibilité, où l’on se 
trouve parfois, dans la recherche des actes d’un prédéces¬ 
seur d’un notaire actuel. « De semblables usages ont pro¬ 
duit de la confusion et de F incertitude et tel notaire, qui 
paroit posséder les minutes d’un ancien notaire depuis telle 
époque jusqu’à telle autre, n'est pas certain d’avoir toutes 
les minutes reçues dans cet espace de temps » ( 3 ). C’est 
pour obvier, dans une certaine mesure, à ces difficultés que 
Delarue, en 1786, après avoir donné les listes des notaires 
de Paris, a dressé également des listes de « pratiques ». 
Cette dernière partie de son ouvrage a été réimprimée en 
1862 par Thomas. A Orléans rien n'a été fait en ce sens 
jusqu'ici et cela est très regrettable. 

Je m’excuse d'avoir donné autant d'importance à la par¬ 
tie de ce travail qui concerne les minutes, mais j’estime 
que c’est un des côtés les plus intéressants et les plus utiles 
du sujet. Je reviens aux actes eux-mémes et aux formalités 
dont on devait les revêtir après que la rédaction en avait 
été arrêtée. 

(1) Archives départementales du Cher. K. 1.I17. i.*i 3 G-i 54 o. 

(5) La.nci.ois, op. cil., p. 69-71 

(3) Delà ni 1:, Itrgislrc des offices et pratiques... des notaires... de- 
Paris. 
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Témoins. — Pour quelques-uns d’entre eux la présence 
de témoins était indispensable, mais, jusqu'au milieu du 
xvi 8 siècle, ni les témoins, ni souvent même les parties ' 
n’apposèrent leurs signatures sur les actes. Il était défendu 
à tous notaires de se servir dans les contrats, actes et testa¬ 
ments qu’ils reçevaient, de témoins qui fussent leurs clercs 
ou qui eussent moins de 20 ans accomplis sous peine de 
faux et de nullité desdits actes. L’arrêt du Parlement de Pa¬ 
ris, qui, le 2 juillet 1708, avait porté celte défense, avait 
été occasionné par le testament de Marie Pasquier, femme 
de Guillaume Drouillon, maire perpétuel de Blois, déclaré 
nul comme fait en fraude de la Coutume ; il fut publié et 
enregistré au bailliage d’Orléans le 3 i août 1708. 

Petit seel. — La plupart des grosses et des expéditions 
délivrées aux parties par les notaires devaient, pour être 
régulières, être revêtues du petit scel ; les quittances seules 
n’étaient pas astreintes à l’apposition du sceau (1). Des 
édits et déclarations de novembre iû 42, juin 1 568 , février 
1071 et février lôtp avaient déjà réglementé la matière. Le 
Conseil d’Etat du Roi, le 4 août 1626, renouvela ces ordon¬ 
nances en enjoignant aux notaires d’intituler, en tous leurs 
actes, le nom du Garde-scel de leur ressort et de mention¬ 
ner, à la fin, qu’ils avaient averti les parties de l’obligation 
d’apposition du sceau dans les trente jours, faute de quoi 
les actes seraient de nul effet et n’emporteraient aucune hy¬ 
pothèque. Pour les grosses et expéditions d’actes passés par 
les notaires décédés, les détenteurs des minutes devaient, 
auparavant, prendre commission de rctulit du Garde-scel 
de leur ressort. 

D’autres édits de juin 1627, mai 1 63 g, juin i 64 o, confir¬ 
mèrent ces dispositions et précisèrent les fonctions des 
Gardes-scel. 

Malgré toutes ces ordonnances les notaires négligeaient 

(1) Ii n’en fut pas toujours ainsi et au début du xvi° siècle les quit¬ 
tances devaient être scellées (Voir K. Jarhy, Les droits de sceau des 

contrats notariés en 1506 à Orléans (Bulletin de la Soc. arc. et histn- 

% 

riq. de l’Orléanais, n° ao8, p. i 53 ). 
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(le faire sceller leurs actes et les sergents n’hésitaient pas à 
mettre à exécution des grosses non scellées. Comme cette 
apposition n’était, en somme, qu’une mesure fiscale, ré¬ 
sultant d 'édits bursanx, on trouva lin moyen infaillible 
pour obliger les notaires à cette formalité. En décembre 1691 
un édit créa, à Orléans, un office héréditaire de. Garde du 
Petit SccI (1) avec pouvoir de sceller les contrats reçus par 
les notaires d’un scel gravé aux armes de Sa Majesté, en 
placard de cire rouge ; en novembre 1696, un second édit 
créa d’autres offices de Conseillers du Roi Gardes-Seels des 
Sentences et des Contrats et Actes des notaires. Le 29 jan¬ 
vier 1697, l’intendant de la Généralité, André Jubert de 
Rouville, ordonna d’exécuter l’édit et un tarif fut annexé 
à l’ordonnance. Malgré leur résistance, les notaires au 
Châtelet d'Orléans furent obligés de racheter ces nouveaux 
offices et, à partir de 1706, le petit scel leur appartenant, ils 
scellèrent leurs actes avec paraphe (2). C’est à partir de 
cette époque que chaque notaire eut le droit d’apposer lui- 
même sur ses actes, en prélevant un salaire pour cette ap¬ 
position, un sceau en cire aux armes royales. Ils n’usèrent 
pas tout de suite de cette faculté et se contentèrent d’écrire 
<1 Scelle avec paraphe », mais, le 9 mai 1763, il fut décidé 
qu’on serait très exact à apposer le sceau sur tous les bre¬ 
vets et expéditions qui devaient en être revêtus et, à cet 
effet, le sindic fut autorisé à faire graver trente-trois sceaux 
conformes à ceux des notaires de Paris. 

Exemption du tabeUionage. — Nous avons vu déjà, en 
parlant des privilèges des notaires au Châtelet d’Orléans, 
que ceux-ci étaient dispensés du tabellionage. En consé¬ 
quence, ils ne furent, à aucune époque, astreints à re¬ 
mettre les originaux de leurs notes ou projets à des fonc¬ 
tionnaires, les tabellions, qui avaient pour fonction de 


(1) Les petits sceaux étaient des sceaux de juridiction avec repré¬ 
sentation des armes royales. Los grands sceaux étaient réservés aux 
actes émanant du Roi ou du Parlement et représentaient le Roi lui- 
méme en altitude de Majesté. 

fi) Jovsse, Détail ltislorique de la Ville d'Orléans, p. 54 . 
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mettre ces notes au net, de les conserver et d’en délivrer 
expéditions. Lorsqu’ils étaient soumis au tabellionage il 
arrivait parfois que les notaires fussent commis par le ta¬ 
bellion qui affermait le tabellionage ; le fermier du tabel¬ 
lionage pouvait être en effet étranger aux fonctions habi¬ 
tuelles du notariat et l’on vit en i 54 a. à Beaugencv, un doc¬ 
teur en médecine, (Mande Parise, affermer l’office de tabel¬ 
lion. Lorsque François I er eut ordonné l’érection des tabel- 
lionages dans tout le royaume et permis aux seigneurs d’en 
établir dans leurs terres, si bon leur semblait, le duc 
«l’Orléans fit faire, par le prévôt, en présence des avocats et 
des procureurs, une enquête sur la commodité ou l’incom¬ 
modité qui s'en suivrait si l’on érigeait à Orléans un ou 
plusieurs offices. Le résultat fut défavorable au projet d’é¬ 
rection. En conséquence le duc d’Orléans déclara, le 27 juil¬ 
let i 544 , qu’il ne voulait pas que l’on mit ni érigeât aucun 
tabellion ou tabellionage à Orléans et qu’il désirait voir les 
vingt-quatre notaires jouir de la grosse de leurs contrats 
comme en avaient joui leurs prédécesseurs. Cette déclara¬ 
tion fut approuvée par le Boi le 6 août 1 544 - D’ailleurs, par¬ 
tout où des tabellions furent créés, ils furent réunis aux no¬ 
taires jrar édit de mai 1097. (1) 

Contrôle et insinuation. — Les notaires, sauf ceux de 
Paris qui en furent dispensés en 1723, étaient tenus de faire 
contrôler les actes reçus par eux, afin d’en assurer la date • 
et l’authenticité. Le contrôle des actes des notaires fut éta¬ 
bli, dans tout le royaume, par un édit de i 58 i révoqué en 
if>88 ; en 1606 il fut rétabli en Normandie mais, dans les 
autres provinces, il ne le fut que par un édit de iCg 3 . La 
formalité du contrôle devait être remplie, pour tous les 
actes notariés sans exception, dans la quinzaine de leur 
date et le contrôleur, après avoir recopié, sur son registre, 
les éléments essentiels de l’acte, faisait mention du con¬ 
trôle sur la minute. Les registres du contrôle étaient secrets 
et ne devaient être communiqués qu’aux parties contrac¬ 
tantes ou à leurs héritiers et avants-cause. C’est en invo- 

V 

(1) Ilibliothèque d’Orléans, ins 9o 3 (papiers de Pcrdoux de la Pc- 
rière). 
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quant la nécessité du secret que les notaires d'Orléans ré¬ 
clamèrent, en 1774, un bureau particulier et un commis 
pour faire contrôler leurs actes : à Chartres on agissait ainsi, 
paralt-il, tandis qu'à Orléans le même fonctionnaire con¬ 
trôlait en même temps les notaires, les sergents et les huis¬ 
siers ; ii en résultait une perte de temps, les notaires devant 
parfois attendre une demi-journée au bureau et, ce qui était 
plus grave, le secret des actes n'était pas gardé suffisam¬ 
ment. 1 

Dans cette même année 1744 1 Intendant de la Généra¬ 
lité voulut obliger les notaires d'Orléans à faire contrôler 
tous leurs actes au bureau de celte ville ; mais un arrêt du 
Conseil, en date du 13 janvier 174”», les maintint dans le 
droit de faire contrôler leurs actes soit au bureau du lieu 
où l’acte était passé, soit au bureau d'Orléans, à leur choix. 

A côté du contrôle exigé pour tous les actes notariés et 
même, h partir de 170Ô, pour la majeure partie des actes 
sous signatures privées, existait une autre formalité ayant 
un but un peu différent ; c’était Vinsinuation (1) qui re¬ 
montait à la législation romaine et fut déclarée obligatoire 
pour tous les actes translatifs de propriété par édit de dé¬ 
cembre 1703 appelé communément V édit dis insinuations 
laïques. Les actes qui y étaient assujettis devaient être insi¬ 
nués dans la quinzaine, la diligence des notaires rédac¬ 
teurs, sauf dans certains cas bien déterminés ; dans ces 
cas, le notaire mentionnait dans l'acte que celui-ci était 
sujet à insinuation à la diligence des parties. 

Comme pour le contrôle, les notaires de Paris surent se 
faire exempter de l'obligation de faire insinuer eux-mêmes 
leurs actes. 


Les registres des insinuations étaient publics et devaient 
être communiqués à toute personne qui le requérait. 

Certains actes pouvaient être assujettis à la double for¬ 
malité du contrôle et de l'insinuation, Pune ne remplaçant 


(1) Le contrôle avait pour but la date certaine des actes : c’est 
ïenreijislrenient actuel. L’insinuation avait surtout pour but la pu¬ 
blicité des actes translatifs de propriété : la translation de propriété 
n’était opposable aux tiers que moyennant l'insinuation, qui corres- 
pond à notre transcription. 
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pas l’autre. Les droits perçus à cette occasion, bien que 
réglés par le tarif de 17a:?, étaient, semble-t-il, trop aban¬ 
donnés à l’arbitraire des commis, et, à diverses reprises, 
des plaintes s’élevèrent. En 17Ô1, les Maire et Eehevins, 
prenant en mains la défense des. intérêts de leurs adminis¬ 
trés, sc plaignirent qu oi» perçevait des droits d’insinuation 
plus élevés qu’ils n'auraient drt l’être, et, pour appuyer 
leur réclamation, demandèrent aux notaires des mémoires 
des droits perçus en trop. Non-seulement ces derniers les 
leur fournirent mais, en présence de droits exorbitants exi¬ 
gés par les controleurs sur divers actes de mariage, se plai¬ 
gnirent directement, à leur tour, au Procureur du Hoi en 
17 58 . Ce magistrat leur lit parvenir un état de colonnes 
desdits contrats de mariage, grAcc auquel il fut aisé de dé¬ 
couvrir les perceptions forcées et indues. 

Malgré toutes les réclamations, les exactions continuèrent 
et, dans son cahier de doléances de 1789, la Communauté 
«les notaires demanda la suppression ou la réglementation 
«les droits de contrôle et d'insinuation. « Quels que soient 
les besoins actuels de l'Etat... il n’en est pas moins impor¬ 
tant de supprimer plusieurs des impôts qui existent actuel¬ 
lement, surtout ceux dont le poids tombe principalement 
sur les classes les moins fortunées, dont la perception infi¬ 
niment dispendieuse pour l’Etat, vexatoire pour le contri¬ 
buable, trouble continuellement le repos des familles, en 
dévoile les secrets dont elle fait faire la recherche jusque 
«(ans les dép«Ms les plus sacrés, met à une contribution ri¬ 
goureuse les conventions libres et la volonté des particu¬ 
liers, cl n'est encore établi que sur des bases incertaines, 
susceptibles d’une infinité de commentaires et d'interpréta¬ 
tions <|ni la rendent presque totalement arbitraire, favori¬ 
sant sans cesse les exactions et l'avidité dos traitants contre 
l«*s«|uels les contribuables se pourvoient presque toujours 
sans succès. Tels sont les imptMs du contrôle des actes «le 
notaires et ceux d'insinuation et du centième denier. >• (1) 

(11 (]. (tiiN ii. ('.ailiers de doléances du bailliage d'Orléans pour 1 rs 
Mais généraux de I/SU. Ionie secoml, ]*. qS. 
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Honoraires des notaires. — Quels étaient les honoraires 
des notaires pour les actes que nous venons de les voir ré¬ 
diger ? D’une façon générale on peut dire que les salaires 
et vacations des notaires au Châtelet d'Orléans étaient fixés 
sur le même pied que ceux des notaires au Châtelet de Pa¬ 
ris. In arrêt de la Cour de Parlement, en date du 4 sep¬ 
tembre 1706, en l'ordonnant ainsi, ne fit que confirmer les 
usages antérieurs. En cas de contestation, l'arrêt de 17")G 
stipula que ces salaires seraient réglés par deux notaires 
convenus ou nommés d'office par la Communauté et, lors¬ 
qu'il y aurait désaccord, par le lieutenant-général du Bail¬ 
liage. A cette époque, les salaires et vacations, à Paris, 
étaient fixés par le tarif de 1667 arrêté au Châtelet, confirmé 
par sentence et arrêt des ?4 février et 4 décembre 1688. (1) 

Déjà un arrêt du Parlement, du 12 février 1704, avait ho¬ 
mologué une déliliération de la Communauté des notaires 
du Châtelet d'Orlcans portant qu'en cas de contestation les 
salaires seraient réglés par deux notaires de la Commu¬ 
nauté. Il arrivait d'ailleurs fréquemment que les honoraires, 
en cas de contestation entre les parties et leur notaire, 
fussent fixés d'un commun accord par le Bureau de la Com¬ 
pagnie. (?) 

I n arrêt du Parlement du y juillet iti.'ii avait ordonné 
que les salaires et vacations dus aux notaires et taxés leur 
seraient payés, par préférence à tous créanciers et saisis¬ 
sants, sur les deniers provenant de la vente «les meubles 
d’un défunt. 


Sans nous arrêter davantage à ces règles générales, nous 
pouvons donner quelques chiffres. 

l ue sentence du Bailliage d’Orléans du 3 février i.'»f>7 
taxe à 10 sols parisis ou 1? sols 6 deniers tournois le rôle 
de parchemin. 

I n règlement de la Cour, du *G août ifitiô, accorde aux 
notaires, pour droit de recherche de toutes sortes de mi¬ 
nutes 3 o sols. ( 3 ) 



fiï bibliothèque d'Orléans, recueil II. pièce 3 . 

(:n Délibération «lu iS janvier 17S7. 

( 3 ) bibliothèque d'Orléans, ms. 983. pièce S. 
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Un tarif arreté en l'assemblée générale convoquée en la 
maison de M° Edouard Demculles, doyen, le vendredi if» 
janvier i 683 , fixe, en quarante-six articles, les « Sallaires et 
Vacations des nottaires royaux et greffiers des arbitrages 
du Chastellcl d'Orléans » pour chaque espèce d’acte. Il est 
utile, à mon avis, de résumer ce tarif qui, pour les vaca¬ 
tions, comporte deux prix suivant que l’acte a été passé à 
l’élude ou en ville, et qui, pour les expéditions, est basé 
sur le nombre des rAlcs (i) : 

Premièrement ou ce qui concerne les vocations : 


La vacation d'un certificat. 

— transport de sommes mobilières. 

— acte portant ratification ou con¬ 

vention . 

— Imil lover d’une maison sise à 

Orléans . 

— bail à renie* moisoii ou ferme 

d'héritages . 

— petit bail à chctel. 

— grand bail à eliclcl. 

— marché d’ouxriers. 

— litre .vital <:à . 

— acte de prise de possession d'un 

bénéfice . 

— aele d'assemblée de paroisse_ 

— procès-verbal do comparution.... 

— procès-verbal de comptes. 

— sommation cl copie laissée. 

— déclaration d'h>|>olhèqlies . 

— contrat de vente ou échange... 

— acte de remboursement. 

— compromis . 

— acte de rapport de la sentence ar¬ 

bitrale . 

— jKMir le vu et lecture faits aux 

domiciles des parties. 

— transaction et veu de pièces.... 

— donation entre \ifs et mutuelle. 

— d’un codicile . 

— testament . 


Chez le notaire 

— ^ 

7 s. g <i. 

: s. <; d. 

io sols 

ICI sols 

:io sols 
7 s. G d. 
i 5 sols 
II) sols 
Go sols 


io sols 

• 

, 3o sols 

'io sols ; 

IJ sols 
3o sols j 

3o sols 1 2 

‘ I J sols : 

! '. ! 

C I J sols 

sols pour i 

chaque domicile 

Go sols 

i Go sols J 

I 3o sols . 

Go sols , 


Kn ville 

IJ sols 
JJ sols 

:to sols 

•jo sols 

io sols 


JO sols 


Go sols 
|0 sols 


3o sols 
lit) sols 
Go sols 
jo sols 


G livres 
Go sols 
G livres 


(1) Archives do la Chambre des Notaires d’Orléans. 

(2) La première partie du mot est illisible. 
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I I !> 


La vacation d'un acte d’offre de foy. 

— acte de réception <le foy. 

reconnaissance de maison. 

— reconnaissance de cens d'héri¬ 

tages à la campagne.! 

— convocation d'assemblée (le créait- • 

ciers . 

-— acte de délibération au\d. assem¬ 
blées .;.I 


Chez le notaire 
3 livres 

un sols par rôle 
10 sols 


7 s. C d. 


En ville 


contrat de direction 


I 


— acte de rapjK>rl de production.... * 

— procès-verbal d’enchères.j 

pour chaque adjudication.î 

acte de dépôt du prix d’une ad-! 

judirntion .| 


Go sols 
Go sols 

\ariable selon le montant 
de l'affaire 
i 5 sols 
Go sols 

G lixres 


ordres et distributions 


Go sols 

\ \ deniers pour livre du montant 

l 


d'icelle 

3 u sols pur paiement 

\ livres 


f\ livres 
S deniers j>our livre 
•a. 3 de la taxe <lesd. 


commissaires 


•K» SOI 

s par rôle | 

1 G 

livres \ 


•— les paiements et droits de quit-( 

tances .j 

iiixentaires .I 

— tentes de meubles ou marchait- 1 

dises .! 

— droit de* receple des deniers dcsd.\ 

teilles . I 

partages et comptes detanl Mess r ^ 

les commissain*s .f 

partages c*t comptes elle/, le no¬ 
taire . 

— contrat de mariage. 

outre les taxes ci-dessus les notaires qui iront à la campagne rece- 
xront 3o sols par lieue pour aller et autant pour revenir. 

hn ce cpii concerne les expéditions : 

expéditions eu parchemin desd. contrats, partages et actes. :»o sols 
par rôle (chaque page axant ri lignes et chaque ligne iG syllabes) : 
expéditions en grand papier, io sols par rôle cu> lignes par page et 
i*i sxHaltes par ligne*) ; 

expéditions en |H*til papier, 3 sols par rôle* (i/j lignes par page et 
N syllabes par ligne) ; 

grosse d’un brexel pur et simple, 7 sols G» deniers et de plusieurs 
personnes i5 sols. 


. \ 11 xxiiT siècle les notaires du Châtelet d'Orléans semblent 
ne pas vouloir se prêter à l'établissement d’un tarif. Le 
n*£lemenl de 173.'» stipule bien qu’il sera rapporté à la 
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Cour un tarif des droits des notaires ; mais ce dernier 
n’ayant pas été établi, le Procureur général au Parlement 
de Paris écrit à la Communauté en 1751 pour le réclamer. 
La Compagnie se contente alors de répondre qu’il est 
impossible de former un tarif sauf pour les inventaires qui 
se font par vacations « pour lesquelles l’usage a toujours 
été de percevoir 3 livres 10 sols par vacation de trois heures, 
les grosses d’iceux 10 sols du rôle sur grand papier à 
22 lignes à la page le papier non compris » ; qu'il n’est 
pas possible de taxer les autres actes et que d’ailleurs il n’y 
a de tarif ni h Orléans, ni h Paris, ni ailleurs et que, lors 
des contestations entre les parties, le juge ordinaire fait la 
taxe d’office. Cette réponse n’ayant pas semblé suffisante 
au Procureur général, plusieurs notaires sont chargés, le 
:>4 mai 1751, d’élaborer un projet de tarif. L'élaboration en 
fut longue, car, le 20 aoôt 17Û9, le Procureur du Koi, au 
nom du Procureur général, le réclamait à nouveau. 
M 9 Johanneton fut chargé par la Compagnie de voir le 
Procureur du Koi et de lui représenter que, seuls, les 
inventaires, les grosses et expéditions d’actes pouvaient 
être tarifés et que, d'ailleurs, ils l'étaient par arrêt de la 
Cour du !\ septembre 17Û6. Le Procureur du Koi ayant 
insisté, sept commissaires furent nommés, le 2/1 aoôt 17Û9, 
pour dresser le tarif des droits. Je n’ai rencontré nulle part 
traces de ce tarif. 


Valeur des éludes. — (bielle valeur pouvaient avoir les 
études dont nous venons d'essayer de donner un rapide 
aperçu? Parmi le catalogue des actes de François l rr (1), 
quelques-uns concernent des ventes d'oflices de notaires au 
Châtelet d’Orléans. 

Le 10 juin if> 3 i, le sieur de Cossé, fils aîné de M. de 
Krissac, reçoit du roi 3 oo écus d'or (•>) sur les deniers pro¬ 
venant de la vente d'un de ces offices. 

Le 22 février i."» 33 , il est fait don à Marc de Vérone, l’un 


fi) Voy. Bulletin île la Société arcIié»»logii|iir de 
tome ia, p. tiSS cl suiv. 

(•>) Environ ■».'j«»«» fr. de noire monnaie actuelle. 


1 Orléanais, 
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«les Cornets du roi, de 600 éeus soleil (1) à prendre sur les 
deniers de la \entc de l'office vacant par la mort d'Etienne 
Peigné (2). 

Le 10 mars i 533 , Louis de Losaigne et Guillaume des 
Prez, chargés du vautrait du roi, reçoivent 600 écus d’or 
soleil à prendre sur les deniers de la vente de l’office 
vacant par le décès d'Etienne Pegny ( 3 ) et sur autres par¬ 
ties casuelles. 

Au \vn e siècle la valeur des études semble avoir baissé 
malgré l'hérédité acquise sous le règne de Henri IV. Le 
22 août 1661 avait lieu, devant M” Fieffé et Noyau, l’adju¬ 
dication de l'ofliee de défunt Abraham Laisné. Nicolas 
Faucheux s’en rendit adjudicataire moyennant 110 escus 
sols (/|). 

Au milieu du \vui r siècle, à l'époque où les notaires 
étaient en contestation avec les Maire et Echevins d’Or¬ 
léans, ceux-ci se plaignent que « depuis dix ans les notaires 
ont trouvé le moyen de faire doubler le prix de leurs 
offices et de les faire monter jusqu'à 12.000 livres, au lieu 
de 6.000 qu'ils valloieut auparavant et cela en se faisard 
paierdu double, et souvent beaucoup plus, des droits qu’ils 
percevoient auparavant » (’>). 

Ce prix s’éleva certainement encore. En vertu de l’édit 
de février 1771 et de la déclaration du roi du 11 août 1780 
ordonnant la mise à exécution de l’édit de 1771 dans l’Apa¬ 
nage du duc d’Orléans, les propriétaires d’offices furent 


(Vi Environ 'i.Noo fouies de noire monn.-iie. 


(Y) L;i leclnre du nom «toit être fautive et il doit s'agir d’Etienne 
Penny «pii fut notaire «te i5iH à ifi33. 

«' 3 ) Etienne Pegny et Etienne Peigné semblent être un même per¬ 
sonnage. Il «mi résulli* que la vente <ie son office aurait atteint un 
chiffre au moins «'••rai à i.ano écus puisipie. sur cette vente, Marc de 
Vérone reçul (ioo écus et «pie Louis «le Losaigne et Guillaume «h-s 
Prez reçurent également Goo «Vus. 


l\) S’il s’agit «IVvus «le trois livres, ces 110 «Vus ne représenteraient 
environ que â 3 N francs «l«* notre monnaie. 


(."») Ms. jKisst'dé et communiqué par M. Benoist, ancien notaire. U 
a pour titre : « Obsen'alions sur le Mémoire des Xotaires d'Orléans 
contre Messieurs les Maire el lïcherins ». 
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tenus do déclarer la valeur de leurs offices, afin que celte 
estimation servit de base non seulement à la perception 
du ioo° et du s4 u denier, mais aussi au remboursement de 
la finance de l'office si celui-ci venait à être supprimé dans 
l’avenir. En conséquence, le i 4 novembre 1780, les notaires 
au CliAlelct d'Orléans s’assemblèrent pour fixer la finance 
de M' Jullien des Hordes, mort en charge au mois d'oc¬ 
tobre ; la Compagnie décida, à cette occasion, de fixer à 
10.000 livres l'évaluation de chacun des trente-trois offices 
de notaires : les offices de notaires de Tours avaient été 
évalués à la même somme ; ceux de Paris, au contraire, 
avaient été fixés 40.000 livres. 

Cette évaluation était bien probablement inférieure à la 
valeur réelle si nous en jugeons par un contrat de mariage 
en date du i 4 août 1790 par lequel M° de Faucamberge 
cédait à son gendre, M* Lefebvre, son étude de notaire pour 
le prix total de .'$0.000 livres. Mais, pour rester en règle 
avec l'évaluation officielle, le contrat stipulait : « !c titre 
corps ou finance dudit office 10.000 livres conformément 
A l’évaluation faite par la Communauté des notaires d'Or¬ 
léans. Le surplus (20.000 livres) sera pour la pratique, les 
recouvrements et meubles cv-dessus désignés étant dans 
l’étude et le cabinet ». 

La valeur des études devait augmenter dans d’énormes 
proportions au \r\" siècle. En 1837, une étude qui rappor¬ 
tait environ 3 o.ooo fr. fut vendue au prix de 360.000 fr. ; 
et à l'extrême fin du \ix' siècle une autre étude, d’un rap¬ 
port approximatif de 7fi.000 francs, atteignit, paraît-il, le 
prix de 870.000 francs, ce qui ne représentait que cinq fois 
le rapport annuel ; or les traités d’étude se font actuelle¬ 
ment sur le pied de six fois et demi à sept fois leur rapport 
annuel. 

Cette majoration n'est pas particulière à Orléans, et nous 
pourrions citer un notaire de Bourges qui, en mai 1778, 
cédait son office à son gendre moyennant 4 - 3 oo livres ; 
quarante-cinq ans plus tard, l'arrière-petit-fils prenait à 
son tour l'étude familiale pour 20.000 francs. 

Dans l'exposé des motifs d'un projet de loi déposé, en 
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novembre 1909, par M. G. Clemenceau, sénateur du Var, 
pour le rachat par l'Etat des études de notaires, le nombre 
des notaires en France était fixé à 8.910, dont /jof> titulaires 
d’études de i ro classe ayant un revenu moyen de no.000 fr. 


Les clercs <le notaires. — Ces notes sur les études de 

* 

notaires Orléanais ne seraient pas complètes si j’omettais 
de parler des clercs. Je le ferai brièvement, l'histoire de la 
Bazoche méritant à elle seule une notice spéciale. 

Les notaires d’autrefois, comme ceux d’aujourd’hui, 
avaient dans leurs études des employés, jeunes gens pour 
la plupart, <|iii venaient y apprendre les règles du notariat, 
et auxquels on confiait la rédaction des projets. On leur 
donna, de bonne heure, le nom de clercs parce qu'ils 
devaient avoir une certaine instruction. Au \vi l siècle et 
peut-être même beaucoup plus tard, l’entrée d'un clerc 
dans une élude faisait l’objet d'un véritable contrat d’ap¬ 
prentissage. Aux Archives départementales du Cher se 
trouve un contrat de cette nature, daté de 1Ô70, par lequel 
M’ Barthélemy Bagu&u, notaire «\ Bourges, s’engage 
prendre chez lui, pour un an, à titre de clerc, Pierre Frau- 
lon, moyennant que celui-ci lui donnera livres tournois 
et une charretée de gros bois. Le clerc logeait chez son 
maître ; il était nourri à la table de la famille (1) ; souvent 
c’était à lui qu'incombait la charge de tenir l’étude en bon 
état de propreté et de soigner le cheval de son patron. Le 


( 1 ) I n curieux procès s'engagea. à la veille de la Révolution, entre 
M" Bol tel, notaire à Orléans et M. Thénaisie, bailli de Courtalain et 
père d'un clerc de M* Boltet. M. Thénaisie père refusait de payer la 
pension de son lils. sous prétexte qu'il n'était intervenu aucune con¬ 
vention directe à ce sujet, lorsque, dans les premiers jours de niai 
1781) son fils fut reçu en qualité de clerc à j>cnsion chez M® Bottet, où 
il resta, déduel ion faite du temps de ses absences, l'espace de 19 mois. 
Thénaisie (ils s'étant, le 3 i janvier 1791, reconnu débiteur de sa pen¬ 
sion sur le pied «le 3 no livres par an, le père refusa de payer le billet. 
M. Curault. ancien lieutenant général du ci-devant ChAlelel et alors 
présiderd du Bureau «le Conciliation fut nommé arbitre par les parties 
et donna tort à Thénaisie père ; mas ce dernier, ayant refusé de 
s'incliner devant la décision de l’arbitre, fut assigné à l'audience du 
juillet où il (il défaut. (Bibliothèque d'Orléans, K. \ 'c« 3 , p. a 3 T 
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temps de cléricature était livé à cinq années, dont deux au 
moins d'habitation chez le notaire. En 1784 on voulut fixer 
à six ans, dont quatre chez un notaire, le temps de elérica- 
ture ; la Communauté essaya de s’opposer à cette mesure 
en alléguant que deux ans seulement de stage chez un 
notaire étaient suffisants pour les jeunes gens qui avaient 
déjà travaillé quelques années chez les procureurs avec 
assiduité et intelligence et qu’au bout de ce temps ils 
étaient en état d’entrer dans la Compagnie. 

Lors de l’établissement de la Capitation, en 1690, on ne 
mentionne, dans chaque étude, qu’un seul clerc taxé à 
3 livres ; treize notaires même n’en employaient pas. Mais 
au xviii 0 siècle cet état de choses changea et le nombre des 
clercs dut augmenter en proportion de l’importance des 
études ; on trouve en effet, dans la seconde moitié du 
x\nr siècle, dans certaines études, des mailrcs-clcrcs et 
des premiers clercs, ce qui indique avec évidence qu’il \ 
en avait plusieurs. En 1774 nous voyons une députation 
des Maîtres-Clercs de notaire venir faire une démarche 
auprès de la Communauté ; lors des réceptions des nou¬ 
veaux notaires, on n'oublie jamais de dire dans quelle 
étude de notaire ou de procureur ils ont été maîtres- 
clercs. (1) 

Ce ne fut qu’à partir du milieu du \vi c siècle que les clercs 
eurent, dans les études, un r<Me important. Auparavant les 
notaires étaient obligés d’écrire eux-mêmes leurs minutes et 
leurs expéditions ou grosses. En i 54 o les notaires de Paris 
adressèrent une requête pour être dispensés de cette obliga¬ 
tion et pouvoir faire écrire et grossoyer leurs contrats par 
leurs clercs. (5) 

La Communauté des Notaires exerçait sur les clercs une 
surveillance active. En cas de faute grave, le patron du 
délinquant était mis en demeure de le renvoyer et il arriva 
fréquemment que la Communauté s’opposât à la réception. 


fi) Réceptions des *? rl a 5 mars 17#:!, frxrirr 17^1. •>:» février 17S.V 

fa) Guillaume Lkvksqi i:, Charles, lettres, ...(tes Solaires au Châ¬ 
telet de Paris, iG 63 . 
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connue notaires, de clercs dont la conduite avait donné 
lieu à des reproches (i). D'ailleurs l'article I\ des Statuts 
de la Communauté de 17.IÔ faisait une obligation à tout 
notaire, à peine «le 6 livres, de n’admettre un clerc en son 
élude qu’après s’etre enquis auprès du dernier notaire « de 
la maison dinpiel il sera sorti, s’il en aura *été fidèlement 
servi ». 

Les clercs de notaires étaient exempts du tirage à la 
milice; en 17/1 3 la Communauté adressa au duc d’Orléans 
une supplique pour faire confirmer ce privilège. Il le fut, 
au moins en partie, car le 7 avril 1768 les deux sindics de 
la Communauté se rendirent à l'Hotel de Ville et obtinrent 
«pie leurs clercs ne seraient pas assujettis au tirage per¬ 
sonnel mais, en se réunissant aux clercs des procureurs et 
des huissiers, fourniraient seulement un milicien. Ce 
milicien fut choisi en 1768 moyennant 3 oo livres d'enga¬ 
gement et a 4 livres pour boire et ce fut la Communauté 
«les notaires qui pava la part des clercs de notaires. En 1781 
la contribution due par les clercs de notaires pour la milice 
s'éleva à 91 livres G sols 8 deniers cl fut payée par le sindic 
«l«* la Communauté. E11 1787 des difficultés naquirent pour 
le paiement du milicien : l'association comprenait, cette 
année-là, «juin/e clercs de procureurs, huit clercs de notaires 

<‘t un seul étudiant en chirurgie ; ce dernier axant refusé 

« 7 

«le payer le tiers de l'engagement du soldat provincial 
«•lioisi et n'offrant que sa portion virile, la Communauté 
«les notaires consentit à payer la moitié de la somme totale, 
en faisant toutes réserves pour l’avenir. 

D'après l'article à II de 1 ' « Instruction particulière don¬ 
née par M. l'Intendant pour MM. les subdélégués et com¬ 
missaires à la levée des soldats provinciaux dans la Géné¬ 
ralité d’Orléans » le 12 février 177a, ne devaient jouir de 
l'exemption du tirage au sort que « les Maîtres Clercs des 
Vvocats, Procureurs, Notaires et Greffiers des sénéchaussées 
et bailliages rovaux résidons dans les chefs-lieux de l’Elec- 

1 « 

lion ». 

(f) Rog. dos délibérai ions, 28 jamier 1770. 4 février el 23 avril 1775, 
10 juillet 17S5. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



— 119 — 

La Bazochc. — Les clercs de notaires et de procureurs 
étaient réunis en une sorte d’association connue sous le 
nom de Bazochc qui doit remonter fort loin bien que les 
documents certains fassent défaut pour préciser son his¬ 
toire. Dès le début du xvf siècle elle existait réellement, 
puisque c’est d’elle que parle Clément Ma rot dans sa célèbre 
ballade du « Crv du jeu de l'Empire d’Orléans » que je ne 
puis résister au plaisir de citer, malgré sa longueur (i) : 

Laissez, à part vos vineuses tavernes. 

Museaux ardens, de rouge enluminez : 

Il 'enjeunissez, saille/ de vos cavernes. 

Vieux accroupis, -par aage examinez : 

Voicv les jours qui sont déterminez 

A blasonner, à desgorger et dire ; 

Voicy le temps, que supposts de l’Empire 

doivent par droit leurs coutumes tenir ; 

Si voulez donc passer le temps et rire, 

N’y envoyez, mais pensez de venir. 

Harnois. Chevaux, Filtres, .Tabours et Trompes, 

Kiches habits, et grans bragues avoir, 

• 

Ce ne sont pas de l'Empire les pompes : 

Leurs mots, leur jeu, c'est cela qui faut voir : 

Qui voudra donc des nouvelles sçavoir, 

Qui ne sçaura des tollies cent mille, 

Qui ne sçaura mainte abusion vile, 

Sans trop piquer l'en ferons souvenir : 

Pourtant, Seigneurs de ccste noble Ville. 

N’y envoyez, mais pensez de venir. 

N'ayez pas peur, Daines gentes, mignonnes, 

Qu’en nos papiers on vous vueille coucher : 

Chacun sçait bien qu'estes belles, et bonnes, 

Un ne sçauroit à vos honneurs toucher : 

Qui est morveux, si se voysc moucher. 

Venez, venez Sots, Sages, Fols et Folles : 

Vous Musequins, qui tenez les escolles 
De caqueter : faire, et entretenir. 

Pour bien juger que c'est de nos parolles, 

N'y envoyez, mais pensez de venir. 

E.v vu y 

Prince le temps et le terme s’approche, 

Qu’Empiriens par dessus la Bazochc 
Triompherons, pour honneur maintenir : 

Toutes, et tous, si trop fort on ne cloche, 

N’y envoyez, mais pensez de venir. 

(i) Lbs œuvres de ('.lement Mnrol, La Hâve, Moetjcns 170a, t. I, 

p. a33-233. 
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La Bazoche d'Orléans formait une juridiction et avait 
ses dignitaires qui étaient élus tous les trois ans, au mois 
de novembre, par la Communauté des Procureurs au Châ- 
Jelet. Au xmh* siècle, ces officiers étaient un empereur (i), 
un chancelier, un procureur général, un capitaine, un 
enseigne, deux maîtres des requêtes, un trésorier et un 
secrétaire. Ils étaient en possession d’installer les Présidents 
et Lieutenants du Bailliage le jour où, pour la première 
fois, ils montaient à l’audience (2). La Bazoche jouissait 
également, par concession royale, de ce que l’on appelait 
le droit de ban qui consistait à percevoir dans toute l’éten¬ 
due de la Coutume d’Orléans, sauf Beaugeney, quatre écus 
quarts montant à 12 livres 16 sols aux premières noces et 
moitié de cette somme aux seconds mariages de tous les 
gentilshommes, officiers d’épée et de robe, bourgeois vivant 
noblement, employés dans les alTaires du Boi et praticiens. 
Les huissiers ne payaient que demi-droit. Beaugeney n’était 
pas assujetti au droit de ban, mais à la condition d'en- 
Noyer chaque année, au jour de Saint-Nicolas, une dépu¬ 
tation comparaître devant les officiers de’ la Bazoche. 

u Messieurs de la Bazoche » avaient un drapeau ou gui¬ 
don qui fut renouvelé et béni en 17.35. Par permission spé¬ 
ciale de l’évêque d’Orléans le curé de Saint-Hilaire procéda 
solennellement à cette bénédiction le 5 décembre 1735 à 
l'issue des premières vêpres de Saint-Nicolas dans la grandi' 
salle du Châtelet. 

La Bazoche avait également des armoiries : d’azur à trois 
éc ri toi res d’or, timbrées d’un casque et ayant pour tenants 
deux anges qui, plus tard, furent remplacés par deux 
pucelles nues. C’est à ces armes que fait allusion l’un des 
nombreux couplets d’une ronde fort connue que les Bazo- 
chiens avaient coutume de chanter : 


fi) Dans certaines villes l'empereur était remplacé par un roi. A 
Marseille il s’intitulait « roi de la Basoche par la grâce du bonheur. » 

(a) Détail historique de la Ville d'Orléans, i740, p. 48-49. — Essais 
historiques sur Orléans, 1778, p. 45 - 46 . 

# 
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L'encrier, la plume et l'épéc 
Etaient les armes de Pompée ; 

La Basoche est son héritière, 

Elle en est flèrc ! 

Soldat clerc, le basochien 
Est bon vivant et bon chrétien. 

Vive la Basoche ! 

A son approche 
Tout va bien 1 

Pendant plusieurs années, la Communauté des notaires 
permit h « MM. les Bazochiens » de se réunir et de donner 
leur repas habituel dans la Salle commune des assemblées 
«le la Compagnie, aux Jacobins. Mais « ces messieurs s’étant 
permis quelques écarts et ayant causé quelque bruit », le 
prieur des Jacobins porta plainte et les notaires décidèrent, 
le 28 novembre 1788, de ne plus avoir à l’avenir de sem¬ 
blables complaisances pour aucun étranger, sauf pour le 
Collège des avocats et le Corps des procureurs. 

Le titre de membre de la Bazoche n empêchait d’ailleurs 
pas les clercs d’ôtre astreints à une certaine correction. Et 
pour avoir oublié cette obligation, le sieur Légicr, qui était 
procureur général de la Bazoche depuis cinq ans, ne put 
réussir à se faire recevoir notaire bien qu’il eut acquis un 
office. (1) Après un an et demi de luttes il dut recéder, à 
M 8 Jullien fils, la charge de M" Née qu’il avait achetée 
en 1784. 

L'histoire de la Bazoche à Orléans mériterait, disions- 
nous, une monographie pour elle seule. Nous n’avons fait 
sur cette question que des recherches générales ; aussi nous 
excusons-nous de 11e pas parler avec plus de détails de cette 
juridiction intéressante, mais insuffisamment connue. 

(1) Voy. les (lrlibiT.il ions du io juillet 17XÎ rt :>r> février 178,1. 
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CHAPITRE III 

La Communauté des Notaires 
au Châtelet d’Orléans 

Confrérie de Saint-Nicolas. — Au début du xvi* siècle, 
les notaires au Châtelet d’Orléans étaient réunis en une 
Confrérie ou Communauté qui existait probablement de¬ 
puis longtemps. Cette Confrérie, dite Confrérie de Saint- 
Nicolas, possédait un lieu de réunion ou chambre ; elle 
avait, à sa tète, un Roi ou Syndic ; son but était de dé¬ 
fendre ses membres en toutes circonstances, notamment 
contre les empiètements des autres Communautés ou des 
officiers rivaux, d’imposer l'obéissance aux règlements éta¬ 
blis, de prendre les mesures nécessaires pour le paiement 
des charges communes, de faire célébrer un service pour 
les membres défunts et, lors de certaines fêtes, de réunir 
tous ses adhérents dans un banquet confraternel. 

La Chambre des Notaires. — En iôi 8 la Chambre des 
Notaires au Châtelet était située « entre la maison de la Pré¬ 
vôté et la Recepte d'Orléans, » non loin de la chapelle Saint- 
V incent, dans les bâtiments qui limitaient le Châtelet à 
l'ouest, du côté de la rue des Hôtelleries. Elle devait être 
adossée à l’ancien mur de ville ou située sur l’emplacement 
de ce mur, car, en iâr8, les notaires firent blanchir leur 
chambre « et baisser les tcrraults d’un vieil mur espais ou 
roc qu’ils firent rompre et firent faire en icelle plusieurs ou¬ 
vrages de maçonnerie. » Ce vieux mur épais était vraisem¬ 
blablement l’enceinte romaine qui se dirigeait du nord au 
sud pour aboutir à la Tour du bord de l’eau. En tous cas, 
il est à peu près certain que cette chambre faisait partie du 
Châtelet lui-mème, puisque le Prévôt en chassa les notaires 
et s’y installa à leur place ; de cette éviction résulta un pro¬ 
cès qui durait encore le 9 mai i 532 , jour où les membres de 
la Communauté décidèrent, dans leur assemblée réglemen- 
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taire, <« de poursuivre le procès commencé depuis longtemps 
entre François de Saint-Mesmin, prévôt d'Orléans, qui oc¬ 
cupait injustement leur Chambre ». 

Peut-être les notaires y déposèrent-ils, pendant quelque 
temps, leurs minutes ainsi que le prétend l'auteur ano¬ 
nyme du mémoire dressé au xmii* siècle pour les officiers 
de la Prévôté. Cependant ils ne durent pas les y déposer ré¬ 
gulièrement ni longtemps, les minutes étant à cette époque, 
comme nous l'avons montré, la propriété personnelle du 
notaire qui les avait rédigées et qui les conservait par de¬ 
vers lui sans être même astreint de les transmettre à son 
successeur. Le dépôt des minutes en cet endroit n’est pas 
indispensable pour expliquer l'inscription « Archivum 
<iuindecim notariorum Castcllcti aurcliancnsis » (i) que 
l’on pouvait encore lire au wnf siècle sur une des portes 
<le la maison du Prévôt « au dessous du chastellet et de l’écu 
des armes de fiance avec des anges pour suppôts en pierre 
et en relief ». Il est fort possible que la Chambre n’ait servi 
que de lieu de réunion pour les notaires et de lieu de dépôt 
pour les registres et les titres de la Communauté. 

Parmi les meubles de cette Chambre devait se trouver un 
coffre-fort dont l'achat avait été décidé le 9 mai if> 44 . Ce 
cofTre renfermait « les titres concernant les estats desdiets 
notaires » et un inventaire de ces titres ; une copie de cet 
inventaire était entre les mains du Syndic, une autre entre 
celles du gardien du coffre. L’inventaire des titres était 
dressé à nouveau de temps à autre ; le 11 mai 1778, il en 
fut déposé un aux Archives de la Communauté ; il avait 
été fait par M° Leddet. On ne pouvait ouvrir le eoffre qu’en 
présence du Doyen, du Syndic en exercice et du Syndic 
subséquent qui possédaient, chacun, l'une des trois clefs 
de ce meuble. 

Cette pièce du Châtelet resta-t-elle longtemps affectée au 
service des notaires, c’est ce que nous ne saurions dire. 
Tout ce que nous savons, c’est que, le 3 o mars 1674, une 

(1) Cette inscription est actuellement déposée au Musée liisto- 
riqtic ; il non rosie que la moitié pnuche. 
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assemblée générale pour la Bourse commune se tint chez 
Guillaume Iluberf, syndic, et qu’en i 683 , une assemblée 
identique pour le tarif eut lieu chez Edouard Dcmeulles, 
doyen. Il est possible qu'à cette époque il n’y ait plus eu 
de Salle de la Communauté. Cela expliquerait pourquoi 
les litres de la Communauté des notaires furent retrouvés, 
en 1736, 175:? et 17Ô3, chez plusieurs notaires d’Orléans et 
« remis au coffre ». Le 6 avril 1704, M * Chappé et Ragû 
rapportèrent et mirent au Trésor l’original des lettres pa¬ 
tentes-de iôia, 1Ô19, 1539, i 544 , 1 5 ôo et 1 584 ; toutes ces 
lettres étaient scellées du grand sceau de cire verte sur lacs 
de soie rouge et verte ; c’est M c Thué qui les avait eues jus¬ 
qu'alors dans son étude (1). Tous ces originaux avaient dû 
être confiés jadis aux syndics ou doyens qui les avaient 
conservés. 


Vu début du xvnf siècle, le siège de la Communauté des 
notaires, désigné sous le nom de Salle de la Communauté , 
étaiLsitué place de l'Etape, dans le couvent des BR. PP. Ja¬ 
cobins. Pour une cause inconnue, il fut transféré, en 1736, 
dans une des salles du couvent de Bonnes-Nouvelles où les 
Bénédictins, moyennant ùo livres par an, s'étaient engagés 
à fournir une salle commode, des sièges, de la lumière et 
du feu en hiver, et à célébrer le service de Saint-Nicolas et 
une messe tous les dimanches. Dans celte salle, le syndic, 
M* Jullicn, fit placer un bureau fermant à deux clefs et deux 
serrures différentes, l'une détenue par le doyen, l’autre par 
le syndic. Ce bureau, dont la table portait sculptée l’inscrip¬ 
tion « Bureau de la Communauté des Notaires au Châtelet 
d’Orléans » servait à renfermer le livre des délibérations et 
les titres de la Communauté. 

Les membres de la Compagnie s'étant plaints que les Bé¬ 
nédictins 11e fournissaient pas de feu, la Communauté re¬ 
vint, en 1701, à l’Etape, et s'installa de nouveau chez les 
Jacobins, dans une pièce située dans la seconde cour du 


(il Actuellement tonies res lettres patentes, sauf celles de i 584 , 
sont aux archives de la Chambre des Notaires d’Orléans, mais les 
sceaux ont disparu. 
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couvent, en face» de la porte de fer du jardin ; un loyer an¬ 
nuel de 70 livres payable le 9 mai fut convenu tant pour la 
location de la chambre que pour les honoraires des messes 
et la fourniture des cierges (1). Le bureau n'étant plus suf¬ 
fisant pour placer commodément tous les titres, le syndic, 
M" Binechère, fut chargé d’acheter et de placer, dans la 
nouvelle salle, une grande armoire h deux battants dont 
chaque syndic avait une clef. Les notaires avaient la jouis¬ 
sance exclusive de cette pièce, dont on leur avait remis la 
clef, et d'un bûcher fermant aussi à clef movennant 
120 livres par an. En 1767, on décora la Salle d'estampes 
encadrées. En 177'), une salle plus grande, située près de 
l’ancienne, fut mise à la disposition des notaires qui la di¬ 
visèrent au moyen d'une cloison de façon à faire une anti¬ 
chambre et qui la garnirent de paillassons pour corriger 
l’humidité. Mais le confort laissait, parait-il, à désirer dans 
cctto pièce qui était très humide : en 1777, on changea le 
carrelage sous lequel on prit soin d’étendre une couche de 
mâchefer ou de jarre ; on changea de place la cloison et la 
porte ; la cheminée ne chauffant pas suffisamment, on fil 
établir, dans la cloison, un poêle de fayence ; la porte à 
deux vantaux fut doublée d’une contre-porte ; des lambris 
en menuiserie furent placés le long des murs, trois petites 
armoires installées dans l'embrasure des croisées et deux 
grandes de chaque coté de la cheminée ; la salle fut tapissée 
et garnie d’estampes ; enfin l’on acheta un nouveau bureau 
à pieds de biche » plus honneste et moins embarrassant » 
que l’ancien. Ainsi disposée et meublée la Salle de la Com¬ 
munauté était confortable. Lors des assemblées, les notaires 
y avaient chacun leur place : ils se mettaient sur deux co¬ 
lonnes, 5 droite et à gauche, suivant l’ordre du tableau, le 
doyen étant le premier h droite et le plus ancien membre 
après lui le premier à gauche. 

En 1779, le loyer fut porté à i."»o livres par an afin d’in¬ 
demniser les Jacobins ,pour le défaut de célébration de la 
Saint-Nicolas. 

(1) Convention s. s. p. en date du 11 mai 17-*>i déposée aux arrimes 
de lu Chambre des Notaires d'Orléans. 
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Kn 1782, la Communauté fut sur le point de changer en¬ 
core une fois de siège, Les notaires avaient jugé utile de 
faire changer les gardes de la serrure et les Jacobins axaient 
considéré ce changement comme une insulte à leur égard. 
Finalement tout s’arrangea et la Communauté continua à 
se réunir au couvent des Jacobins. 


Assemblées ordinaires el extraordinaires. — C'est dans 
celte Chambre ou Salle que se tenaient les Assemblées des 
.Notaires au Châtelet. En dehors de la réunion solennelle du 
9 mai, il y avait des assemblées ordinaires dont le nombre 
et la date étaient déterminés par les règlements, et des as¬ 
semblées extraordinaires toutes les fois qu'il était urgent 
de réunir les membres de la Confrérie. Tout d'abord il 11'y 
eut que deux réunions par an, le 9 mai et le 6 décembre ; 
dans la suite ie nombre de ces assemblées ordinaires s'éleva 
à six fixées, par le règlement de 1730, au 9 mai et aux pre¬ 
miers lundis de janvier, avril, juillet, octobre et décembre. 
Ces dates furent changées au cours du xviif siècle et F arrêt 
du Parlement du 7 janvier 17SÔ spécifia que les Assemblées 
ordinaires continueraient à avoir lieu le mardi qui suivrait 
le dernier Bureau tenu pour la perception de la Bourse 
commune à chaque trimestre. Or, depuis 1760, ce Bureau 
se réunissait dans la Salle de la Communauté les trois pre¬ 
miers jeudis des mois d'août, novembre, février et mai. 

Les membres de la Communauté se réunissaient fréquem¬ 
ment, à l’issue de ces réunions trimestrielles, en un dîner 
confraternel où chacun payait son écot. 

Il était également d'usage de tenir, huit jours avant cha¬ 
cune des assemblées ordinaires, un Bureau où les membres, 
qui avaient à faire une proposition à l’assemblée, venaient 
exposer leurs demandes ; cela permettait d'examiner la pro¬ 
position et de préparer la discussion sur le sujet. 


Si des assemblées extraordinaires étaient nécessaires, des 
billets de convocation étaient adressés, par les soins du 
Syndic, ou, à son défaut, du Doyen, à tous les notaires qui 
étaient tenus de se rendre aux assemblées. 11 fallait l'avis 
du Bureau pour convoquer une assemblée extraordinaire ; 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



aussi, lorsqu'un membre de la Compagnie croyait devoir 
requérir une telle réunion, il devait d'abord prévenir le 
Syndic qui convoquait le Bureau afin de prendre l’avis de 
ses membres sur l'opportunité d'une convocation urgente. 
Les convocations aux assemblées étaient faites par billets 
portés chez chaque notaire par le clerc de la Communauté 
auquel il était payé 20 sols par convocation. (1) 

En 1777, le Clerc de la Communauté recevait 3 livres pour 
chaque assemblée générale et 3 o sols pour celles du Bureau. 
Il était chargé d’ouvrir la Salle les jours de séance, de la 
balayer et nettoyer, de garnir d’encre les cornets, de faire 
le feit et de veiller à l’entrée et au sciage du l>ois. Pendant 
les assemblées il se tenait à proximité dans la chambre «le* 
réserve.(«) 

Aux assemblées, aucune motion ne pouvait être proposée 
que par le Syndic qui était obligé de rapporter toutes les 
affaires (jui lui avaient été communiquées dans les délais 
voulus. Les délibérations étaient prises à la pluralité des 
suffrages sans faire mention du nombre des voix. Cepen¬ 
dant, dans les'cas graves, lorsqu'il s’agissait de modifier 
des règlements homologués en la Cour ou d’imposer de 
nouvelles charges, on indiquait le nombre des voix qui 
avaient déterminé le vote et les membres, (pii s'étaient op¬ 
posés à la délibération, pouvaient demander l’insertion au 
procès-verbal des motifs de leur opposition. 

Les registres des délibérations. — Les délibérations de la 
Communauté étaient consignées sur un registre qui restait 
entre les mains du Syndic et chaque procès-verbal était si¬ 
gné par tous les membres présents ; en 1736, on proposa de 
laisser le registre à la garde du greffier. Sur ces registres 
étaient consignées, non-seulement les déliItérations prises 
par les assemblées, mais encore les réceptions et les instal¬ 
lations des membres de la Compagnie ; ou y transcrivait 

fi) Registre des délibérai ions, ** j;in\ier 170(1. 

(:0 Les Clercs de la Communauté furent : Denis Pinson, de* 1736 
à 1771 ; Sanèjrro, son "eiidre. de 1771 à 1777 ; Lcj.iy, a partir du 
10 novembre 1777. 
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les Statuts et les llèglements, les règlements pour la Bourse 
commune, les doléances, la liste du Syndicat et, parfois 
même, les reçus de certaines sommes. 

Le premier registre a été perdu et c'est probablement à 
cette perte que fait allusion une mention, datée du 9 mai 
1704, disant qu'un registre des délibérations ne se trouve 
point dans le Trésor et ne peut être qu’entre les mains d’un 
notaire. Il semble que le manuscrit S. 33 (ou 700) de la Bi¬ 
bliothèque d'Orléans soit une copie résumée de ce registre, 
faite, ainsi que les listes de notaires qui l'accompagnent, 
par Claude Commet, Syndic en 1671. Ce résumé qui com¬ 
mence le 9 mai làifi se termine en 1669 ; le registre ori¬ 
ginal, commencé en lôr», ne prit fin qu’en 1701 ; il exis¬ 
tait encore en 17.”) 3 . \ cette époque on ne consignait que les 
éxénements particulièrement importants et c'est pour cela 
que le registre pouvait servir aussi longtemps. 

De 170Ô à 1791 la collection «les « Begistres des assem¬ 
blées et délibérations de la Communauté des Notaires royaux 
gardes-nottes et gardes-scel du cbastelet d'Orléans >» est 
complète et conservée actuellement à la (îhambre des No¬ 
taires d’Orléans ; sauf le second relié en parchemin, tous 
«•es registres sont reliés en peau. 

Le deuxième registre, commencé le -.>0311111 170”», finit le 
>3 juillet 1737. Il comprend iov feuillets. 

Le troisième contient 1Û0 feuillets, cotés et paraphés par 
le doyen, M : ‘ Boucher, le 18 juillet 1737. Il va du 19 aoêt 
1 737 au *?<8 juin 17fi.">. 

Le quatrième renferme également iûo feuillets, cotés et 
paraphés par Cailles Jullien, doyen. Il commence le \ juil¬ 
let 176.'» et se termine le ai mai 1778. 

Le cinquième comprend :mo feuillets, cotés et paraphés 
par Joseph Pompon, doyen. On y a inscrit les délibéra¬ 
tions et réceptions du f\ juin 177S au •?:>. mai 1789 et, à la 
fin, le Cahier «les dol«*an«es pour les Etals généraux «le 


1 7 S 9- 

l n sixième et dernier registre commencé le aG mai 178») 
s'arrête au r> décembre 1791. Il compreml 1^9 feuillets 
cotés et paraphés par P.-N. Jullien, «loyen ; 49 feuillets scu- 
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Jement oui servi à inscrire les procès-verbaux ; le reste est 
en blanc. 

Le i rr mars ijû.'L’M” Blandin, Chappé,* Binet-hère,''Per¬ 
cheron et Kagû, furent chargés de faire un extrait des re¬ 
gistres des délibérations tenus depuis la création des no¬ 
taires au Châtelet d'Orléans ; un résumé de chaque ma¬ 
tière, par ordre alphabétique, fut établi ensuite pour faci¬ 
liter les recherches, en cas de besoin, sur les droits et 
usages de la Compagnie, les arrêts et règlements, etc. Il m'a 
été impossible jusqu’ici de retrouver cet extrait (pii serait 
précieux pour contrôler et compléter les mentions du ma¬ 
nuscrit S. 33 de la Bibliothèque municipale. 


Les officiers lie la Communauté. — Au début, la Com¬ 
munauté des Notaires au Châtelet d'Orléans ne comprenait 
qu'un seul dignitaire, désigné sous le nom de liai et au¬ 
quel était confié le bâton de la Confrérie. Ce titre de Boi 
fut changé en celui de Syndic vers le milieu du xvi" siècle. 
A lourde rôle, suivant l’ordre d'un tableau établi avec soin, 
chaque membre de la Communauté était chargé des fonc¬ 
tions du Syndicat pour une année entière qui commençait 
le $ mai, jour de la fêle de la Confrérie. Le Syndicat était 
obligatoire, à peine de ioo livres contre ceux (fui le' refu¬ 
saient ; pour en être déchargé, il fallait une sentence du 
Bailliage et une telle sentence n'était rendue qu'en faveur 
des doyens : c'est h. leur qualité de doyens que Pascal Du¬ 
bois, en i 6 a 3 , et Daniel Bruneau, en 16/17, durent de pou¬ 
voir se décharger du syndicat en vertu de sentences du 
Bailliage. La dignité de Syndic comportait en effet certaines 
charges : tous les titres de la Communauté étaient remis 
entre ses mains et il en était personnellement responsable ; 
c’était lui qui faisait dire le Service hebdomadaire pour les 
défunts ; enfin il était obligé de « donner à disner honnes- 
tement » à tous ses confrères, le 9 mai, en entrant en 
charge. S'il ne se conformait pas à cette dernière obligation, 
il pouvait être condamné à 90 écus d'amende ou « contraint 
par vente de biens et voyes de justice ». Le 3 o juin 7719, 
M Fieffé ayant refusé de payer ce qu'il devait aux Jaco- 
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bins pour son année de Syndicat, la Communauté décida 
de le faire assigner ; en attendant qu'il fût çondamné régu¬ 
lièrement, on décida de prendre, sur les deniers communs, 
les 33 livres dues aux RH. PP. Jacobins. 

Le syndic entrant prenait possession de la charge le 
y mai à l'issue d’un Service divin, au cours duquel il avait 
offert le pain bénit. Le syndic sortant lui remettait les clefs 
du bureau. A partir du 9 mai 1768 le déjeuner de la Saint- 
Nicolas ne se lit plus aux frais du syndic entrant, mais aux 
dépens de la Communauté. 

L'ordre du svndieal n’avait rien de commun avec l’ordre 

% 

de réception et il pouvait aussi bien arriver que le syndic 
fût le plus ancien ou, au contraire, le dernier reçu de la 
Compagnie. Le roulement avait lieu par étude et, quand 
le tour se présentait, c’était le titulaire de l’étude qui devait 
remplir les fonctions de Syndic, quels que fussent son âge 
et sou ordre de réception. Cette façon de nommer le Syndic 
pouvait avoir des inconvénients : aussi le Doyen aidait-il 
le Syndic dans la gestion des affaires courantes. Mais ce 
n’était là qu'une mesure palliative et, en 176."), la Commu¬ 
nauté décida que le Syndic serait, comme les autres offi¬ 
ciers, nommé au scrutin à l’assemblée du y mai sur une 
liste de trois noms et qu’il serait assisté d'un co-syndic 
destiné à le remplacer l’année suivante. En 1780, on ajouta 
que nul ne pourrait être proposé pour le Syndicat, s'il 
n'avait auparavant rempli une place dans le Bureau. 

Au Syndic et au Doyen qui primitivement adminis¬ 
traient, seuls, la Communauté, ou avait adjoint un clerc 
chargé des écritures. Ce clerc, qui n’était pas membre de 
la Communauté, recevait h» livres lors de chaque réception 
de notaire. (1) 

Lors de rétablissement de la Bourse commune, un nou¬ 
veau dijrnilaire <!e\int indispensable ; r’élait le Boursier ou 
Ttccevnir de la Bourse, nommé chaque année, parmi les 
notaires, à rassemblée du 9 mai. 


fil II ne faut pus roiifondrr n» rlere axrc le Clerc de la Commu¬ 
nauté dont nous axons parlé pnVédemmenl et qui n'était qu'un 
simple domesl ique. 
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En 1735 011 adjoignit à ces officiers un Çnffier ou Secré¬ 
taire pris également parmi les membres de la Communauté 
et nommé pour trois ans à la séance du 9 mai : c’était à lui 
qu'incombait le soin de rédiger les Actes d'assemblées ou 
procès-verbaux des séances. 

Bureau de. la Communauté. — En 176.') on constitua un 
véritable Bureau pour expédier les affaires courantes dans 
l’intervalle des Assemblées générales. Ce Bureau était com¬ 
posé du Doyen,' du Syndic en exercice, du co-Syndic ou 
notaire désigné pour succéder au Syndic en exercice, du 
Receveur de la Bourse commune, de deux délégués et du 
Greffier. Le greffier, les deux délégués et le receveur étaient 
nommés pour trois ans, au scrutin, à l’assemblée du 9 mai. 
sur une liste présentée par le Doyen et les deux Syndics et 
composée de trois noms de notaires pour chacune des fonc¬ 
tions à remplir. Toutes res fonctions étaient obligatoires. 

Le Bureau devait se réunir les premier et troisième jeudis 
de chaque mois, sauf en septembre et en octobre, dans la 
Salle de la Communauté pour s’occuper des affaires de la 
Compagnie. 

A partir de 17S.") aucun membre 11e pût être admis à faire 
partie du Bureau, s'il n'appartenait à la Communauté de¬ 
puis au moins trois ans ; dans le cas où il a\ait déjà rempli 
une fonction dans le Bureau, le notaire ne poux ait. être élu 
à une nouvelle charge que s’il s’était écoulé deux ans au 
moins depuis la cessation de ses fonctions antérieures. Sous 
le régime du règlement de 178."», la liste de trois membres 
par fonction fut formée par le Bureau tout entier et la 
durée des charges du Secrétaire et des deux délégués réduite 
à deux ans. 


Service pour les défunts. — Par les soins du Sxndic en 
exercice, un Service était célébré toutes les semaines poul¬ 
ies membres défunts de la Communauté. Chaque notaire 
versait tous les ans une certaine somme pour couvrir les 
frais du luminaire et du service ; cette taxe annuelle était, 
pour chaque membre, de S sols en 10 sols en i.Vi.’t 
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payables en deux lois aux fêtes de Saint-Nicolas d’hiver cl 
d'été. >o sols en inSN. Le Svndic recevait le montant de ces 

C 

cotisations et n’en rendait pas compte ; mais, en revanche, 
il ne pouvait réclamer aucun supplément si les cotisations 
ne couvraient pas les frais. 

Jusqu'en ifi.Vi, le'service eut lieu régulièrement chaque 
semaine, le jeudi ; à partir de 16.V1, il fut célébré le 
dimanche, à 7 heures du matin en été et à «S heures en 
hi>er. Lorsque les fêtes de Pâques, Pentecôte, Assomption 
Notre-Dame, Toussaint et Noël tombaient un dimanche, le 
service était remis au lendemain. Il fallait des circonstances 
exceptionnelles pour en empêcher la célébration ; c’est ce 
<1 ni se produisit au moment des guerres de religion : en 

I lôb'i et if>6û le service fut suspendu a cause des 
Iroubles. D'abord célébré dans la chapelle royale de Saiut- 
\inrenl, sise de\ant les prisons, le serxice fut dit, dans la 
suite, en l'église des pères Jacobins : la convention du 

II mai 17.')! entre ces derniers et la Communauté stipulait 

que tous les dimanches une messe basse du Saint-Esprit 

serait célébrée à l'intention des défunts et que le 9 mai 

serait dite la messe liante. Tous les notaires devaient v 

% 

assister, non seulement «« par x<ru de piété, mais encore 
afin d'invoquer l'assistance du Saint-Esprit pour s’acquitter 
dignement de leurs charges. » 

Ils étaient également tenus d’assister au Convoi et enter¬ 
rement de ceux de leurs confrères qui décédaient et l’usage 
\oulait. “dus peine de conlraxention, que }es quatre cordons 
du poêle fussent tenus par les deux notaires qui avaient pré¬ 
cédé le défunt en réception et les deux qui axaient été reçus 
après lui. 


l'rlc dr In C.onfn’rir. — La Confrérie des Notaires au Châ¬ 
telet d Orléans axait pour patron Saint-Nicolas gt comme, 
dans l'année, il \ avait deux fêles de Saint-Nicolas, la Con¬ 
frérie se réunissait deux fois pour célébrer son patron : le 
9 mai, jour de la Saint-Nicolas d'été, et le 6 décembre, jour 
de la Saint-Nicolas d’hiver. Mais c’était le 9.mai qu’avait 
lieu la fête solennelle : d'ailleurs, à partir de ifi.Vj, la Saint- 
Nicolas d’hixer fut supprimée. 
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La \cille (le la foie, les vêpres riaient «-hantées dans 
réalise liahiluelle. Le 9 mai on chômait clans les études 
afin de mieux célébrer Saint Nicolas : « à peine (Je :>o sols 
et de Lesmolument », il était défendu aux notaires de passer 
aucun acte ou de faire travailler leurs clercs ce jour-là. À 
9 heures du matin tous les membres de la Communauté 
étaient tenus d'assister à une « haute messe à diacre et sous- 
diacre » qui, au \viu° siècle, était célébrée dans l'église des 
Jacobins ; à la fin de la messe, on chantait le psaume 
Exaudial pour le Boy et le /)< prof midis pour les confrères 
défunts, aveu les trois xersets, répons et oraisons. 

V l'issue de la messe, les notaires tenaient séance dans 
la Salle destinée aux assemblées de la Communauté. Le 
nouveau Syndic prenait possession de sa charge. S’il était 
besoin, on désignait de nouveaux membres pour les diverses 
fonctions du Bureau. O11 s'entretenait des diverses affaires 
intéressant la Communauté et 011 prenait, à la majorité des 
suffrages, les décisions nécessitées par les circonstances. \ 
la fin de la réunion, chaque notaire présent recevait, du 
Syndic ou du Receveur, deux jetons d'argent ; les absents, 
au contraire, étaient condamnés à six livres d'amende. 

Tout étant réglé, on allait dîner « lioimestoment » aux 
frais du Syndic et certains menus qui ont élé conservés 
laissent à penser que ce dîner honnête devait pour le moins 
être copieux (1). C'était ce qu'on appelait « faire le banquet 


fi) Le menu sni\.mt, qui nous a été communiqué jadis par 
M. Herluison, alors (xmsorvaleur «lu Musée historique, |>cut donner 
une idée de ces repas ; la pièce n’est pas datée mais comme elle esl 
annexée h une invitation a dîner pour le mardi a août 178a h roc- 
rasion d’une réunion des .Notaires, on peut lui attribuer cette date 
avec certitude ; ce repas coûta « ü livres par l«Me compris caffé, vin 
«le Champagne et liqueurs ». 


PREMIER SERVICE 

Un brochet bien garny. 
Vu blet piqué de lard 
frais. 

Cn volovent garny. 
rue anguille glacée. 
Cite anguille à la Tartare. 
Cn fricandeau à l‘oseille 
Un canard aux navets. 
Pigeons en côtelettes. 
Queux de mouton a la 
purée 

Petits hors-d’œuvres. 


ROTS 

Un dindonneau piqué de 
lard frais au cresson. 

Un levreau piqué île 
lard frais. 

Deux |M»ulets ou une ac¬ 
colade de lapreau. 

Un plat d'écrevisses. 

Une friture de poissons 
ou artichaux. 

Deux tourtes dont une 
aux amandes et l'au¬ 
tre aux abricots. 


Deux crèmes, une blan¬ 
che et. une brûlée. 

Clinux-lfeurs. 

Haricots verds. 

Deux salades. 

DESSERT 

Dix-sept assiettes. 

Quatre bouteilles de vin 
de Champagne. 

Deux demy bouteilles de 
liqueur, une d’Escii- 
bac et une d'huile de 
veau. 

Vingt trois tasses de caf¬ 
fé. 
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«le la Saint-Nicolas ». La fêle du patron de la Communauté 
se terminait dans ces ajrapes confraternelles. 

La fêta de Saint-Nicolas du g mai fut supprimée à partir 
de 177,9 et les HH. PP. Jacobins reçurent, à titre d'indem¬ 
nité pour les honoraires dont les privait la non-célébration 
de cette fête, une somme annuelle de 3 o livres, ce qui porta 
à if»o livres le loyer de la Salle. 

La Communauté des Notaires était une association ayant 
la personnalité civile. Dans de certains cas elle se transfor¬ 
mait en association charitable et distribuait «les secours à 
des confrères malheureux. En r7 r j6 la Communauté « vou¬ 
lant compatir au malheur arrivé au sieur Hurnolle », notaire 
•Y Lé ré en Hcrry, qui avait perdu, par le feu du tonnerre, 
tous ses biens et même ses minutes, lui fit présent de 
/|S livres : en 177-» et 1780 elle secourut un ancien notaire 
de Saint-Quentin ; en 178b nous la voyons accorder un 
secours* au fils d'un ancien notaire de Pontoise. 


Knijinwls cl dt Iles <lc la Conmumaulc. — (lénéralement, 
les droits d'entrée ou d'installation, les droits payés à la 
Communauté, à une certaine époque, par tout notaire qui 
se mariait (1), les amendes, etc..., suffisaient à solder les 
dépenses ordinaires et même «à faire face aux frais des 
procès courants. Mais lorsque, sous forme de procès impor¬ 
tant, de taxe inattendue ou de réunion d'offices, une dépense 
extraordinaire venait s'imposer, la Communauté était obli¬ 
gée d’emprunter à des tiers : c'est ainsi qu'en 171Ô, pour 
rembourser la finance de six offices de Commissaires aux 
Prisées, la Communauté emprunta a.000 livres au sieur 
Charton chanoine d'Orléans, i.üoo livres à \nne Jaupître et 
1.000 liv res à Charles Coulomheau et elle accorda, aux prê¬ 
teurs, privilège et hypothèque spéciale sur les offices réunis 
et sur les droits attribués à ces offices. 

Très souvent les emprunts étaient faits à constitution de 
rente, c'est-à-dire que le remboursement du capital prêté 


(1) Au xvi r sitYlr. eliai|tic 
lors «le son maria'.'r. 


notaire payait à la Communauté un écu 
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s’opérait tous les ans, peu à peu, sous la forme de rentes 
servies aux créanciers. 

Tous les membres de la Communauté répondaient soli¬ 
dairement des dettes, en y obligeant leurs charges mais non 
leurs personnes. Les Neuves et les héritiers des notaires 
décédés continuaient à être responsables des dettes de la 
Communauté jusqu'au jour de la réception du nouveau titu¬ 
laire de l’office. 

Sceau de la Communuulê. — Vu \mu' siècle, la Commu¬ 
nauté des notaires au Châtelet d’Orléans possédait un sceau 
qui était apposé sur toutes les expéditions et tous les bre¬ 
vets assujettis à celte formalité. Nous avons vu, en traitant 
la question du Petit Scel, que les notaires d’Orléans 
acquirent, en 1706, le droit de sceller eux-mêmes leurs actes 
sans avoir besoin de s’adresser au Garde du Petit Scel. En 
1763, le Svndic fut autorisé â faire graver trente-trois sceaux 
identiques, de modèle conforme au sceau des notaires de 
Paris, et à les faire distribuer à chaque membre de la Com¬ 
munauté. Le Musée historique en possède un : il est de 
forme ovale et mesure 28 millimètres x 2.j millimètres ; en 
son centre est un écusson ovale portant trois fleurs de lys 
sur un fond azuré ; cet écu, timbré de la couronne royale 
et accompagné des colliers des deux ordres de Saint-Michel 
et du Saint-Esprit, est entouré par l’inscription : 

sc.ki. nr.s notai nns Af en \. d’oiu. i:\ns 

Un grenetis limite extérieurement ce cachet. 

A la même époque, les notaires avaient un imprimeur 
spécial. Ce fut M. Jacob qui, à la fin de 1737, fut nommé 
imprimeur de la Communauté. En 1780 et 1781 Couret de 
Villeneuve remplissait ce r«Mc et insérait gratuitement, dans 
ses Affiches orléonaises, les notes et affiches des notaires. 

Armoiries. — La Communauté des Notaires au Châtelet 
d’Orléans possédait des armoiries qui furent enregistrées 
dans l’Armorial général conformément à l’édit du mois de 
novembre 1696. Le registre 1 er des Communautés d’Arts et 
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Miniers de la Généralité d’Orléans lui assigne, sous le 
numéro /jg, les armes suivantes : « de sable à six cygnes 
d'argent posés 3 , a et i et un chef d’or chargé d’une foi 
de carnation parée d’azur )>. Le langage héraldique est 
aujourd’hui peu connu ; j'espère qu’on ne m’accusera pas 
d'irrévérence en indiquant le sens de ce blason. « Cygne, 
dit Palliot en son Indice armorial, est Ovseau de rivière 
revenant à l'Oye, d’un plumage extrêmement blanc... 
auquel Pierrius compare les hommes lettrés, bénings et 
affables desquels la sincérité n'a esté flaistrie d’aucune 
lasche, parce qu’il est l'indice de la candeur... » Les deux 
mains jointes, qui représentent la l ; oy, sont également le 
symbole de la sincérité et de la bonne foi qui doivent tou¬ 
jours présider à la rédaction des contrats. 

Il est curieux de remarquer que, si les notaires n'avaient 
pas, dans leurs armes, la figure de leur patron, la' Commu¬ 
nauté des Procureurs, au contraire, avait un Saint Nicolas 
d'or comme meuble unique de ses armoiries. 


('.ahicr de doléances de la Communauté. — Pour complé¬ 
ter cette étude de la Communauté des notaires au Châtelet 
d’Orléans il est indispensable de relater, avec quelques 
détails, quelle fut son attitude «à la veille et pendant les pre¬ 
miers jours de la Révolution qui, à brève échéance, devait 
amener sa suppression. 


Ces privilégiés si jaloux de leurs privilèges, ces officiers 
qui avaient la prétention de ne pas déroger à la noblesse en 
exerçant leurs charges, partageaient, dans une certaine me¬ 
sure, les idées généreuses et égalitaires de l’époque. Aussi, 
lors de la rédaction des cahiers de doléances, ne se bor¬ 
nèrent-ils pas, comme la plupart de leurs confrères, à ex¬ 
poser sobrement leurs revendications professionnelles et 
ils y mêlèrent des voeux politiques et économiques. Mais, 
par une étrange contradiction bien humaine, cet amour de 
l égalité et de la justice ne les empêcha nullement de dé¬ 
fendre leurs privilèges quand il fut, un moment, question 
d’étendre le principal d'entre eux à tous les notaires du ' 
rovaume. 
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\près promulgation du règlement royal du 2/j janvier 
1789 fixant, en vue des Etats généraux* le nombre des dé¬ 
putés à élire et les règles à suivre pour leur élection, deux 
ordonnances avaient été publiées à Orléans : l'une, en date 
du i 3 février, émanait du Lieutenant général au Bailliage ; 
la seconde, datée du 18 février, portait la signature des Of¬ 
ficiers municipaux de la Ville d'Orléans. 

Conformément à ces ordonnances, la Communauté des 
Notaires au Châtelet d’Orléans fut avisée, le 19 février, par 
le Maire, M. Crignon de Bonvalet, d’avoir à convoquer, 
sans délais, tous ses membres en une assemblée générale. 
Il s’agissait de mettre à exécution l'article 26 du règlement 
de Sa Majesté et de choisir deux députés pour représenter 
la Compagnie à l’assemblée du Tiers-Etat de la Ville, qui 
devait sc tenir à l’Hôtel de Ville le 2 mars suivant, à 
7 heures du matin. L’assemblée de l'Hôtel de Ville avait 
pour but de travailler à la rédaction des doléances que les 
députés présenteraient à une assemblée générale du Tiers- 
Etat fixée, dès cette époque, au 7 mars et dont la présidence 
était dévolue au Lieutenant Général. 

Par les soins du syndic en exercice qui envoya, d'ur¬ 
gence, des billets de convocation, la Communauté des No¬ 
taires au Châtelet d'Orléans se réunit le 21 février dans la 
salle habituelle de ses délibérations, aux Jacobins. Pour 
la représenter aux différentes assemblées de l’Hôtel de Ville, 
rédiger le cahier des doléances et élire les députés chargés 
de porter ce cahier â l’assemblée du 7 mars, la Communauté 
désigna deux de ses membres les plus expérimentés : 
M® Jullien, ancien syndic de la Compagnie et notaire depuis 
1706 ; et M® Desbois qui exerçait à Orléans depuis 1776. \ 
ces deux députés on adjoignit, pour faciliter la rédaction 
des doléances, quatre autres membres de la Communauté : 
deux anciens syndics, M®* Porcher et Vallée-Dunant, no¬ 
taires depuis trente et dix-sept ans, et deux membres plus 
jeunes, M®* Baudouin et Cabart, exerçant depuis 1781 et 
1782. 
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La rédaction des doléances de la Communauté fut d'ail¬ 
leurs facilitée par deux mémoires qu’avait préparés l’un 
des députés M e Jullien. Le premier de ces mémoires con 
cluant à la décharge des droits de contrôle, d'insinuation et 
<le ioo° denier et à la réforme des abus qui s’étaient glis¬ 
sés dans la perception de ces droits, fut lu par son auteur 
à cette même séance du 21 février. Le second fut commu¬ 
niqué à la réunion du 28 février : AP Jullien y demandait 
la suppression de la formule et du droit de franc-fief. Les 
conclusions de ces deux mémoires reflétaient si exactement 
les préoccupations des membres présents qu'on décida, aus¬ 
sitôt après leur lecture, de les faire imprimer aux frais de 
la Compagnie. Ils furent réunis et publiés en une brochure 
• de ni pages in- 4 °, devenue assez rare, sans nom d'auteur 
et sans indication de lieu ni de date. La brochure a pour 
litre : « Méfierions d'un citoyen de la ville d'Orléans sur 
les droits de Contrôle des actes, d’insinuation, de Centième - 
Denier, de Timbre et de Franc-Fief. » 

Après échange de vues, la Commission nommée à la réu¬ 
nion du 21 février chargea AP Cabart,. son membre le plus 
jeune, de résumer, sous forme de mémoire, les plaintes et 
doléances de la Communauté. Ce mémoire, qui reprodui¬ 
sait les conclusions de AP Jullien, fut communiqué le 28 fé- 
v rier à l'assemblée de la Communauté des Notaires au Châ¬ 
telet d'Orléans. Il y fut « singulièrement applaudi » par la 
Compagnie et l'on décida (pie l’original serait signé par 
tous les membres de la Communauté et resterait aux ar¬ 
chives, et qu'une copie en serait faite sur le registre des dé¬ 
libérations. 

Dans ce très long mémoire les doléances professionnelles 
tiennent à peine la moitié de la place : on demande notam¬ 
ment la suppression du contrôle des actes des notaires, celle 
du droit de franc-fief, la réforme de la procédure et de l’ad¬ 
ministration de la justice. En revanche les préoccupations 
politiques s'y font jour : on s’y occupe de la forme à don¬ 
ner aux délibérations des Etats généraux pour détruire la 
prépondérance du Clergé et de la Noblesse sur le Tiers- 
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Ordre, ou y réclame le renomellement des Etats généraux 
j)ar un cours périodique ; on demande rétablissement 
d'Etats provinciaux et l'exclusion des nobles des assemblées 
du Tiers, (i) 

En dehors de ce qui a trait aux doléances de la Commu¬ 
nauté, les procès-verlmux des assemblées des ai et 28 février 
1789 sont intéressants à consulter. Comme notaires, les 
membres de la Communauté pouvaient être appelés à rédi¬ 
ger divers actes pour d'autres communautés ou corpora¬ 
tions ou à recevoir des procurations de particuliers en vue 
des assemblées futures. La Communauté devait donc se 
préoccuper de la forme à donner à ces différents actes. 

Dans sa séance du 21 février la Compagnie arrêta que 
chacun de ses membres, qui, en qualité de notaire, rece¬ 
vrait des procès-verbaux ou d'autres actes relatifs aux as¬ 
semblées et aux élections, les rédigerait sur papier libre 
sans s’occuper de savoir si ces actes étaient ou non suscep¬ 
tibles d'être signifiés. Elle décida en outre que ces actes 11e 
seraient pas assujettis à la présentation au contrôle ni à la 
perception des droits. Mais ces décisions ne pouvaient être 
valables tpi'h la condition d'être acceptées par les contrô¬ 
leurs ou directeurs des finances. Aussi doit-on rapprocher 
de ces décisions une lettre en date du 23 février adressée 
par MM. Maillard et Poujaud à M. Le breton, directeur des 
domaines de la Généralité d'Orléans pour expliquer l'ar¬ 
ticle 23 du règlement du 24 janvier. D'ailleurs cette lettre 
fut communiquée à la Communauté des Notaires au Châte¬ 
let et lue à la réunion du 28 février. 11 y était dit que les dé¬ 
libérations des villes, bourgs, chapitres, communautés et 
corporations relatives aux élections et nominations de dé¬ 
putés seraient dispensées du timbre et du contrôle, même 
si elles étaient reçues par des greffiers en litre et des no¬ 
taires. Quant aux procurations (pie Sa Majesté permettait aux 
bénéficiers et aux nobles possédant fiefs de donner pour se 

(1) O cahier rte doléances a été publié par M. C. Itlorli, dans son 
ouvrage Cahiers de doléances du bailliage d'Orléans /tour les Etals 
généraux de i 7 HU, lome II, p. p'i-ioa. 
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faire représenter au\ assemblées par bailliages et sénéchaus¬ 
sées, ebes de\aient être, comme tous les actes volontaires, 
assujetties aux droits ordinaires de timbre et de contrôle. 
Il n’v avait d’exception (pie pour les procurations données 
par les curés n'ayant pas de vicaires ou desservants rési¬ 
dents obligés, par l'article i4 du règlement, à rester dans 
leur paroisse ; les procurations de ces curés devaient être 
rédigées sur papier libre et elles étaient dispensées du con¬ 
trôle. 


iSii/)/»C (ssion rit lu ('.•)nimmiuiilc. — Dès la fin de i année 
1 7S9 les notaires d 'Orléans purent prévoir la ruine pro¬ 
chaine de leurs offices. 1 n projet de tarif avait été présenté 
à l’Assemblée nationale ; d’autre part un projet de partage 
et division du royaume était h l'étude et pouvait avoir 
comme conséquence l'amoindrissement ou même la sup¬ 
pression des offices de notaires. La Communauté s’émut et 
délégua à Paris deux de ses membres, M°* .Indien l'aîné et 
Cabart ; en même temps elle se mit en rapports avec les 
notaires des villes principales. 

Tout d'abord, pour détourner l’orage, on songea à offrir 
«à la Nation une contribution patriotique et les députés de 
la Communauté prirent l'initiative de solliciter, dans ce 
but, les cotisations de tous les notaires de France ; ils 
durent renoncer à ce projet en raison du ]>cu de succès de 
la souscription (pii ne réunit (pie i'19/i livres. Devant cet 
insuccès, la Communauté réduisit à ’too livres son don pa¬ 
triotique (pii primitivement avait été fixé à 1.000 livres. 

Les députés ayant appris, au début de février 1790, que 
l’on voulait proposer l'Assemblée nationale de donner à 
tous les notaires le droit d’instrumenter dans tout le 
royaume, la Compagnie les chargea de rédiger un mémoire 
pour s’opposer à l’adoption de cette mesure ou, tout au 
moins, pour la restreindre. Un peu plus tard, en août, les 
Syndics firent une démarche auprès des Administrateurs 
du district pour (pie la confection des actes d'administra¬ 
tion des biens nationaux fût réservée aux notaires dans les 
études desquels étaient les clientèles d'où dépendaient ces 
biens. 
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Malgré toutes les menaces de suppression, les transmis¬ 
sions d'offices se faisaient comme de coutume : le t\ août 
1790 M° Porcher fils, le 59 novembre M° Lefebvre, le 21 dé¬ 
cembre M* Sonnet furent installés et prêtèrent serment. 
Mais le titre de Châtelet d’Orléans ayant été supprimé, la 
Compagnie avait décidé, le 23 novembre 1790, que ses 
membres ne prendraient plus, dans l'intitulé des actes, que 
le titre de Conseiller du /foi notaire à Orléans. 


« 

Pourtant les choses se gâtaient de plus en plus à Paris. 
I 11 projet de décret relatif aux offices de notaires et un rap¬ 
port fait par le Comité de constitution et de judicature 
étaient remis à l'Assemblée nationale au début de sep¬ 
tembre 1791. A cette nouvelle, la Communauté dépêcha 
d'urgence à Paris, par la poste, Cabart et Jullien fils : 
ils partirent le lendemain même et se mirent en rapport 
avec divers députés et notamment avec M. Ilenry de Lon- 
guève, député d'Orléans, qui leur promit de faire opérer la 
liquidation et le remboursement des offices. Pour y parve¬ 
nir on adressa à ce dernier, dès le f» octobre, un paquet con¬ 
tenant les copies des titres de vingt-quatre offices; quant 
au tableau du passif de la Communauté, également néces¬ 
saire, mais qui exigeait un travail long et sérieux, on en 

remit l'envoi à une date ultérieure ; l’actif étant nul il n'v 

* • 

avait pas de tableau h établir de ce coté. 


Toutes ces démarches demeurèrent inutiles. La loi des 
29 seplembre-6 octobre 1791 avait dissous toutes les com¬ 
munautés de notaires et celle d'Orléans n'avait qu'à se sou¬ 
mettre. La dernière assemblée de la Compagnie eut lieu le 
27 décembre 1791 ; on y décida de surseoir à la vente des 
meubles qui garnissaient la salle de réunion et d’écrire aux 
notaires de Paris pour s'informer de leur conduite à cel 
égard. Cinq notaires seulement signèrent le procès-verbal 
de cette dernière délibération, M” Gaillard, Drufin, Destas, 
Chartrain et Bottet. Les délibérations ne devaient reprendre 
que treize ans plus tard, après l'arrêté du 2 nivôse an ML 
Provisoirement les meubles et les titres de la Communauté 
dissoute furent déposés chez M** Chartrain, commissaire 
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chargé «le travailler à la liquidation des oflices. ('.es meubles, 
qui consistaient en bureau, chaises, tapisserie, deux grands 
corps d’armoire contenant les cartons, boites, registres et 
papiers de la Compagnie, avaient été transportés dans une 
chambre rue des Pensées lorsqu'au mois de juin précédent 
on avait dû évacuer la Salle habituelle à cause de la démo¬ 
lition de l’église et du monastère des Dominicains pour 
l'installation de casernes. 


Cinquante-quatre jetons d’argent restaient encore dans 
la Pour se : on décida d'en prélever trente-trois afin d'en 
remettre un à chaque membre de la Compagnie ; les vingt 
et un autres furent mis aux enchères et adjugés à M" Iléau 
moyennant 36 livres. 


* 
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CHAPITRE IV 


Les règlements de la Communauté des Notaires 
au Châtelet — La Bourse commune 

Les jetons de présence 


Les règlements de la Communauté des Notaires au ChA- 
telct d’Orléans remontent à l'époque môme de la fondation 
de la Confrérie. Pendant bien longtemps il ne consistèrent 
qu’en un ensemble d’usages fidèlement observés mais qu’on 
négligea de réunir et de rédiger en un code déontologique. 

Nous avons eu déjà l’occasion de consigner, dans les 
chapitres 1 précédents, quelques-uns de ces usages en par¬ 
lant des devoirs de chaque membre vis-à-vis de la Commu¬ 
nauté. Le mode d’élection et les fonctions des divers offi¬ 
ciers étaient établis d’une façon précise. Les cotisations des 
membres pour droits (l’entrée, pour mariage, pour le ser¬ 
vice hebdomadaire, etc., étaient perçues régulièrement d’a¬ 
près les décisions prises en Assemblée générale. Les obliga¬ 
tions des notaires d’assister, sous peine d’amende, aux di¬ 
verses réunions n étaient, d’une façon générale, contestées 
par personne. 


i. — S r vn ts kt 1W:i:i.kmfxts 

Règlement de 1735 . — Cependant, au xvin 0 siècle, on 
crut qu’il serait utile de consigner tous ces usages dans un 
règlement imprimé dont les exemplaires pourraient être 
mis entre les mains de chaque confrère. Vingt-six articles de 
Statuts et Règlements furent élaborés et arrêtés par la Com¬ 
munauté des Notaires dans son Assemblée générale du 
10 septembre 17.32. Tous les membres, à l’exception de 
quatre, acceptèrent immédiatement ce projet de règlements 
et signèrent le procès-verbal de la délibération. Les quatre 
membres, qui tout d’abord avaient refusé leur adhésion, 
ratifièrent, le 17 avril 173.3, la décision prise par la majo- 
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rite. Il ne restait qu’à faire homologuer ces Statuts par le 
Parlement et une requête fut adressée à cette fin ; un pre¬ 
mier arrêt du 20 mai i ~33 ordonna la communication de 
la requête des notaires au lieutenant général du Bailliage 
et au substitut du procureur général au Siège d'Orléans, 
l/avis de ces derniers ayant été favorable, le Parlement ren¬ 
dit, le 3 septembre 1735, un arrêt portant homologation des 
« Statuts cl Hcglements de la Communauté des Notaires, 
Carde-notes et Carde-secIs au Châtelet d’Orléans, créez à 
l'instar des Conseillers du lloy, Notaires et Carde-notes au 
Châtelet de l'uris ». 

Ce règlement étant resté en vigueur jusqu'à la Révolu¬ 
tion et n’ayant été remplacé qu’en iS 3 *j (1), il est bon d’en 
indiquer rapidement les divers articles. 

Article I. — La messe basse accoutumée sera dite tous 
les dimanches dans l'église «les Jacobins. 

\rt. II. — Les notaires seront tenus d’assister, dans la 
même église, le 9 mai, à une grand'messe, à l ’issue de 
laquelle ils se réuniront dans la Salle des Assemblées de la 
Communauté. 


Art. III. — Lors du décès d'un notaire, tous les autres 
notaires seront invités à son convoi où quatre d’entre eux 
porteront les cordons du Poêle. 

Art. IV. — Afin de délibérer mûrement des affaires de 
la*Communauté, celle-ci sera composée du Doyen, d’un 
Sindic, d'un Greffier et de tous les autres notaires ; le 
Greffier, élu en l'assemblée «lu 9 mai, 11e pourra rester en 
« barge que trois ans. 

Art. V. —Tout aspirant devra, pour être reçu, obtenir 
le consentement «le la Communauté et payer auparavant, 
entre les mains du Receveur, le montant des dettes de son 
prédécesseur vis-à-vis «le la Bourse commune. 

A L — Avant leur réception, les nouveaux Pourvois 
paieront au Receveur. pour les charges «le la Communauté, 
100 livres, réduites à .*>«* pour les (ils et gendres de notaires, 


éi) « Slaluls cl rrtjlfinrns des notaires de l'arrondissement d’Or¬ 
léans », on conl-lronlo articles airètés le 11 avril iS 3 j (Bibliothèque 
«l'Orléans, H. 379O. 
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*.‘t au Clerc, pour ses peines, 10 livres. Le dimanche qui 
suivra le jour où il aura traité, le Résignataire ira chez tous 
ses Confrères, s'engagera à payer ce qu’il doit à la Bourse 
commune et à la Communauté et retirera consentement de 
la Communauté. Le nouveau Pourvû se présentera, le 
dimanche qui suivra sa réception, à la Salle de la Commu¬ 
nauté pour se faire immatriculer et prêter serment d’ob¬ 
server les règlements, sous peine de 5 o livres d'amende. 

Art. VIL — Lorsque deux notaires seront appelés à faire 
ensemble un inventaire, tous les deux devront y aller et 
rapporter à la Bourse commune les droits fixés pour chaque 
vacation, à moins qu’ils n'aiment mieux faire remise entière 
«le leurs vacations ; les contrevenant seront punis de 
10 livres d’amende. 

Art. VIII. — Au cas où deux notaires auront coopéré à 
un acte, celui d’entre eux qui aura la Minute ne pourra en 
délivrer copie ou extrait avant que l’expédition originale 
n’ait été signée de son Confrère, délivrée et payée. 3 o livres 
d'amende seront appliquées à chaque contravention. 

Art. IX. — I n notaire ne recevra, un cle\*c en son étude 
que s’il est muni d’un certificat constatant qu'il a fidèle¬ 
ment servi le notaire qui l’employait auparavant, à peine 
de 6 livres. 

Art. X. — Les différends entre notaires seront jugés par 
la Communauté dans sa plus prochaine assemblée, et les 
notaires devront se soumettre à cette juridiction, à peine 
de 12 livres. 

Art. XI. — Nul ne pourra refuser le Syndicat à son Ioni¬ 
sons peine de ioo livres d'amende, sans préjudice des frais 
qui seraient faits, pour son compte, par celui qui le rem¬ 
placerait. 

Les articles XII à \\I sont consacrés à la création et au 
fonctionnement d'une Bourse commune : nous en repar¬ 
lerons plus loin. 

Art. XXII. — Les Assemblées auront lieu le premier 
lundi de janvier, avril, juillet, octobre et décembre, à trois 
heures de relevée, et le jour de Saint-Nicolas, à l’issue du 

io 
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Service, en la Salle île la Communauté. Les notaires seront 
tenus de s’y rendre, à peine de 6 livres, et recevront, à la 
sortie de la Séance, un ou deux jetons d’argent. Les autres 
Assemblées seront indiquées par Billets. 


Art. XXIII. — Tout notaire cité devant la Communauté 
par le Doyen ou le Sindic pour une plainte ou une con¬ 
testation devra comparoir et se soumettre à la décision de 
la Communauté ; sinon il sera privé d’entrer à la Commu¬ 
nauté, de toute voix délibérative et distribution : signifi¬ 
cation lui sera faite par le Greffier. 

Art. XXIV. — Les contraventions à ceux des articles 
précédents qui ne contiennent aticune peine, particulière 
seront punies d’une amende de 6 livres. 


Art. XXV. — Les contrevenans seront contraints au 
paiement de leurs amendes en vertu du présent Règlement. 

L'article \\M et dernier, qui visait le refus de certains 
notaires d'Orléans à souscrire à la délibération du io sep¬ 
tembre 17 3 , fut supprimé lorsqu'au mois d'avril iÿ.'L'i 
ceux-ci adhérèrent à la décision de leurs confrères. 


En homologuant les Règlements des notaires d'Orléans, 
le Parlement ordonna que ces derniers seraient tenus de 
rapporter, dans quinzaine, en la Cour, un Tarif des Droits 
qu'ils percevaient pour tous les actes de leur ministère. 

Le 'hj septembre 17.10, le Syndic des notaires, M" Bour- 
delîier, réunissait la Communauté et lui communiquait 
l’arrêt d’homologation. On décida sur-le-champ de faire 
imprimer les Statuts et Règlements et d'en délivrer trois 
exemplaires à chaque membre. En même temps on déclara 
que ces Règlements seraient dès lors exécutoires. 

Conformément à celte délibération, le Syndic fit impri¬ 
mer ces Statuts et Règlements chez François Rouzeau, 
imprimeur du Roy à Orléans. Il y fit ajouter un « tarif des 
droits qui doivent être payez à la Bourse commune... », 
une liste des notaires en exercice et une liste du Syndicat 
commençant à 1730 pour finir en 1767. 

La liste des notaires et l’ordre du Syndicat furent réim- 
primés en 1-42 mais on jujrea in utile de remanier ou 
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môme simplement de réimprimer les Statuts dont nous ne 
connaissons que l’édition de 1780. Et pourtant ees règle¬ 
ments étaient bien incomplets : les questions de discipline 
générale et de Bourse y étaient, seules, traitées. Tout ce 
qui avait trait au\ qualités requises des postulants au nota¬ 
riat était passé sous silence ; le temps du stage môme n’était 
pas fixé. Les devoirs des notaires, ainsi que la déférence et 
les égards qu’ils se doivent entre eux, étaient à peine indi¬ 
qués. On remédia tant bien que mal à ces omissions en se 
conformant à ceux des anciens usages qui n'avaient pas 
été visés dans les vingt-six articles du Bèglement de 17 3 .">. 


Révision du reglement en 1770 . — En 1778 cependant 
on sentit la nécessité de reviser le règlement et, le 22 février 
1779, le Syndic donna communication «1 des règlements de 
la Communauté mis dans un nouvel ordre. » Contraire¬ 
ment à une décision du 2/1 février 1778 qui en avait volé 
l’impression et la distribution à chaque membre, on se 
contenta de décider qu'ils seraient transcrits sur le registre 
des délibérations et que trois exemplaires manuscrits eu 
seraient faits par le clerc de M* Piqucret. auquel on donna 
72 livres de gratification pour ces copies. 

t 

Modifications en f 78 '/. — En l’absence de réglementation 
précise, quelques abus se produisaient, notamment pour la 
réception: Le temps du stage n'étant pas fixé par le règle¬ 
ment, on dispensait volontiers du stage certaines catégo¬ 
ries de personnes et spécialement les fils.de notaires et les 
avocats. La Ba/oebe, voulant faire réformer un étal de 
choses aussi préjudiciable à ses intérêts, fit notifier par 
huissier, à la Communauté des notaires, une opposition 
tendant à ce qu'on refusât d admettre comme notaire tout 
récipiendaire qui ne justifierait pas de cinq ans de 
stage au moins. La Communauté s'inclina devant celle 
réclamation justifiée. Elle déclara, dans ses assemblées des 
i 3 et 21 février 178/1, que tout récipiendaire serait assujetti 
à cinq ans de cléricafure sans interruption, mais que les 

fils de notaires et les avocats avant deux ans d'exercice 

% 

seraient dispenses de la rigueur de ees dérision*. Kn même 
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temps elle porta le droit d’entrée à 600 livres en le rédui¬ 
sant de moitié pour les fils et gendres de notaires. Le Par¬ 
lement, appelé à ratifier ces délibérations, les homologua 
le 2 août 1784, sous la réserve que le temps de cléricature 
serait fixé à six ans et que personne n’en serait dispensé. 
Cet arrêt fut enregistré sur les registres de la Communauté ; 
on le fit imprimer et un exemplaire fut envoyé à chacun 
des notaires et des procureurs d’Orléans afin de le commu¬ 
niquer à leurs clercs. 


2. — La Roi: use commuvk 

La Bourse commune. — La Bourse commune tenait, 
comme on vient de le voir, une large place dans les Règle¬ 
ments et dans les préoccupations de la Communauté. C’est 
pour l'alimenter que les Statuts décrètent, contre les délin¬ 
quants, tant et de si fortes amendes, que les membres de la 
Communauté doivent faire le rapport d'une partie notable 
de leurs honoraires et (pie les nouveaux Pourvûs doivent 
verser des droits d’installation si élevés. 11 est, par suite, 
rationnel de rapprocher, des Statuts de la Communauté, 
les règlements spéciaux qui concernent exclusivement la 
Bourse commune des notaires. 

Projet de lôHG. — Par délibération en date du 22 août 
1 :*8f), la Communauté des notaires au Châtelet d‘Orléans 
avait arrêté de faire bourse commune de tous les honoraires 
provenant des inventaires, des partages et des ventes, sous 
réserve d’un dixième seulement au profit de l'officier qui 
avait instrumenté. Mais cette délibération, signée par cinq 
membres de la Communauté, 11c fut pas mise exécution. 

Essai de Bourse commune en 167 'i. — Près d'un siècle 
plus tard, un second essai de Bourse commune fut tenté 
entre les notaires au Châtelet. La Communauté avait été 
obligée d'emprunter une somme importante pour paver la 
finance de deux charges de Greffiers des Conventions créées 
par édit de mars 1678 et solder les frais et dépens néces¬ 
sités par celte réunion d’offices. Min de faire face au paie- 
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ment de ces frais et des intérêts des sommes empruntées, 
les notaires, assemblés dans la maison de leur syndic, 
M° Guillaume Hubert, convinrent, le 3 o mars 1674, « de 
faire bourse commune de moitié de tout ce qui proviendra 
de tous les émolumens des Actes contenus ès articles sui¬ 
vants, l’autre moitié demeurera au profit dudit Notaire qui 
aura la confection, tant pour son travail que rembourse¬ 
ment du parchemin, papier et droit de clerc,». Les actes 
sujets à bourse commune étaient les compromis, jugements 
et autres actes des arbitres, les comptes de tutelle, liquida¬ 
tions, contrats d’abandonnement de biens, adjudications, 
contrats de ventes, échanges, quittances, etc... l T n membre 
de la Communauté, nommé pour trois mois seulement, 
était chargé d’encaisser les deniers de la bourse commune 
et de consigner ces recettes sur un registre contenant trente- 
trois feuillets timbrés du nom de chaque notaire. A la fin 
du trimestre il remettait ses comptes et les deniers encaissés 
à son successeur, line petite somme était prélevée tous les 
trois mois sur le capital de la Bourse et mise entre les 
mains de deux membres de la Compagnie pour être distri¬ 
buée en aumône, « afin qu’il plaise à Dieu bénir le fruit 
de ladite bourse commune, et maintenir lesdits Notaires 
dans la concorde, union et fidélité qui doit estre entr’eux ». 
facile délibération du 3 o mars 1674 fut homologuée le 
8 mai suivant, par le Parlement, en môme temps qu’un 
arrêt de la Cour du 26 août i 665 concernant les taxes et 
les fonctions des Notaires. 

Ce projet resta à peu près sans exécution, parce que la 
finance des offices de Greffiers des Conventions fut payée 
par chaque notaire pour sa portion virile au lieu d’être 
soldée sur le produit de la Bourse commune (1). Cependant 
l’édit royal de mars 167.3 fut de nouveau envoyé au domi¬ 
cile de chaque notaire, à ce qu’il n’en ignore, en spécifiant 
que Charles Jacquet et Jacques Cavel, notaires, étaient com¬ 
mis pour faire registre de la Bourse commune (2). 

(1) Cela résulte de ce qui est consigné à la page du premier 
registre des délibérations de la Communauté, ainsi que le constate 
le « Mémoire sur la Bourse commune » rédigé en 

(a) Délibération du a 3 juin i 685 . 
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Lors de la réunion des huit offices de notaires aposto¬ 
liques créés en 1691, la Compagnie fut obligée d’avoir 
recours à un nouvel emprunt et il est probable que, cette 
fois encore, les intérêts annuels furent payés par portions 
viriles. 

Projet Or 1703. — Quatre offices de Commissaires et 
quatre de Greffiers aux Inventaires ayant été créés à Orléans 
au mois rie mars 1-0■/, la Communauté des notaires au 
ChAtelet prit des mesures pour réunir ces huit offices qui 
rentraient si évidemment dans ses attributions. Sur la con- 
\ocation du Syndic, les notaires se réunirent en assemblée 
le 2Ô avril 170.I ; après a\oir examiné la situation, ils déci¬ 
dèrent de faire dès lors bourse commune « pour satisfaire 
aux emprunts qu'ils sont obligés de faire pour le payement 
de la Finance dont la Communauté pourra être tenue du 
prix principal des charges de Commissaires et Greffiers aux 
Inventaires... » A cette bourse ils affectèrent la moitié des 
émoluments qui seraient perçus par eux. à l’avenir, sur 
les vacations, ainsi (pic sur les minutes, premières grosses 
et expéditions de tous les inventaires, descriptions, récolle- 
ments de biens meubles et immeubles, ventes de meubles 
par criées, comptes mobiliers, liquidations de communau¬ 
tés, de successions et donations, masses, partages de 
meubles et immeubles, subdivisions et lots de partage. 
L’autre moitié était conservée par le notaire qui avait reçu 
l’acte et les déboursés, timbre et gratifications de clercs 
étaient, au préalable, défalqués sur le total. 

I n boursier ou Receveur, renouvelé chaque année, devait 
recevoir les deniers de la Bourse commune et consigner les 
recettes sur un registre contenant autant de feuillets qu’il 

\ avait de notaires. A la fin de son mandat il remettait à 

% 

son successeur le registre de recette et les deniers encaissés. 

Les versements à la Bourse commune étaient calculés 
d’après un billet rédigé par chaque notaire et contenant le 
nombre et la nature des actes sujets à paiements. Les con¬ 
testations étaient réglées par deux notaires élus par la Com¬ 
munauté. Les contraventions étaient signalées au Syndic 
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et examinées à une assemblée : 3 oo livres d’amende étaient 
applicables à chaque contravention constatée. Les verse¬ 
ments devaient commencer au i 5 mai 1703 et ne prendre 
fin qu’à l’époque où toutes les dettes de la Communauté, 
tant en principaux de rentes qu’arrérages, seraient entiè¬ 
rement acquittées. 

La délibération du 20 avril 1708 contenait quatorze ar¬ 
ticles ; efle fut signée par trente et un membres de la Com¬ 
munauté et déclarée exécutoire contre ceux qui refuseraient 
d’v souscrire ; un arrêt du Parlement l’homologua le 12 fé¬ 
vrier 1704. 

Malgré la nomination, faite le i 3 mars, de commissaires 
pour la perception des droits de bourse ce projet ne fut pas 
mis à exécution et, à partir du 20 juin 170Ô, chaque notaire 
fut taxé annuellement à une certaine somme pour sa por¬ 
tion des rentes dues par la Compagnie en attendant le rè¬ 
glement sur le traité de bourse commune arrêté entre les 
notaires. 

* 

Règlement de 1708 . — La Compagnie ayant réuni en 
1708 les deux offices «le notaires sindics, les droits attribués 
à ces offices furent versés à la Bourse commune, suivant 
xlélibération du 5 octobre 1708 homologuée au Bailliage le 
26 avril 1709. Au début, la perception de ces droits devait 
être faite par trois membres exerçant, six mois de suite, les 
fonctions de sindics ; mais on reconnut, dans la suite, que 
cet exercice était trop pénible pour trois notaires, et l’on 
convint, le i 3 mai. 1709, d’en nommer six et de réduire le 
temps de leur exercice à trois mois. Le 4 juillet suivant, on 
fixa les droits de la Bourse à 2' sols par rôle de minute, un 
sol par rôle d’expédition et 2 sois 6 deniers par acte en bre¬ 
vet. Cet arrangement eut son exécution jusqu’en 1717 in¬ 
clusivement et le second registre des délibérations contient 
les nominations de ceux qui ont été successivement chargés 
de la perception. 

Modifications en 1718 . — Les droits attribués aux offices 
de Notaires Sindics ayant été supprimés par édit de dé¬ 
cembre 1717 et la Communauté se trouvant chargée d’in- 
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térèts considérables par rapport à ses anciens emprunts et 
à ceux qu’elle venait d’être obligée de faire pour la réunion 
des six offices de Commissaires aux prisées et ventes créés, 
en 1712, il fut arrêté le 27 janvier 1718 qu’il serait doréna¬ 
vant rapporté à la Bourse commune les deux tiers des vaca¬ 
tions et grosses des inventaires et que les grosses seraient 
évaluées à deux rôles.de grosse pour chaque rôle de minute.. 

Arrangement de 1719 . — Ce traité ne fut exécuté que 
jusqu’au 29 septembre 1719, date d’un nouvel arrange¬ 
ment, par lequel on arrêta que tous les actes seraient signés 
par deux notaires et qu’il serait perçu, par le notaire qui 
signerait en second, 2 sols par rôle de minute de chaque 
acte, et un sol par rôle de grosse, et pour les brevets 2 sols 
6 deniers, sauf pour les lettres de voitures qui ne payeraient 
qu’un sol, et qu’il serait en outre perçu un sol pour le 
sceau de chacun des actes qui y seraient sujets. 

Quelque raisonnable que fût ce dernier traité, il n’eût 
pas plus d’exécution que les précédents. La Compagnie fit 
un emprunt au sieur Girault à des conditions avantageuses 
le 8 août 1720 et, par là, scs charges annuelles furent fixées 
à 666 livres i 3 sols 4 deniers, sur lesquels elle recevait 
45 o livres pour la ferme du notariat apostolique, en sorte 
que le surplus se payait sur le reliquat des comptes des an¬ 
ciens droits de svndicat. Cette dernière ressource fut bien- 

V 

tôt épuisée et, le 22 janvier 1722, on eut recours à une con¬ 
tribution de i 5 livres par tête, portée à 20 livres le 10 mai 
1723 et à ôo livres le 19 mai i- 3 r.' 

Règlement de 1735 sur la Bourse commune. — Enfin le 
10 septembre 1732 la Compagnie arrêta par l’article 12 de 
son projet de Statuts qu’il serait fait une Bourse com¬ 
mune pour subvenir à l’acquittement de ses charges. Nous 
avons déjà vu, au début de ce chapitre, que ces Statuts 
furent homologués par arrêt du 3 septembre 1735 ; ils con¬ 
sacraient plus du tiers de leurs articles au fonctionnement 
de la Bourse commune (articles XII à XXI). Le moment est 
venu de parler en détail de ces articles. 

Par les Statuts et Règlements de 1735, les notaires au Châ- 
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tclct d’Orléans convinrent de faire Bourse commune pour 
subvenir aux charges de leur Communauté parce qu’il est 
« du bon ordre que les Communautez s’acquittent de leurs 
charges régulièrement. » Au lieu de rapporter la moitié 
de leurs honoraires sur certaines catégories d’actes comme 
cela se passait sous le régime de l’arrêt de 1704, ils affec¬ 
tèrent une somme fixe sur chaque nature d’acte. Dix sols 
étaient versés par chaque notaire pour chaque vacation 
d’inventaire, de recolemènt et de vente, ainsi que pour les 
actes d'adjudication de biens en direction de créanciers, 
dépôts de sentences arbitrales et lecture d’icelles. Un tarif 
progressif était établi pour les partages : pour ceux de 
ôoo livres et au-dessous il était payé 2 sols ; de 5 oo à 1.000 
livres, 10 sols ; de 1.000 à 3 .000 livres, 20 sols ; de 3 .000 k 
10.000 livres, 3 livres ; au-dessus de 10.000 livres, 6 livres. 
Tous les autres actes dont on gardait minute, ou tous ceux 
qui étaient en fin de minute, comme les ratifications ou 
quittances, étaient taxés à 2 sols. Les brevets qui devaient 
être inscrits sur les répertoires, les lettres de voiture dont 
il était tenu un registre paraphé P ar Syndic, et les copies 
collationnées étaient taxés à 6 deniers. Les- versements à la 
Bourse commune étaient dûs même pour les actes passés 
hors du ressort du Bailliage. En outre nous savons qu’il 
devait être payé par chaque récipiendaire 100 livres sauf 
par les fils et gendres de notaires qui ne devaient que 
5 o livres. 

Pour faciliter la perception des droits, il était délivré k 
chaque notaire une feuille, signée du Syndic et du Doyen, 
pour y enregistrer, chaque jour, le nombre des actes su¬ 
jets k la Bourse commune. Tous les trois mois, les notaires 
représentaient leurs feuilles respectives et acquittaient le 
montant des droits dûs entre les mains du Syndic, du Rece¬ 
veur ou du Préposé de la Communauté. (1) Un état du pro- 

(1) Toi était lo roulement mais, dans la pratique, ce fut à un 
commis du Bailliage, le sieur Bazin, Contrôleur des actes des no¬ 
taires, que furent confiées les fonctions de Rece\eur « pour éviter aux 
difficultés » ; le G juillet 1744, le sieur Bodin qui avait succédé à 
Bazin comme Contrôleur des actes lui succéda aussi comme Rece¬ 
veur de la Bourse commune, aux appointements de 3 oo livres par 
an. 
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Huit de ces feuilles élail dressé par le Syndic et communi¬ 
qué à l’Assemblée trimestrielle. Le notaire qui omettait 
d'inscrire un acte sur sa feuille devait être condamné à 
100 livres d’amende ; ceux qui avaient perdu leur feuille 
•ou refusaient de la recevoir encouraient une peine de 
r>oo livres qui ne pouvait être modérée. Ceux enfin qui ne 
satisfaisaient pas aux charges de la Communauté, après 
trois sommations à la requête du Syndic, demeuraient in¬ 
terdits d'entrer en la Communauté, de voix délibérative et 
de toute distribution, sauf à la Communauté à demander 
aux Juges l’interdiction de ceux qui devaient plus de 
3 ii(i livres et à engager contre eux des poursuites. 

On s’était sans doute flatté que la Bourse commune jointe 
au produit du notariat apostolique fournirait des fonds suf¬ 
fisants pour payer la rente de 666 livres i 3 s. 4 d. du sieur 
Cirault, le dixième des offices (i) qui n’était alors que de 
66 livres i 3 s. 4 d., les 3 oo livres auxquelles on avait fixé 
les appointements du receveur et les autres petites charges 
annuelles. Mais on s’aperçut bientôt que le produit n’était 
pas aussi considérable qu'on se l’était imaginé et, dès le 
1 3 janvier 1738, il fallut recourir à un nouvel emprunt de 
1.000 livres pour payer les arrérages du sieur Girault. Cette 
insuffisance ue surprendra pas quand on saura qu’en vingt- 
deux ans cette première Bourse commune ne produisit, en 
dehors du notariat apostolique, que 34 .126 livres 8 sols, ce 
qui fait année commune if> 5 i livres 4 sols. 

D’autre part le produit du notariat apostolique, qui était 
annuellement de 4 ’>o livres versées à la Bourse commune, 
baissa très fortement lorsqu’en 1748 le clergé du diocèse 
imposa à la Communauté des notaires un nouveau traité : 
en dix ans les droits attribués à la Bourse, sous le régime du 
nouveau règlement, ne donnèrent au total que 1112 livres. 

Pour ces diverses causes on fut obligé, dès le 24 février 
170.3, de contracter un nouvel emprunt de ôoo livres qui 

(1) Le dixième a cessé le i rr j.imier 1737. mais il a été rétabli le 
i rr octobre 1751 avec une nii£nienlatinn considérable puisqu’il a été 
porté en deux articles à 83 'i livres i 3 s. f 8 d., ce qui. joint aux 2 sols 
pour livre établis le i rr jamier 1717. a formé une imposition an¬ 
nuelle de 918 livres. 
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s'ajouta à celui de 1.000 li\res fait en 1738. Cette somme ne 
suffit pas et le 9 mai 1707 il fallut emprunter 3 .000 livres 
pour payer le dixième et les anciens arrérages. 

Tarif de i/ô 7 . — On crut trouver un remède suffisant à 
cette situation embarrassée en proposant, le 29 novembre 
17Ô7, un .nouveau tarif pour la Bourse commune, qui fut 
adopté et mis à exécution à partir du i cr janvier 1708. Des 
tarifs progressifs furent appliqués aux ventes, donations, 
contrats de mariage, constitutions de rentes, partages, li¬ 
quidations et distributions, baux, hypothèques, etc... Les 
inventaires furent taxés à 10 sols par vacation, les dénom¬ 
brements ît 2 sols du rôle, les testaments et reconnaissances 
censuelles suivant le nombre des rôles et d’après un tarif 
variable selon leur importance. Le règlement de 1707 con¬ 
firmait en outre une délibération prise le G juillet 1744 
concernant les livrets : chaque notaire devait en avoir un 
et le présenter au Contrôle pour la perception des droits de 
Bourse ; le receveur, M. Bodin, y inscrivait le montant des 
versements. 

Ce nouveau tarif ne produisit iTu cours des cinq années, 
de 1708 à 1762, que 13.267 livres 2 sols 3 deniers, y com¬ 
pris les actes du Notariat apostolique, ce qui montait, an¬ 
née commune, à 2.433 livres 8 sols. Y la meme époque les 
charges annuelles étaient de 2.802 livres 6 sols 8 deniers 
dont voici le détail : 


tes arrérages dos héritiers (•irault. GG6 i 3 \ 

sur nuov on deduisoit 3/:«>*“■ GG I. i 3 \ ) _ . „ 

a sols |M>ur livre (> I. i.» \ ) 

l'Hôtel-Dieu principal i.'ioo 1. 

la d ,le Bompon principal 3 .non t. 

les deux 3o m0 *. 

loyers de la salle. 

les frais d'assemblée, environ. 

les droits du receveur <|ui a prétendu avoir une aug¬ 
mentation . 


j <)3 I. G 

Go 
1 ■>(> 

9 l8 

100 


434 



\ 


Total. 


a.3oa 1. 6 8 


Il ne restait, par suite, qu’un bénéfice annuel de 
iûo livres, à peine suffisant pour couvrir les dépenses ex- 
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Iraordinaires que l’on était obligé de faire presque en tout 
temps. Or la Compagnie se trouvait dans le cas d'en faire 
alors de beaucoup plus considérables. 

Dès le 9 mai i“ 38 , elle avait arrête de solliciter la confir¬ 
mation de tous ses privilèges et de prendre sur la Bourse 
commune toute la dépense nécessaire. Cette délibération 
confirmée aux assemblées générales de 1700, 1762, 1753 et 
17.54, fut renouvelée le 26 jan\ier 1709 avec autorisation à 
M® Chappé d’emprunter 3 .000 livres à constitution du 
sieur Chauvreux. Le 8 mars suivant, la Compagnie dépu¬ 
tait, à Paris, M®* Polier Dumont et Houry et, le 27 mars 1760, 
elle délibérait d’offrir jusques à 6.000 livres pour obtenir 
les lettres patentes accordant la confirmation sollicitée de¬ 
puis si longtemps. En conséquence le Syndic M® Couzé em¬ 
prunta à constitution 6.000 livres du sieur Lochon au de¬ 
nier 24. On ne paya que 45 oo livres pour le supplément 
de finance, mais les frais de voyage et de séjour des dé¬ 
putés à Paris et à Versailles et les faux-frais se montèrent 
à plus de 6.000 livres, d’après les comptes fournis le 21 
octobre 1760. En outre, le Corps de Ville s'étant opposé 
auxdites lettres patentes, fa Compagnie fut forcée de dépen¬ 
ser plus de 2.000 livres pour les frais de nouvelles députa¬ 
tions. 

D’un autre eûté la Communauté des Notaires était, à la 
même époque, en instance au Parlement avec les Officiers 
du Bailliage qui prétendaient s’arroger, à l’exclusion des 
notaires, les partages ordonnés être faits en justice. Cette 
contestation avait forcé la (xmipagnic à demander à la 
Cour l'attribution de ses causes en première instance au 
Bailliage de Chartres. Le Corps de Ville s’y était encore op¬ 
posé « sous un prétexte faux et injurieux aux notaires » et il 
fallut débourser plus de 1.200 livres pour obtenir un arrêt 
contradictoire le 21 août 1760. Le fond de l’affaire, jugé 
par arrêt du 7 juillet 1761 au profit de la Compagnie, occa¬ 
sionna une dépense assez considérable, bien que les Offi¬ 
ciers du Bailliage eussent été condamnés aux trois-quarts 
des dépens. 

En dehors de ces dépenses extraordinaires, les charges 
annuelles avaient augmenté, tant à cause des intérêts des 
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y.ooo livres empruntées à la suite des délibérations des 
26 janvier 1709 et 37 mars 1760, que par l’imposition du 
T vingtième qui se montait à 459 livres, ce qui nécessita 
un premier emprunt de 6.700 li\res les 16 mars, 11 juin 
et 9 juillet 1760 et un second de 1.000 livres le 3 o juil¬ 
let 1762. 

Doublement des droits en 1763 . — Pour faire face à 
toutes ces charges la Compagnie arrêta, le i er décembre 
1762, de doubler pour un an les droits de Bourse établis 
le 29 novembre 1757. Tous les membres y consentirent h 
l'exception de M N Chappé et Pisseau qui refusèrent de s'y 
soumettre et la recette de 176.3 monta à 4.643 livres 1 sol. 
Mais, sur la représentation de certains membres, le dou¬ 
blement des droits fut supprimé à partir du i" r janvier 1764 
et la recette de cette armée 1764 ne produisit que 
3.276 livres, sur lesquels on dut rendre plus de 120 livres 
pour le doublement perçu en janvier. 

Ce revenu était loin d'être suffisant pour acquitter toutes 
les charges, ainsi que le montre le tableau suivant (1) des 
rentes dont la Compagnie se trouvait chargée : 


DATES 

de.« délibération* 
en exécution 
desquelles 
les emprunts ont 
«té faits 


K noût 1720 
24 février 1753 
9 mny 1757 
20 janvier 1759 
27 mars 1760 

16 mars 1761 

11 juin 1761 
9 juillet 1761 
30 juillet 1762 


ÉCHÉANCES 
des rentes 

NOMS DES CRÉANCIERS 

25 juillet 

7 mars 

la d* Chassalng au lieu du sieur Girault 
l'IIotel-Dieu d'Orléans. 

28 juin 

21 avril 

15 juin 
i 16 mnrs 

ti i n nt 

le sieur Pompon. 

les mineurs Chruivrcux. 

le sieur Loclion. 

la d"* Gorrand. 

Il H* 1 * hii |o Rortie 

ê mur» 

11 juin 

2* juillet 

31 juillet 

la d 1 '* Raymond. 

le sieur Mechinenu. 

M. Juillet!. 

i 


ARRÉRAGES 

annuels 


AUTRES CHARGES ANNUELLES 

1-oyer do la salle. . 

<îaues du clerc de la Oommunnuté, bois et chandelle pour le 

bureau et impression des bulletins, évalué le tout à . 

'Deux 20— des omees et 2 s. pour livre. 

Coût de* jetions Attribués aux Commissaires du Bureau établi par 

délibération du 13 juin 1764.. 

Dépenses extraordinaires évaluées par an à. 


6G6 1 
60 

120 

120 

250 

42 

83 

50 

125 

50 

1.567 

87 

100 

918 

140 

300 


13 *. 4 


6 


3 


CAPITAUX 


16 6C6 ]. 

1.500 
3.000 
3 000 
6 000 
1.008 
2.000 
1.200 

2.500 

1.000 


13 s. 4 


37.874 I. 13 s. 4 


3.112 1. 3 » 

S! Ton joint à cette somme les droits du receveur sur le pied 
-qu'il prétend se faire payer actuellement, y compris son commis. 424 

le tout forme.* 3.536 I. 3 s. * 

* 

(i) Archives do la Chambre tics» Notaires d'Orléans. 
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« Ce tableau démontre la nécessité où se trou\e la Com¬ 
pagnie de porter une augmentation considérable de la 
Bourse commune. Le tarif établi le 29 septembre 17Ô7 n'est 
pas susceptible d'homologation et la perception des droits 
y portés 11e pourrait se faire que par le contrôleur puis- 
qu’autrement ceux qui en scroienl chargés seroient obligés 
d’entrer dans le secret des familles, ces droits étant rela¬ 
tifs aux sommes qui forment l'objet des actes. » 

En conséquence on proposa un tarif qui se rapprochait 
davantage de celui de J7.T) et réunissait ce double avan¬ 
tage de pou\oir être présenté « aux \eiix de la justice » 
pour en faire prononcer l'exécution et de mettre la Com¬ 
pagnie en état de faire pereexoir les droits par telle per¬ 
sonne qu'elle jugerait à propos. Les prévisions étaient 
basées sur un dépouillement très détaillé des comptes du 
Receveur de la Bourse commune pendant les vingt-deux 
années écoulées depuis 173.") jusqu'à 17Ô7 ; ce dépouillement 
avait fait ressortir que : 

3 7 ,. I. 

1. iti S. » 

3 j I. » 

O73 I. iti s. » 

9 5 I. 1 1 s. » 

•!«><> 1 . » 

1 13 1. F*» s. 9 «K 

111 I. i s. »> 


1-es vacations <1 in\cnlairc ont rte, années rom- 
munes, gu nombre de 7I0 produisant à io s. 

chaque . 

Il y a eu des partages entre bmirireois, en rôles 

;V<t 5 produisant à u s. chaque. 

Il y a eu dos partages entre artisans et "eus de la 
campagne, en rôles (i'io produisant à 1 s. le rôle. 
Actes ordinaires en rôles (1.73s produisait! à 

:i s. le rôle. 

Brevets ordinaires en rôles 3 .S?S produisant à 

(î s. le rôle. 

Lettres de \oilures en rôles S. 000 produisant à 

ti s. le rôle. 

Les réceptions ont produit en total I. ce qui 

donne par an. 

Produit du notariat apostolique pendant les dix an¬ 
nées qui oui suixi la cessation de la ferme 1.1 n I. 
ce qui donne par an. 


Total 


1. ()(*>•> I 




Reglement de 1705 . — T.a comparaison des doux tableaux 
indiquait que les charges se moulaient ail double du pro¬ 
duit de la Bourse, indépendamment des sommes exigibles 
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et des appointements du Kcce\cur. Four remédier celte 
situation et obtenir un revenu de 4.ooo livres jugé indis¬ 
pensable la Communauté, dans son assemblée du 9 mai 

1765, adopta un règlement nouveau et elle profita de la 

% 

circonstance pour créer un bureau composé de plusieurs 

0 

notaires chargés de veiller aux intérêts de la Compagnie et 
de maintenir la police parmi ses membres. 

Désormais les droits dits à la Bourse commune ne furent 
plus seulement calculés sur le nombre des actes, comme 
en 1730, mais sur le nombre des rôles de chaque acte. Dix 
sols étaient perçus sur chaque rôle de minute de tous les 
inventaires, récolements, comptes mobiliers, liquidations, 
partages, comptes de tutelles et d'exécutions testamen¬ 
taires, distributions mobilières et immobilières, procès-ver¬ 
baux d'affiches, réceptions d’enchères et adjudications 
d’immeubles, communications de titres, contrats d’union, 

atermovements, transactions et sentences arbitrales rédi- 

%0 J 

gées par les notaires. — Pour tous les actes qui concer¬ 
naient le Notariat apostolique, la moitié de la vacation 
devait être rapportée.- Les actes d’aveux et dénombrements 
qui ne contenaient pas plus de deux rôles n’étaient taxés 
qu’à cinq sols ; ceux qui avaient plus de deux rôles l’étaient 
à raison de cinq sols par rôle. Chaque acte de ratification, 
brevet d’apprentissage et reconnaissance de cens devait 
rapporter trois sols à la Bourse commune. Tous les autres 
actes dont il restait minute étaient taxés, chacun, à cinq sols. 
Quant aux brevets et aux lettres de voitures, ils 11e furent 
pas augmentés et continuèrent à être taxés à raison de six 
deniers chacun. Pour les doubles minutes, les testaments 
ou autres actes reçus par deux notnircs, deux droits de 
Bourse étaient perçus. 

Chaque notaire était tenu de dresser un état sur lequel 
il consignait tous les actes qu'il avait reçus et qui étaient 
sujets aux droits de Bourse. Tous les trois mois, à un jour 
et à une heure «pii lui étaient fixés par avance, il devait 
se présenter, à la Salle de la Communauté, muni de l’état 
dressé par lui, de son répertoire et des minutes des actes 
assujettis à paver en raison du nombre de leurs rôles. Deux 
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«délégués de la Communauté et le Receveur l’y attendaient : 
les deux délégués vérifiaient l’état au moyen du répertoire 
et des actes qu’on leur présentait mais qh’ils ne pouvaient 
retenir sous aucun prétexte ; puis ils arrêtaient le compte 
et le visaient. Le montant des droits, porté sur l’état ainsi 
visé et arrêté, était payé sur-le-champ au Receveur qui en 
donnait décharge sur un duplicata. S’il se présentait des 
difficultés pour lu perception des droits,, elles étaient tran¬ 
chées incontinent par les deux Vérificateurs et le Receveur, 
h la pluralité des \oix. Les notaires, qui ne se présentaient 
pas à la Vérification aux jours indiqués, étaient frappés 
d’une amende de 3 o livres et devaient verser, dans les huit 
jours, iôo livres à titre de provision pour ce qu'ils pour¬ 
raient devoir à la Bourse commune. Le non-paiement 
immédiat des droits de Botfrse portés sur l’état vérifié 
entraînait également une amende de 3 o livres. De même 
que le Règlement de 173.V, celui de 1760 édictait l’inter¬ 
diction d’entrer à la Communauté contre ceux qui seraient 
redevables de plus de 3 oo livres. 

Cette délibération du 9 mai 176"), qui portait, en plus, 
une augmentation des droits dûs, lors de leur réception, 
par les nouveaux notaires, fut attaquée par cinq membres 
de la Communauté, MM. Chappé, Capitan, Pisseau, Simon 
et Chau. L'affaire fut portée devant le Parlement qui 
ordonna, par arrêt du 26 septembre 1766, l’exécution pro¬ 
visoire de la délibération. Lue nouvelle délibération de la 
Communauté, en date du 18 octobre 1766. enjoignit l'exé- 
rution, à partir «lu lendemain 19 octobre, de la délibéra¬ 
tion du 9 mai 176Ü. Le receveur et les deux délégués furent 
élus le 20 novembre suivant conformément aux décisions 
prises et l'on enjoignit à l’ancien receveur, M. Bodin, con¬ 
trôleur des actes et étranger à la Communauté, de cesser 
toutes perceptions des droits de Bourse. 

Malgré l'augmentation notable de revenus qui résulta de 
l’application du règlement de 176"), la Bourse commune 
ne tarda pas à 11e plus pouvoir solder les frais et les charges 
de toutes sortes qui incombaient à la Compagnie. O11 dut 
songer à contracter un nouvel emprunt et à remanier 
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encore une fois le tarif des droits à percevoir. Mais, au 
moment de prendre des décisions fermes, des discussions 
s’élevèrent au sein de la Communauté. Dès 178S, des 
demandes avaient été formées par M" Jumeau, Jullien et 
Cabart contre des délibérations antérieures ; et lorsqu'à la 
fin de 178/1 la Communauté, convoquée par le Syndic, 
décida dans ses réunions des 1 3 , 1^6, 17, 50, ??., «4 et 
00 décembre, de réformer les Statuts et d'augmenter les 
droits de Bourse, certains membres firent opposition. Fina¬ 
lement, à titre deconeiliation, on reconnut, comme nulle» 
et non avenues, toutes les délibérations prises en 1784 et 
Ja Communauté fut appelée, le 7 janvier 178."), à délibérer 
à nouveau sur ce qui avait été arrêté le 3 o décembre 178.4. 
Cette fois on tomba d'accord, "race à des concessions réci¬ 
proques. 

Ficylcmcnl tic 17 S. r >. — Tout d’abord on dérida, sous cer¬ 
taines • réserves pour l'avenir, que la Bourse commune 
acquitterait le 100' denier des offices, bien que cet impôt, 
remplaçant les droits de prêt et d'annuel, fôl par sa nature 
une charge personnelle du Titulaire de chaque office. Puis, 
on vota un emprunt de 6.000 livres parce qu'il n'v avait 
plus en caisse de fonds suffisants pour payer les frais et 
faux-frais des procès soutenus depuis deux ans par la Com¬ 
pagnie. Afin d éteindre promptement cette nouvelle dette, 
on créa une caisse d'amortissement en y affectant spécia¬ 
lement la totalité «les droits à percevoir sur les Récipien¬ 
daires et l'on suspendit la distribution des jetons. En même 
temps, l'on pria les officiers du Bureau de préparer un 
nouveau tarif de Bourse plus élevé que l’ancien, (pii sciait 
présenté et examiné dans une assemblée «rénérale ulté¬ 
rieure. Les autres articles de la Délibération furent consa¬ 
crés à la forme des VssemIdées, à l’élection des Officiers, à 
la réception des nouveaux membres et à la rédaction par 
chaque notaire d’un double répertoire. Cette délibération 
du 7 janvier 178;'» fut homologuée par le Parlement le 
a.”» janvier de la même année, imprimée et envoyée à 
chaque membre. 

11 
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Le 9 décembre suivant, un nouveau tarif de Bourse com¬ 
mune était présenté et adopté, dans une assemblée tenue à 
trois heures de relevée sur la convocation des Syndics. Les 
changements suivants étaient apportés au règlement de 
1765 qui, dans son ensemble, était confirmé : 

Sauf pour les inventaires, récolements et comptes de 
tutelle qui continuèrent à être taxés à raison de 10 sols 
par r<Me de minute, la taxe fut portée à 10 sols par rcMe 
pour la plupart des actes importants. Sur les actes du 
Notariat apostolique, la moitié de la vacation dut, comme 
auparavant, être rapportée. (Iliaque testament ou codicille 
fut imposé de 10 sols de droits. Pour les contrats de 
mariage le tarif était différent suivant la qualité des par¬ 
ties : ri livres étaient perçues sur les contrats des officiers 
supérieurs des grandes administrations de l’Etat, sur ceux 
des gentilshommes possédant des terres avec haute justice 
et ceux des négociants ne faisant corps avec aucune com¬ 
munauté ; 6 livres sur ceux des simples gentilshommes et 
officiers, avocats, médecins, notaires, procureurs, bour¬ 
geois ayant toujours vécu de leurs revenus, chirurgiens, 
apothicaires, architectes, orlcvres, horlogers, marchands 
de draps mercerie et bas en détail ; les contrats des com¬ 
missaires de police, huissiers, perruquiers, ciricrs, chan¬ 
deliers, vinaigriers, chaudronniers, teinturiers, tanneurs et 
corroyeurs, mégissiers, boulangers, bouchers, aubergistes, 
traiteurs, tailleurs, voituriers par eau et par terre étaient 
taxés à '|o sols ; -»o sols étaient pavés pour ceux des maîtres 
des autres communautés tenant boutiques ouvertes, et 
ceux des laboureurs, (iliaque acte de ratification, brevet 
d'apprentissage et reconnaissance de cens était, comme 
autrefois, taxé à raison de 3 sols par acte ; de même on 
n‘augmenta pas le tarif (h; sols sur chacun des autres 
actes dont il restait minute. 

Afin de diminuer, dans la mesure du possible, les discus¬ 
sions au sujet de la perception, le tarif de 1780 réglait le 
format du papier et le nombre des lignes h la page pour les 
minutes sujettes à un droit proportionnel au nombre de 
leurs rôles. 
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(le tarif fut homologué par le Parlement le décembre 
1780 et aussitôt mis en vigueur. Il continua à fonctionner 
jusqu'à la dissolution de la Communauté des Notaires au 
Châtelet d'Orléans. 




Lus Jutons ni: puksknch 


Les jetons de présence. — Le rôle principal de la Bourse 
commune était, comme on vient de le \oir, d'assurer le 
remboursement des dettes contractées par la Communauté, 
de payer aux créanciers de cette dernière les intérêts des 
capitaux empruntés ou les arrérages des rentes, de faire 
face aux frais souvent considérables des procès enjrapés ou 
soutenus par la Compagnie pour la défense de ses droits et 
privilèges. C'était également sur les fonds de la Bourse 
commune que l'on soldait les menus frais nécessités par le 
fonctionnement normal de la Communauté. \ partir de 
1786 la Bourse commune se chargea du paiement de l'im- 
pAt du centième denier (1). Enfin c'était sur les deniers de 
la Bourse que l'on prélevait les frais nécessités par la frappe 
des jetons de présence distribués aux Weinblées de la 
Communauté. 

Ces jetons avaient une valeur nominale de \<> sols. \ par¬ 
tir de il fut décidé qu il en serait remis un à chaque 

membre de la Communauté assistant à une des assemblées 
générales qui se tenaient au cours de l'année, sauf pour la 
réunion du y mai où chaque notaire présent aurait droit 
à deux jetons. En 17(10 on délibéra que les sept membres 
du Bureau qui, dans l'année, auraient assisté à quinze 
séances au moins auraient droit à viiijrl jetons. 

Frappe des jetons. — Comment furent mises à exécution 
les délibérations de 17.tr» et de 17<>.~» relatives aux jetons, 
c'est ce que je. ne saurais dire très exactement. Dès 17.11» il 
avait été décidé de ne pas distribuer de jetons d'argent avant 
(jue ne fussent pavés les arrérages de la rente due à l'abbé 


(1) I! s'agit du mitieine denier des offices, c;ir le centième de 
nier des immeubles réels, <|ui donna lieu à tant d’abus et a tant de 
réclamations, se |;erce\ail depuis 170a sur les actes translatifs de 

propriété. 
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Girault. La même raison empècha-t-etlc les dislributions 
des années suivantes ? on peut le supposer, mais ee qui est 
certain c’est (pic des jetons furent frappés : il en existe plu¬ 
sieurs à l'effigie de Louis XV. En 1767 le Syndic, M* Guil¬ 
lou, fut autorisé à prendre des arrangements avec le graveur 
de la monnaie d'Orléans pour faire frapper des jetons. 
Mais ce dernier, le sieur Guignéol, ayant fait remarquer 
(pie les jetons ne se frappaient pas dans les monnaies de 
province et qu'il fallait s'adresser à Paris, un premier pro¬ 
jet de traité fut passé.avec le sieur Salernier : les jetons de¬ 
vaient être «\ peu près de même poids et diamètre que ceux 
des notaires de Paris. » On fera en sorte de se servir des 
qnarrés de l’InMel des monnoyes de paris pour les médailles 
pour l'empreinte du roy avec l'épigraphe Ludovicus ileci- 
tnus quinlus rex christianissim us ; le revers du jeton con¬ 
tiendra dans le médaillon le globe de la franco couronné 
avec l'épigraphe Lvx est uhicumquc notemns (1) et au lias 
sans aucune date G'o/iT du ro\ no'V au ('.hàlvht d'Orléans ». 
Pour le quarré de ce revers il devait être payé No livres à 
Salernier qui s'engageait à fournir, dans les trois mois, 
•>No jetons du poids de trente-deux au marc à raison de 
.’•(> livres le marc ; 1'10 autres jetons devaient être frappés 
pendant les huit années suivantes, à la lin desquelles le 
quarré serait remis à la Communauté des Molaires. Quinze 
jours plus tard, le a juillet,,1e traité était réformé : la fabri¬ 
cation ne se ferait que pour trois ans et le traité serait résilié 
de droit, si, dans les années suivantes, l’IuMol des Monnaies 
demandait une augmentation ; dans ce cas, Salernier serait 
tenu de remettre son quarré. 

Des accidents suspendirent la frappe : deux quarrés ne 
purent soutenir ! effort du balancier et se cassèrent succes¬ 
sivement au premier essai. Aussi, le .1 décembre 1767, dé¬ 
cida-t-on pour éviter la fracture du nouveau quarré, de 
fabriquer les jetons de vingt-neuf au marc au lieu de trente- 
deux ; les jetons devaient coiMer 07 livres 1sols le marc. 


(11 Los jetons îles notaires de Paris portaient : « t.rj est nanti- 
nunt/uc hulomus »». 
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y compris le droit de 3 ."> suis par mare prélevé à l’hûlel des 
Médailles pour la fabrication, l ue indemnité de 48 livres 

ê 

fut adouée à baleinier pour ses deux premiers (piarrés bri¬ 
sés. 

Le 7 a\ ril 17(>8, M' Guillou apporta les 280 nouveaux 
jetons d ardent ; ils axaient coûté 7û8 livres 12 sols, tous 
frais compris. \ ingl jetons furent remis à chacun des 
membres composant le Bureau le 9 mai 1767 et l’on remit 
au Heceveur i4o jetons pour être distribués le 9 mai 1768. 
L§ ô janvier 1769, M' Jullien, syndic, était autorisé à faire 
frapper les jetons (pii, aux termes du règlement, devaient 
être distribués le 9 mai suivant, (les frappes durent se faire 
régulièrement tous les ans mais je irai relevé, sur les re¬ 
gistres de délibérations de la Communauté, que de rares 
mentions de frappe : au mois d’avril 177Ô le syndic fut 
chargé de faire frapper 2.*> j jetons ; en mai 1779 on en 
frappa 600 ; en 1781, le quarré étant entièrement effacé, la 
Compagnie en fit graver un nouveau et autorisa le syndic 
?i faire supprimer sur l’inscription << C.onscillcrs du Hoy >* 
pour donner plus d étendue à leur nom, à réformer 
l'exergue s’il le jugeait à propos et à faire frapper des jetons 
sur la nouvelle forme ; 3 oo jetons nouveaux furent, en 
conséquence, frappés en mai 1781 ; le même nombre fut 
frappé en mai 1782, mai 178.I et janvier 1784. Parfois la 
(lommunauté rachetait des jetons à la famille d'un membre 
défunt : c’est ainsi que le 2.ô février 1783, la veuve Mariette 
céda à la Compagnie à raison de 4 o sols la pièce, neuf jetons 
à r’effigic de Louis \\ et sept frappés au nouveau carré. 

La distribution des jetons aux membres de la Commu¬ 
nauté était, d’ailleurs, peu régulière. Pour les encourager 
à assister aux Assemblées, on avait décidé, le 9 mai 1770, 
de donner un jeton d’argent à chaque notaire assistant à la 
fête de Saint-Nicolas et aux Assemblées générales, hormis 
celles de la réception des Récipiendaires ; les membres du 
Bureau ne participaient pas à ces distributions manuelles. 
Le i 3 mai 1771, on modifia cette décision : bien qu’il dût 
y avoir, dans l'année, quatre assemblées générales, on ne 
distribuerait désormais de jetons qu’à la Saint-Nicolas. 
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Ta* ii mai 177», on re\in! à l'ancien ordre de choses : des 
jetons seraient distribués aux quatre assemblées. Le 17 août 
1773, on vota la remise d'un jeton à chacun des membres 
qui assisteraient aux coin ois des confrères décédés ; mais 
cette décision fut annulée le \\ noxcrnbre 1780 et il fut en¬ 
tendu qu'il n y aurait plus de distribution aux enterre¬ 
ments. A l'occasion d'un dîner offert, dans la Salle com¬ 
mune, en septembre 1785, aux syndic et députés des no¬ 
taires de Chartres, trois jetons furent remis aux notaires de 
Chartres qui désiraient en avoir pour les montrer à leurs 
confrères et les décider à en faire frapper (1). Le aô mai 
1784, le Syndic proposa, en raison du grand nombre d’as¬ 
semblées nécessitées par les affaires multiples dont la-Coni- 
pagnie était alors chargée, de suspendre, jusqu'à l'élection 
de mai 17s'», la distribution (les jetons; sa motion fut 
adoptée. 

Lorsque la Communauté fut obligée de se dissoudre en 
1791, il restait cinquante-quatre jetons en caisse ; chaque 
notaire en reçut un et les vingt et un derniers, mis aux en¬ 
chères, furent adjugés h M c Héau moyennant 56 livres. 

Description des jetons. — Il me reste îi donner la descrip¬ 
tion des di\ers jetons frappés pour la Compagnie des No¬ 
taires d'Orléans. Afin d'en présenter la collection complète, 
je dépasserai les bornes de ce travail et je mentionnerai non 
seulement les jetons spéciaux aux Notaires du Châtelet mais 
encore ceux des notaires de l'arrondissement d’Orléans jus¬ 
qu’à nos jours. Beaucoup ont été décrits et reproduits dans 
un ouvrâpe publié en 1897 par un notaire de Troyes, 
M. IL Gillet, sous le titre : » Jetons de présence des Compa¬ 
gnies de Notaires de France ». Aux dix-huit types cités par 
cet auteur, j'ai pu en ajouter vingt-six autres ce qui porte à 
quarante-quatre le nombre des jetons dont j'ai eu connais¬ 
sance. Il ne m’a pas été possible de retrouver les dates de 
frappe de ces divers jetons ; mais un amateur Orléanais, 


CO II existe cm effet un jeton des « notaires royaux de ta ville de 
Chartres » à IVflipie de l.ouis XVI : mais il est d'un modèle diffé¬ 
rent de ceux des notaires d'Orléans. 
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:M. Camille Arnoult, qui a donné sa collection numismatique 
à la bibliothèque de la Ville d’Orléans, a indiqué quelques 
dates dans son catalogue (i). Je crois que quelques-unes au 
moins de ces dates sont inexactes ; je les donnerai toutes 
cependant, d'après cet auteur, en me bornant à indiquer par 
un point d'interrogation celles qui ne me paraissent pas 
fondées. 

— I. Le premier type de jetons qui, s'il était authen¬ 
tique, serait le plus ancien et pourrait dater de l'époque où 
pour la première fois fut décidée la distribution de jetons 
de présence, n'est probablement qu'une refrappe moderne. 
Au droit, il porte un buste de Louis XV jeune, de profil à 
droite, aux cheveux longs dont les boucles retombent sur 
l’épaule, le cou entouré d’une cravate et le buste couvert 
d’un babil avec grand cordon en sautoir. Sous l'épaule est 
la signature du graveur : nu vivier, f. Autour du buste 
est la légende : u n. xv. riïx christianiss. Grenctis près du 
bord. 

R/. Ecu de France o\ale, azuré, posé sur un cartouche 
couronné et accosté de deux branches de laurier. Au bas de 
l’écu, sous un double filet horizontal, est l'exergue en deux 
lignes : notaires au châtelet | d'ori.éans. Tout autour 
court la légende : lkx est udicunque notf.mi s. (->) Grenctis 
près du bord. 

Tranche limée, frappée du mot arc.ent. 

Ce jeton présente de nombreuses anomalies : les deux 
faces sont d’époques différentes, le droit du temps de 
Louis XV, le revers du temps de Louis XVI ; le mot « ar¬ 
gent » n’est pas habituel à cette date ; enfin le haut du droit 

(1) Ce catalogue, dressé par M. Arnoult. a été imprimé après sa 
mort sous le titre : « Catalogue des monnaies, ]>ai>iers-monnaic et 
jetons de la collection Camille Arnoult », Orléans, 1908. 

(2) Mon collègue, M. l'archiviste Soyer, m a fait remarquer avec 
beaucoup de raison que cette devise est l'affirmation par les no¬ 
taires d'Orléans de leur privilège d'instrumenter dans tout le 
royaume : « Partout où nous notons , c’est la loi », autrement dit 
nos actes sont valables quel que soit l'endroit du royaume où nous 
les recevons. Il est donc indispensable de connaître l'histoire et les 
privilèges de la Communauté* pour saisir le sens de sa devise. 
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cl le haut du revers se correspondent alors que c'est le con¬ 
traire (jui est usuel. Quant à l’inscription de l'exergue, 
nous avons vu que ce n'est qu'à partir de 1781 qu'on sup¬ 
prima les mots Conseillers du Roi qui y étaient antérieure¬ 
ment. Ce jeton a été frappé au xix" siècle avec deux coins 
anciens d’époques différentes mais j'ignore la date de celte 
frappe. 

Jeton rond du module de 29 millimètres. Poids 11 gr. 10. 

— II. Il existe des exemplaires en bronze «lu jeton pré¬ 
cédent. Meme module 29 millimètres. 


— III. \vant de décrire les jetons distribués sous le règne 
«le Louis \\, je mentionnerai un exemplaire en argent qui 
me semble être une épreuve. 

Sur le droit est un écu de France presque rond, <1 le globe, 
de la France »>, comme disent les délibérations de 1767, cou¬ 
ronné, accosté «le deux palmes et supporté par une sorte «le 
nuage placé à la partie inférieure gauche. Légende circu¬ 
laire : Ll l). XV. REX CHRISTIAMSS. 

II/. I n second glol>e de la France couronné, accosté de 
«leux palmes, et accompagné de flammes ou nuages, dont 
une partie passe en avant de I'éeu, décore le revers. Au bas 
est un exergue en trois lignes : r.o\s. nu hoy | notaires au 
châtelet | ü’orléans. Tout autour est la légende : lkx est 

l WC.UNQUE .NOTEMUS. 

Crenctis sur la tranche et autour des deux faces. 

Jeton rond du module de 29 millimètres. 

— IV. Ce quatrième type me semble être le plus ancien 
«les jetons distribués. Il porte au droit une tète de Louis XV, 
«le profil à droite, la urée, le cou nu, les cheveux longs frisés 
sur la tempe, attachés derrière la nuque par un ruban et 

tombant le long du col. La signature du graveur est placée 

% 

au bas : «dl. filins » (Roettiers fils*. Légende circulaire : 

LIT). XV. REX CHRISTIAMSS. 

R/. Le globe de la France couronné et accosté de deux 
palmes. Au bas, sous un filet horizontal, exergue en trois 
lignes : conseillers nu roy | notaires au châtelet | d'or- 
léans. Légende circulaire : lex est ubicunque notemus. 
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Grenetis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 

Jeton rond en argent du module de 29 millimètres. 

Aï. C. Amoult attribue à ce jeton la date de 1706 ? 

— V. Il existe des refrappes modernes du jeton n° IV, eir 
bronze. Le mot « bronze » est frappé sur la tranche qui est 
limée. 

Jeton rond du module de 28 millimètres. 

— VI. Sur le droit, tète de Louis XV, de profil à droite, 
laurée, les cheveux longs très frisés sur la tempe, attachés 
par un ruban et tombant sur la'naissance de l’épaule qui 
est reqpuverte d’une draperie agrafée. Sous l’épaule est la 
signature du graveur : n. fil. (Roettiers (ils). Légende cir¬ 
culaire : LÏJD. XV. REX CIIRISTIAMSS. 

R/. Revers identique au n° IV. 

Grenetis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 

Jeton rond en argent du module de 29 millimètres. 

— VIL D/. Tète de Louis XVI, de profil à droite, les che¬ 
veux longs, noués par un ruban derrière la nuque et tom¬ 
bant le long du col nu. Le coin n’est pas signé. Légende cir¬ 
culaire : LUI). XVI. REX CIIRISTIAMSS. 

R/. Revers identique au 11 0 IV. 

Grenetis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 

Jeton rond en argent du module de 29 millimètres. 

— MIL D/. Tète de Louis XVI, de profil à droite, les 
cheveux longs, noués par un ruban derrière la nuque et 
tombant le long du col nu. Sous lé cou esf la signature du 
graveur : nu viv. (Duvivicr). Légende circulaire : u n. xvi 

REX CIIRISTIAMSS. 

R/. Revers identique au u° I. L’exergue ne porte que 
notaires aij châtelet d’orléans ; les mots « Conseillers 
du Roy » ont disparu conformément à la délibération du 
aï mars 1781 ; le jeton est donc postérieur à cette date. 

Grenetis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 

Jeton rond en argent du module de .Ho millimètres. 
Poids 9 gr. 70. 

— IX. I)/. Buste de Louis XVI, de profil à droite, les clic- 
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veux relevés sur le front, attachés par un ruban derrière la 
nuque et retombant dans le dos, le cou entouré d’une cra¬ 
vate, le buste vêtu d'un habit avec grand cordon en sautoir 
retenu par une patte sur l'épaule. Le coin n’est pas signé. 
Légende circulaire : i.unov. xvi. rex christiams. 

R/. Revers identique au n° I. 

Grenctis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 
Jeton rond en argent du module «le 99 millimètres. 
Poids 10 gr. 

— X. 1 )/. Buste de Louis XVI, de profil à droite, les che¬ 
veux relevés sur le front, attachés par un ruban carrière 
la nuque et retombant dans le dos, le cou entouré d’une 
cravate, le buste vêtu d’un habit avec grand cordon en 
sautoir mais sans patte d’épaule. Signature du graveur 
sous l’épaule : duyiy (Duvivier). Légende circulaire : 

M D. XVI. REX CIIRISTIANISS. 

R/. Revers identique au n° I. 

Grenctis sur la tranche et sur le bord des deux faces. 
Jeton rond en argent (i) du module de 39 millimètres. 
Poids 9 gr. 4 o. 

Arnoult donne, comme date de frappe de ce jeton, 1781. 
Je le crois postérieur de quelques années. 

— XI. D/. Tête île Louis XVIII, de profil à droite, les 
cheveux relevés sur le front, noués derrière la nuque par 
un ruban et tombant le long du cou nu. Pas de signature 
du graveur. Légende circulaire : louis xviii roi de France 

ET DE NAVARRE. 

R/. Harpocrate, dieu du Silence, debout, de face, un 
doigt de la main posé sur la bouche, appuyé du coude sur 
un cippc placé à sa droite, les jambes croisées ; le dieu est 
presque nu, le bas du torse couvert d’une légère draperie 
qui passe sur le bras droit et retombe le long de la colonne. 

Sur la face antérieure du cippe est sculpté le miroir de la 

% 

fi) La deuxième édition du Catalogue des Jetons des Compagnies 
de Solaires de France . par E. Bovdeau (191a), indique, sous lo 
n° un exemplaire en enivre de ce jeton. Je ne l'ai jamais ren¬ 
contré et je crois à une erreur du rédacteur du catalogue. 
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Prudence avec un serpent enroulé autour (lu manche, au- 
dessus ou miroir est le mot .notaires et, au-dessous, en 
deux lignes : arrondT ; h’orléans. En bas et à droite est 
la signature du graveur : caqué f., et, sous le cippe, la 
mention de puvmaurin j>. (sous la direction de de Puymau- 
rin). Légende circulaire : i.ex est uni notamus. 

Jeton octogonal en argent, de 3 o millimètres de dia¬ 
mètre. Poids i \ gr. /|ü. 

— XII. D/. Identique au n° XI mais, sous l'épaule de 
Louis XVIII, est la signature du graveur caque f. et plus 
bas contre le bord du jeton, la mention de puymaurin d. 

R/. Identique au revers du n° XI. 

Jeton octogonal en argent, de 3 n millimètres de dia¬ 
mètre. 

— XIII. I)/. Identique à la face du n° XII. 

R/. Dans une couronne formée de deux branches de lau¬ 
rier réunies par une rosace est l’inscription en trois lignes : 
notaires j de i/aiirondT | d’orléans. Légende circulaire 
placée entre le bord du jeton et la couronne : quae (.redis 
sacra quod nota mi; s i.ex ; une étoile sépare le début et la 
lin de cette légende. 

Jeton octogonal en bronze avec le mot cumin frappé sur 
la tranche. Diamètre 3 o millimètres. 

Ce jeton semble être une refrappe et le coin du revers est 
certainement très postérieur à celui du droit. 

. — XIV. Tète de Charles X, de profil à droite, les che¬ 
veux ramenés en avant sur le front, favoris courts en avant 
de l’oreille, cou nu. Sous le cou est la signature du graveur 
dubois f. et plus bas, près du bord, la mention de puym.au- 
iiin di. Légende circulaire : ciiari.es x roi de France et de 
nav. 

R/. Identique au revers du n° XI. 

Jeton octogonal en argent, de 3 o millimètres de diamètre. 
Poids i 4 gr. 9. 

— XV. Droit et revers semblables à ceux du n° XIV, 
sauf que, sur le droit, la mention « De Puymaurin (H. » 
11’existe pas et que la signature du graveur e.dubois est pla¬ 
cée en bas près du bord du jeton. 
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Jeton octogonal en argent, de do millimètres de diamètre 


— \VI. Droit semblable à celui du n° \IV. 

11/. Harpoerate, debout, de face, un doigt sur la bouche, 
accoudé sur lin cippe placé à sa droite, les jambes croisées ; 
le dieu est presque nu, le bas du torse couvert d'une légère 
draperie qui passe sur le bras droit et retombe le long de la 
colonne. Sur celle-ci est un parchemin déroulé, retenu par 
le coude d’Harpocrate. En dessous du parchemin, sur la 
face antérieure du cippe, est sculpté un miroir dont le 
manche n'est plus accompagné du serpent symbolique. 
\u bas du cippe est l'inscription en trois lignes : notaires ; 
— arro.ndT ! d'orleans. l.e coin de ce revers ne porte pas 
de signature de graveur. Légende circulaire : <jr\E crf.dis, 

SACRA : QI’OI) NOTAMES, I.KX. 

Sur la tranche est frappé le mot « bronze ». 

Jeton octogonal en bronze de do millimètres de diamètre. 

(le jeton semble être une refrappe et le coin du revers doit 
être, de quelques années, postérieur à celui du droit. 


— \\ II. Tète de Charles \, de profil à gauche, les che¬ 
veux ramenés en avant sur le front, favoris courts en avant 
de l'oreille, cou nu. Au bas est la signature du graveur 
cvqi é. La tète du roi est plus petite que celle des jetons 
n“" XIV, XV et M I. Légende circulaire : ciiari.ks \ roi de 

FRANCK KT DE NAV ARRE. 

H/. Identique au revers du n° \\ I. 

Sur la tranche est frappé le mot « bronze ». 

Jeton octogonal en bronze de >9 millimètres de diamètre.. 
Ce jeton semble être une refrappe faite à la même époque 
que celle du n° XVI. 


— XVIII. Tète de Louis-Philippe, de profil à droite, les 
cheveux frisés et ramenés vers le sommet du front, les favo¬ 
ris longs, le cou nu. Sous la naissance de l'épaule est la si¬ 
gnature du graveur m bois. Légende circulaire : loi is Phi¬ 
lippe l\ r ROI DES FRANÇAIS. 

H/- Identique au revers du n° XVI mais, sous le cippe, 
près du bord, est la signature du graveur caqi/é f. 

Jeton octogonal en argent de do millimètres de diamètre. 
Poids tT» gr. 4 o. 
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— \I\. Tète de Louis-Philippe plus grosse que celle du 
n° WIU, de profil à droite, les ehe\eux frisés et ramenés 
vers le sommet du front, les fa\oris larges, le cou nu. En 
bas, près du bord, est la signature du graveur duhois. Lé¬ 
gende circulaire : i.oi is Philippe i noi des français. 

H/- Identique au revers du n° \M, non signé. 

Sur la tranche est frappé le mot argent. 

Jeton octogonal en argent de 3 o millimètres de diamètre. 
Poids i T» gr. 90. 

— \\. Droit semblable à celui du n° \l\. 

H/- Identique au revers du n° \N 111 avec la signature du 
graveur caque f. 

Jeton octogonal en argent de 3 o millimètres de diamètre. 
Poids i.~» gr. f»o. 

M. C. Arnoull donne comme date de frappe de ce jeton 
l'année i 8 /| 3 . 


— \\I. Tète de Louis-Philippe, d'une grosseur intermé¬ 
diaire entre les n" WHI et \l\, de profil à droite, ceinte 
d'une couronne de chêne nouée d'un ruban tombant der¬ 
rière le cou nu. les favoris larges. En bas, près du bord, est 
la signature du graveur caqi f f. Légende circulaire : 
I.OI IS PHILIPPE I ROI DES FRANÇAIS. 

H/. Identique au revers du n" \\ III avec la signature du 
graveur caque f. 

Jeton octogonal en argent de 3 o millimètres de diamètre. 
Poids 1 T» gr. 10. 


— WIL Droit semblable à celui du n° \\l. 

It/. Identique au revers du n° XVI, non signé. 

Sur la tranche est frappé le mot argent. 

% 

Jeton octogonal en argent de 3 o millimètres de diamètre. 

— WIII. Droit semblable à celui du n° \\I. 

U/. Identique au revers du n° \\ 1 , non signé. 

Sur la tranche est frappé le mot ci ivre. 

Jeton octogonal en bronze de 3 o millimètres de diamètre. 

— WI\ . Droit semblable à celui du n° \\I. 

11 /. Identique au revers du n° MIL 
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Sur la tranche est frappé le mot imo.xzK, 

Jeton octogonal en bronze de 3 o millimètres de diamètre. 

— XXV. Droit semblable au re\ers non sipné du n° XXI 
(llarpoeratc). 

H/. Identique au revers du n° XIII. 

Jeton octogonal en arpent de 3 o millimètres de diamètre. 
Frappé sous le répi me de la Ilépuhlique de iN/jS. 

— XXVI. Droit et revers identiques à ceux du n" XXV. 

Sur la tranche est frap|)é le mot imoxzrc. 

Jeton octoponal en bronze de 3 o millimètres de diamètre. 

— XXX II. Tète de Napoléon III, de profil «à pauehe, les 
cheveux ramenés en avant de l'oreille, moustache en pointe 
et barbiche, le cou nu. Sous la naissance de l'épaule, près 
du bord, sont les initiales du praveur i\ <:. en très petites 
lettres. Lépende circulaire : wpoi.kox m k.vipiuuîi n. 

H/. Identique au revers du n u XIII. 

Sur la tranche est frappé le mot \n«;i:.vr. 

Jeton octoponal en arpent de 3 i millimètres de diamètre. 

— \X\ III. Droit et revers identiques à ceux «lu n“ X\\ II. 
Sur la tranche est frappé le mot imoxzi:. 

Jeton octoponal en bronze «le ,'ti millimètres de dia¬ 
mètre. Poids i.'i pr. ôo. 

(le jeton est une refrappe faite depuis peu d'années. 

— \\!\. Droit semblable à celui du n° \\\ Il avec cette 
seule différence (pie les initiales du praveur i\ sont en 
lettres plus prosses et occupent tout l'intervalle entre la 
naissance de l’épaule et le bord. 

H/. Identique au revers du n° XIII. 

Sur la tranche est frappé le mol vu«.i:vr. 

Jeton octoponal en arpent de 01 millimètres de diamètre. 
Poids i.'i pr. Co. 

D'après M. ( 1 . Vrnonlt ce jeton aurait été frappé en 
iNô.'i. On considère pénéralemenl «pie c'est la seconde émis¬ 
sion du jeton n” \\X II. 

— \\\. Tète de Napoléon III, de profil à pauehe, ceinte 
d'une couronne de laurier liée en arrière par un ruban flot¬ 
tant sur le cou nu, moustache en pointe et barbiche plus 
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fortes que sur le n° XXVII, les cheveux ramenés en avant 
<le l’oreille. Sous la naissance de l'épaule est la signature du 
graveur oudiné. Légende circulaire : napoléon iii empereur. 

R/. Identique au revers du n° XIII. 

Sur la tranche est frappé le mot argent. 

Jeton octogonal en argent de 3 i millimètres de diamètre. 
Poids i/j gr. 10. 

D’après M. C. Arnoult ce jeton aurait été frappé en 1863. 

— XXXI. Droit et revers identiques à ceux du 
n° XXX. Sur la tranche est frappé le mot hronze. 

Jeton octogonal en bronze de Si millimètres de diamètre. 

Ce jeton est une refrappe faite depuis peu d’années. 

— XXXII. Tète de Cérès symbolisant la République, de 
profil à droite, couronnée d'épis et de feuilles de chêne, le 
chignon retenu par une résille d’où se détache un ruban 
tombant sur le cou nu. Sous la naissance de l’épaule est la 
signature du graveur pfngret f. Légende circulaire : ré¬ 
publique FRANÇAISE. 

R/. Identique au revers du n° MIL 

Sur la tranche est frappé le mot argent. 

Jeton octogonal en argent de 3 i millimètres de diamètre. 
Poids i 3 gr. 7:"». 

M. C. Arnoult date ce jeton de la seconde République ? 

— XXXIII. I) roit et revers identiques à ceux du 
n° XXXII. Sur la tranche est frappé le mot bronze. 

Jeton octogonal en bronze de 3 1 millimètres de diamètre. 
Poids i 4 gr. ik». 

— XXXIV. Tèfe de femme symbolisant la République, de 
profil à gauche, les cheveux longs retombant en boucles 
sur le cou nu et ceints d’un bandeau sur lequel est l’ins¬ 
cription suffrage umvers [el] ; ce bandeau s’attache en 
arrière par un mrud à bouts flottants. Sous le cou est la 
signature du graveur barre. Légende circulaire : répu¬ 
blique FRANÇAISE. 

R/. Identique au revers du n° XIII. 

Sur la tranche est frappé le mot argent. 

Jeton octogonal en argent de 3 i millimètres de diamètre. 

M. C. Arnoult date ce jeton de l’année 1879. 
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— WW. Droit et revers identiques k ceux du 
n° WXIV. Sur la tranche est frappé le mot bronze. 

Jeton octogonal en bronze de 3 i millimètres de diamètre. 
Poids i 4 gr. 4 o. 

— XXXVI. La Loi sous les traits d'une femme vêtue à 
l'antique, assise, de face, sur un trône, tenant de la main 
droite la Main de Justice et, de la gauche, qui s'appuie sur 
les Tables de la Loi, une balance. Sur le pied gauche du 
trône est figuré, sur fond azuré, le miroir de la Prudence. 
De chaque côté sont disposés les attributs de l'agriculture, 
du commerce et de l'industrie, mélangés à des branches de 
laurier. En bas, près du bord, est la signature du graveur 
\. borrel. Pas de légende circulaire. 

H/. Identique au revers du n° XIII. 

Sur la tranche est frappé le mot aroent. 

Jeton octogonal en argent de 3 i millimètres de diamètre, 
du poids de i/j gr., frappé en 1879 d'après M. ( 1 . Amollit. 

— XXXVII. Droit et revers identiques à ceux du 
ii° XXXVI. Sur la tranche est frappé le mot 'bronze. 

Jeton octogonal en bronze de 3 o millimètres de diamètre. 

— XXXVIII. Buste de femme symbolisant la Bépublique, 
de profil à droite, les cheveux flottants, couronnée de 
chêne et d’olmer. Le coin n'est pas signé (il serait de Da¬ 
niel Dupuis ?). Légende circulaire : repi bi.iqi f. française. 

B/. Dans un cartouche rond entouré d'un grenetis de 
perles, est l'inscription, en trois lignes : notaires | de 
i/arrondT ' ü’oHi.F.ANs. \utour du cartouche est une cou¬ 
ronne formée d'une branche de chêne et d'une branche 
d’olivier. Au bas du revers est la signature du graveur 
11. ni BOIS. 

Jeton rond, en argent patiné, de 3 > millimètres de dia¬ 
mètre, du poids de frappé en 1901 d’après 

M. (’.. Arnoult. 

— XXXIX. Droit et rexers identiques à ceux du 
ii" XXXVIII. 

Jeton rond, en bronze, de 3 _» millimètres de diamètre. 
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— XL. D/. Les armes de la ville d'Orléans timbrées 
•d’une couronne murale et accostées de deux branches d’o¬ 
livier. Légende circulaire : notaires de l’arrondissement 
d’orléans. Le coin n’est pas signé. 

R/. Neuf écus d'armoiries, disposés sur trois rangs super¬ 
posés, des neuf chefs-lieux de canton de l'arrondissement 
d’Orléans : Jargeau, Beaugencv, Meung, Artenav, Cléry, 
Château neuf, La Ferté, Pat a y et Neuxille. Au-dessous des 
deux derniers écus est la signature du graveur en. marf.y. 
Tout au bas du jeton est le millésime de l'émission « 1911 ». 
Légende circulaire : qv.e creims sacra — qi;od notâmes i.ex. 

Sur la tranche est frappé le mot .\ ruent. 

Jeton rond, en argent patiné, de 33 millimètres de dia¬ 
mètre, du poids de if> gr., frappé en 1911. 

— XLI. Droit et revers identiques à ceux du n° XL. Sur 
la tranche est frappé le mot bronze. 

Jeton rond, en bronze patiné, de 33 millimètres de dia¬ 
mètre et du poids de i\ gr. t\ o. 

— XL 1 I. Lors de l'émission de 1911 il a été également 
frappé quelques exemplaires du jeton n° XL en métal blanc 
imitant l'argent. 

— XL 1 II. I)/. La statue équestre de Jeanne d\re, de 
Foyatier, qui est érigée sur la place du Martroi à Orléans. 
Pas de signature de graveur ; pas de légende. 

R/. Sur le revers est l'ineription en six lignes : comité | 

RKOIO.NAL | DES NOTAIRES j IUT RESSORT \ DE LA COI R D*AP¬ 
PEL | d’orleans. 

# 

Sur la tranche est frappé le mot arcent. 

Jeton rond, en argent, de 3 ”> millimètres de diamètre. 

— XLIY. Droit et revers identiques à ceux du n u XLIII. 

Sur la tranche est frappé le mot bronze. 

Jeton rond, en bronze, de 33 millimètres de diamètre. 
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CHAPITRE V 


Les offices réunis à la Communauté des Notaires 

au Châtelet d’Orléans 

Nous avons déjà vu, au cours de celte étude, qu’à de 
nombreuses reprises le pouvoir royal, toujours à court d'ar¬ 
gent, avait créé des offices nouveaux dont les fonctions re¬ 
levaient plus ou moins du notariat, et qu'au bout d’un 
lemps généralement rapproché, les notaires avaient été 
obligés de réunir ces offices, c'est-à-dire de les faire dispa¬ 
raître en les rachetant à beaux deniers comptants. 

Nous allons examiner successivement ceux de ces offices, 
(pie dut réunir la Communauté des Notaires au Châtelet 
d’Orléans, et qui, en majorité, furent créés sous le règne de 
Louis \I\ . 


Mailrcs-I’riscurs-} endcurs de meubles. — Avant les créa¬ 
tions et réunions dont nous allons parler, il exista un cer¬ 
tain nombre de charges (pii disparurent et dont les notaires 
firent les fonctions sans (pi on trome trace de rachat régu¬ 
lier. De ce nombre sont les Maitres-Priscurs-Ycndcurs de 
meubles créés en iôf>6 pour exercer des fonctions qui, au¬ 
paravant, étaient faites par les notaires et les huissiers. 
Vingt ans plus tard on ordonna la réunion de ces offices à 
ceux des sergents mais ceux-ci se refusèrent presque partout 
à les réunir, en sorte que les notaires continuèrent à faire 
les adjudications mobilières conjointement avec les sergents 
et huissiers. 


Greffier des \olificalions. — 1 n autre office avait été créé 
en i fi S i dans chaque siège royal, celui de Greffier des noti¬ 
fications, et sa création avait été confirmée en 1627 et 1637. 
Les notaires étaient tenus de délivrer à cet officier un état 
sommaire de tous les décrets, contrats et actes reçus par eux 
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et de lui paver des droits. Cette production d'un état qui de¬ 
vait comprendre les noms des acheteurs et vendeurs, la dé- 
signation des choses vendues et leur prix était à la fois oné¬ 
reuse et gênante pour les notaires qui refusaient de s’y 
conformer. Et comme l’office était parfois exercé par un de 
leurs confrères, ainsi qu’il arri\a à Orléans en i 638 où le 
titulaire était Maria Faucheux, notaire au Châtelet, demeu¬ 
rai^ au Coing Maugars (i), les autres notaires répugnaient 
à faire connaître à un concurrent le détail des actes qu’ils 
avaient reçu ; de là naissaient des contestations de toutes 
sortes qui amenèrent la disparition de cet office à une 
époque et dans des conditions que nous ignorons. Fût-il 
supprime purement et simplement ou bien fût-il racheté 
par la Communauté ? La seconde hypothèse est de beaucoup 
la plus vraisemblable. 

ê 

Gardes-Scels. — Par édits de décembre 1M9 et juin 16/10 
on axait détaché, des offices de Gardes des Petits Scels des 
Sentences et Jugements , la fonction de sceller les contrats 
et actes passés par notaires et tabellions et créé, en hérédité, 
des offices de Gardes des petits Seels des contrats et actes de 
notaires « afin de subvenir aux plus pressantes despenses de 
la guerre ». D’un office de scelleur royal, créé en 1 f >!\2 pour 
l’apposition des sceaux sur les sentences et les contrats et 
déprécié par suite de l'inobservance de celte formalité, on 
faisait ainsi deux offices distincts. On espérait, grâce à des 
sanctions sévères allant jusqu'à l’annulation des actes non 
scellés, que l'apposition du sceau se ferait d’une façon ré¬ 
gulière et que, par suite, les offices de Gardes-Scels trouve¬ 
raient aisément acquéreurs. Mais le nouvel établissement 
suscita des difficultés et des plaintes sans nombre ; non seu¬ 
lement les parties négligèrent de faire sceller leurs actes, 
mais les notaires eux-mêmes conseillèrent celle abstention 

fi) Il existe aux \rehives fie la Chambre des Notaires d'Orléans une 
sommation datée du \ août par laquelle Maria Faucheux enjoint 
à Abraham Lasne. notaire au ChAtelet. de lui déli\ror, dans le délai 
d’un mois, les extraits de tous les actes qu’il a reçus et qui son! 
sujets aux droits. 
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à leurs clients. Pour remédier à celle situation on décida 
d'attribuer aux notaires et tabellions le droit de sceller 
leurs actes moyennant « une modique nuance » de la¬ 
quelle «' ils pourront être remboursés en peu de temps et 
recevoir ledit droit par leurs mains et sans frais en déli¬ 
rant les actes aux parties ». 

L’office de Garde du Petit Scel des ('.outrais et Actes des 
notaires fut joint aux offices de Notaires royaux et subal¬ 
ternes du ressort du Parlement de Paris par déclaration du 
roi et arrêt du Conseil du mois de mars 16'j6. Les notaires 
d'Orléans furent taxés au Conseil d’Ktat à 200 livres tour¬ 
nois, chacun, pour celte réunion. 

En dépit de cette suppression, la Communauté fut obligée, 
soixante ans plus tard, de racheter un office héréditaire 
semblable. I n édit de décembre 1691 axait, en effet, érigé 
un Garde du Petit Scel axec pouvoir de sceller les contrats 
des notaires d'un scel gravé aux armes de Sa Majesté en 
placard de cire rouge. Kn novembre ifiyfi un second édit 
avait remplacé, dans toutes les juridictions royales, cet of¬ 
fice par un autre office identique de Conseiller du Hoi 
Garde-Scel tant des sentences, jugements et autres actes 
judiciaires que des contrats et actes des notaires et tabeliions. 

1 n tarif des droits à payer à cet officier vint compléter l'édit 
de ifiyO : les contrats de constitution de rente, les inven¬ 
taires, partages, contrats de ventes, contrats de mariage, 
donations, dons mutuels, échanges, testaments, transports, 
titres nouveaux ou reconnaissances, baux à rente ou 
longues années, transactions portant cession d'immeubles 
ou constitution de rentes devaient payer i.'t sols ; les tran¬ 
sactions sur procès, 10 sols ; les baux à loyer, à ferme, à 
moitié, etc., les contrats de vente de droits mobiliaires, 
S sols ; les procurations ad nsignandum, prises de posses¬ 
sion et autres procurations, 6 sols ; les ratifications d’actes, 
les obligations, transports et marchés au-dessus de 20 livres, 
tous les actes non énoncés au présent tarif, sauf les quit¬ 
tances, f> sols ; les obligations, transports et marchés au- 
dessous de 20 livres, 4 sols ; les brevets d’apprentissage. 

2 sols. Le sieur Henry Ilucherard fut commis pour la vente 
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«le ccs offices cl, des le •>9 jai»\ier 1097 1 intendant André 
.lubcrl rie Bouville ordonnait de mettre «à exécution l’édit 
de 1696 dans l'étendue de la Généralité d’Orléans. 

Les notaires firent fout leur possible pour s'opposer à 
l'exécution de l’édit de 1696 et ils obtinrent un commence¬ 
ment de satisfaction par la déclaration du 17 septembre 
• (>97 qui dispensait les titulaires des anciens offices de 
Gardcs-scels d'acheter les nouveaux offices de Conseillers 
du Roi Gardcs-scels des sentences et contrats ; mais, sous le 
prétexte qu'ils jouiraient dorénavant de droits plus élevés 
en vertu du nouveau tarif, on les obligea à payer une 
finance supplémentaire. Les notaires d'Orléans durent s’in¬ 
cliner et, en 1706, moyennant une somme dont je 11e con¬ 
nais pas le montant, ils devinrent propriétaires du Petit 
Scel et eurent le droit de sceller leurs actes avec paraphe. 

('ii’cffiers des arbitrages. — \u mois de mars 1 <>73 un édit 
créa, en titre d'offices formés et héréditaires, un certain 
nombre de charges de « Greffiers des arbitrages, compro¬ 
missions, sciudicats, directions des créanciers, notaires, 
gardenottes et tabellions >* ; plus simplement on les dé¬ 
nomma Greffiers des arbitrages ou Greffiers des conventions. 

Cette création, qui n’était, comme toutes les autres, 
qu'un moyen pour le Trésor de se procurer de l'argent, 
semblait cependant inspirée par l'intérêt public. Les pro¬ 
cès étant longs et dispendieux étaient souvent terminés, 
d'un commun accord entre les parties, par des arbitrages. 
Mais comme les arbitres employaient fréquemment, comme 
rédacteurs de leurs conventions, des particuliers sans au¬ 
cun mandat ni caractère officiel, les minutes des arbitrages 
s’égaraient et il était parfois impossible de les retrouver 
lorsqu’on en avait besoin. L'édit de 167.1 créait. des officiers 
spéciaux chargés de la confection et de la garde des mi¬ 
nutes d'arbitrages et, pour rendre leurs offices plus impor¬ 
tants et par suite plus faciles à vendre, il leur attribuait des 
fonctions de notaires, gardes-notes et tabellions qui en fai¬ 
saient des concurrents redoutables pour les notaires titu¬ 
laires. Ceux-ci, d’ailleurs, étaient astreints à remettre aux 
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nouveaux officiers toutes les anrieiines minutes d'arbi¬ 
trages déposées dans leurs études et, pour preuve de leur 
bonne foi, à leur communiquer tous leurs registres et ré¬ 
pertoires. Les Greffiers des arbitrages étaient déchargés de 
tutelles, curatelles, guet et gardes et de toutes autres charges 
publiques. 

I il traitant, Louis Le Felivre, fut commis pour la vente 
de ces offices, dont le nombre avait été fixé à deux pour 
Orléans. Peu de temps après la promulgation de l’édit de 
création l’un des offices trouva acquéreur dans la personne 
d’un sieur Pierre Poignant. Le 17 octobre 167.S les notaires 
d’Orléans adressèrent au roi une requête contre la nomina¬ 
tion de Poignant, mais, n'axant pu obtenir gain de cause, 
ils décidèrent de traiter. Deux des membres de la Commu¬ 
nauté, M” Denis Le coq et Antoine Fieffé, furent envoyés à 
Paris et se logèrent » rue Calnndc «1 l’enseigne des quatre 
fils d’A\moud >• ; il> s'abouchèrent immédiatement avec le 
sieur Claude Sarreau, commis et procureur de Louis 
Le Febvrc et. le iô mars 167/1, traitaient avec lui au nom 
de leur Communauté pour les deux charges de (irefliers des 
arbitrages créées à Orléans. Non compris les frais des délé- 
gués, il en coûta aux notaires N.000 livres : 6.7710 livres à 
verser au Trésorier des parties casuelles, 7Ô0 livres pour les 
deux sols par livre à paver à Le, Febvrc et enfin ûoo livres 
remis à Sarreau en une lettre-d’échange tirée sur les sieurs 
Boucher et de Lescluse, notaires à Orléans, » pour frais de 
significations faites à la Communauté, gages du Commis 
préposé pour l’exercice desdites charges, de celuy chargé 
des diligences, loyers de l'Etude dudit Commis, etc. » ; la 
moitié ‘ du prix principal fut soldée en un billet de 
.1.700 livres de M. Clergcau, du >1 mai: les autres 
.‘L7Ô0 livres furent payées en argent le 17 septembre 167/1 
par Guillaume Hubert, notaire à Orléans. 


Notaires royaux apostoliques. — E11 exposant, dans la 
première partie de cette étude, les origines du notarial en 
France, nous avons eu déjà l’occasion de montrer ce qu'é¬ 
taient les notaires apostoliques, qui, institués d’abord par 
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le Pape, puis commissionnés par les évêques clans leurs dio¬ 
cèses respectifs, avaient fini par disparaître peu à peu devant 
les notaires royaux. A la fin du xvn° siècle, il restait cepen¬ 
dant encore quelques-unes de ces charges, mais elles étaient 
de bien minime importance puisqu’elles se bornaient 
presque exclusivement à la réception des actes relatifs aux 
bénéfices (i). Les notaires apostoliques, ne pouvant rédi¬ 
ger que des contrats dont l’exécution était d’autant plus 
aléatoire qu'ils n’emportaient pas hypothèque, avaient vu 
s’éloigner leur clientèle. N "étant pas créés en titres d’offices, 
ils n’étaient pas, comme les notaires royaux, tenus de con¬ 
server leurs minutes pour les transmettre «à leurs succes¬ 
seurs. S’ils n'opéraient plus comme les anciens notaires de 
Cour ecclésiastique qui, à Orléans, rédigeaient de véri¬ 
tables chartes parties que les contractants se partageaient 
entre eux (2), en revanche, pour n’avoir pas à conserver 
de minutes, ils se contentaient de délivrer des actes en bre¬ 
vets. Il en résultait un certain désordre et une gène sérieuse 
pour ceux qui ayant eu recours à leur ministère avaient ul¬ 
térieurement besoin de remplacer un acte égaré ou perdu. 

I il édit de décembre 1691 prit prétexte de cette situation 
pour supprimer toutes les charges de notaires apostoliques 
qui existaient encore et créer des offices héréditaires de 
notaires royaux apostoliques. De sa propre autorité, le roi 


(1) Nous avons relevé à Orléans quelques noms de notaires aposto¬ 
liques dont plusieurs étaient en même temps notaires au ChAlelet : 
Guillaume Fieffé en itifia ; Alexandre Bnsly en 1663 ; Jean Sougy en 
i 6 G 4 ; Etienne Delavnu en 1667 ; François de Saint-Mesmin en it »83 ; 
François Poullin en 1693 ; Pierre Duclouv eu iC»g 3 ; Jacques Bavé en 
»6ga ; Michel Haillard en i 6 g 3 . 


fa) Avant ledit de création des Notaires d'Orléans par Philippe le 
Bel, il y avait en celte ville des notaires de Cour ecclésiastique qui ré¬ 
digeaient par écrit en langue latine les contrats et conventions faits 
de bonne foi entre les parties contractantes et dont ils délivraient à 
chacune des parties un écrit fait double des «leux côtés d’une peau 
de parchemin dans le milieu de laquelle ils écrivaient ce mot» «< chi- 
rographus » et ensuite ils la coupaient en deux, laissant- le haut des 
lettres d'un côté et le lias de l'autre et chacune des parties avait son 
acte en même forme en haut duquel, à l'extrémité, paraissait 
la moitié de ce Chi rographus ainsi coupé. (Bibliolhèq. d'Orléans, 
'ms 983, pièce 3 bis). 
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sp substituait au pape et aux évêques. Huit oITices furent 
créés pour le diocèse d'Orléans avec pouvoir de postuler 
même dans l‘Officialité et dans les Cours ecclésiastiques du 
diocèse à l’exclusion des procureurs des bailliages sénéchaus¬ 
sées ou autres sièges et de jouir, en qualité de Notaires 
royaux et apostoliques, des mêmes droits, profits, émolu¬ 
ments, honneurs et rangs attribués par les règlements aux 
notaires royaux d'Orléans et, comme procureur de l’Offi- 
cialité, de droits et salaires identiques à ceux que perce¬ 
vaient les procureurs des Sièges royaux. Les nouveaux no¬ 
taires royaux apostoliques avaient le droit exclusif de pas¬ 
ser les actes en matières bénéficiâtes ; en outre, ils pou¬ 
vaient, comme les notaires royaux, recevoir tous actes éma¬ 
nant de personnes ou de communautés ayant un caractère 
ecclésiastique ou relatifs à ces personnes, à ces communau¬ 
tés ou à leurs biens. On verra un peu plus loin, par le tarif 
des droits à percevoir, combien ces actes étaient nombreux 
et quel préjudice la nouvelle création allait causer aux no¬ 
taires au Châtelet d'Orléans, far un arrêt du Conseil du 
iS mars 1692 il fut ordonné qu'une bourse commune se¬ 
rait faite entre les notaires apostoliques et que ceux-ci se¬ 
raient exemptés du logement effectif des gens de guerre, de 
la collecte des tailles, de tutelle, de curatelle, de guet et 
garde et de toutes autres charges publiques. 

Ne pouvant lutter contre une telle concurrence, les no¬ 
taires au Châtelet d'Orléans résolurent de traiter et offrirent 
de se charger du paiement de la finance des huit offices de 
notaires apostoliques, à la condition que la répartition de 
la somme <1 payer fut faite non seulement sur eux mais sur 
tous les autres notaires royaux du diocèse. \près avis favo¬ 
rables de l’intendant \ndré Jubert de Bouville, marquis de 
Bizy, et du contrôleur général des finances Phelvpeaux de 
Pontchartrain, le roi consentit à faire l'union des huit of¬ 
fices de notaires apostoliques aux offices de notaires royaux 
du diocèse et le Conseil d’Ftat fixa, le 29 juin 1694, à 
9.600 livres et les 2 sols pour livre de ladite somme, la 
finance à payer, dans un délai de deux mois, par les no¬ 
taires au Châtelet entre les mains de M e Antoine Gatte chargé 1 
par Sa Majesté de la vente. 
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Dès le .'» août 169/1 un commandement était adressé, à la 
requête d'Antoine Datte pour lequel domicile était élu en 
son bureau à Paris, rue Neuve des lions Enfants, paroisse 
Saint-Eustache, et à Orléans, en la maison de M e François 
Guérin, rue et paroisse de Saint-Pierre-Empont, chargé de 
la procuration dudit sieur Gatte, par Jacques Yitray, pre¬ 
mier* huissier-audiencier du roi en la Prévôté d’Orléans, y 
demeurant rue Porte-Bourgogne, paroisse Saint-Pierre-Em- 
pont, à INI" Bouclier, syndic des Notaires au Châtelet en son 
domicile, rue Porte Bannière, paroisse Saint-Pierre-Ensen- 
telée, de payer 10.060 livres, outre celle de 9Ô livres 6 sols 
3 deniers pour les frais des expéditions des arrêts et com¬ 
mission. 

La Communauté, loin d’obtempérer au commandement 
signifié à son syndic, continua des négociations en vue 
d'obtenir des conditions plus favorables. Le 7 décembre 
169/j un arrêt du Conseil d'Etat était rendu sur sa demande, 
après avis de l’Intendant et du Contrôleur général des 
finances ; il modérait à fi.000 livres, non compris les 2 sols 
pour livre, In finance des huit offices de notaires aposto¬ 
liques. Mais là ne s’étaient pas bornées les réclamations 
des notaires d’Orléans. A la réflexion ils s’étaient rendu 
compte de la difficulté qu’ils éprouveraient à se faire rem¬ 
bourser la quote-part incombant aux autres notaires royaux 
du diocèse et, pour éviter toute contestation, ils avaient 
demandé que les offices de notaires apostoliques bissent 
réunis aux seuls Notaires au Châtelet d’Orléans. I n arrêt 
du Conseil d’Etat, en date du 18 janvier 169"), leur donna 
gain de cause : il annulait l’arrêt antérieur du 29 juin 1694, 
réunissait aux seuls offices de notaires royaux au Châtelet 
d'Orléans les huit offices de notaires apostoliques du dio¬ 
cèse et permettait aux notaires au Châtelet de faire exercer 
les offices de notaires apostoliques par huit d’entre eux 
nommés à la pluralité des voix et qui jouiraient, seuls, des 
privilèges et exemptions portés par l’édit de décembre 1691. 

I n supplément de finance fut exigé des notaires d’Or¬ 
léans pour la confirmation des charges de notaires aposto¬ 
liques réunies à leur Communauté. 1 n édit de mars 170N, 
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les lavant à 3 .ooo livres, non compris les •> sols pour livre, 
fut modéré à î.ôoo, plus les a sols pour livre. Pour payer 
cette somme la Communauté décida d'emprunter 1.800 
livres à constitution de rente et, eu l’absence du syndic 
Godefroy, elle chargea son doyen, M® P. Thué, de contrac¬ 
ter cet emprunt. Elle avait bien tenté de s'opposer à J’exé- 
cution de cet édit mais, en 1709, Jean le Doux, de Paris, 
ayant fait saisir et menaçant de faire vendre les meubles de 
plusieurs notaires, elle dut s'incliner. 

Plutôt que de nommer huit d'entre eux pour exercer les 
fonctions de notaires apostoliques, comme l'avait ordonné 
l'arrêt de 1690, les notaires au Châtelet préférèrent donner 
ces charges à bail à l’un d eux qui nommait trois de ses 
confrères pour lui servir d’adjoints. M' Cavel, le précédent 
fermier, se fit adjuger à nouveau le notariat apostolique 
en 1707 moyennant 260 livres par an ; ses adjoints étaient 
alors M” François Hou, Etienne Saulger et Gabriel-François 
Martin. En 171, ce fut M* Odigicr qui s’en rendit adjudi¬ 
cataire moyennant 400 livres par an ; il nomma, pour ses 
adjoints, M”* F. Hou, P. Ducloux et J. Mauduison. En 1721 
le bail fut renouvelé au même M" Odigicr, moyennant 
4 ’>o livres par an ; M'* Hou, P. Thué l'aîné et Pb.-Et. Jul- 
lien lui servirent d'adjoints; en 1727 le bail fut consenti 
au même prix au même fermier, mais pour un an seule¬ 
ment. Le 3 avril 17:>S M® Michel Godeau prit à ferme le nota¬ 
riat apostolique pour 410 livres par an et choisit pour 
adjoints M®* P. Hobillard, Glande Delà roue et Gabriel 
Godeau. Six ans plus tard, le 10 mars 1734, le notariat 
apostolique était affermé moyennant 4 10 livres par an à 
M® Jean Mallier ayant pour adjoints M c * P. Hobillard l’aîné, 
Michel Godeau le jeune et Etienne Aignan ; le même 
M® Jean Mallier le reprit à nouveau pour neuf ans, en 
juillet 1739, à raison de 4ôo livres par an. 

Afin de récupérer leur fermage et d’augmenter leur gain, 
les fermiers du notariat apostolique avaient, paraît-il, ten¬ 
dance à augmenter outre mesure les frais des actes qu’ils 
recevaient. Pour mettre fin à ces abus « le sieur Evêque et 
les Syndics et Députés du diocèse d’Orléans » adressèrent au 
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Roi une requête pour être autorisés à rembourser les acqué¬ 
reurs et titulaires des ofliees de notaires royaux apostoliques 
et «i les réunir au Clergé pour les faire exercer par telles 
personnes capables et de qualité requise qu'il lui plairait 
choisir. Le 16 mai 17/4/1, ils obtinrent un arrêt du Conseil 
d’Etat en ce sens. Mais, sur l’opposition des notaires au 
Châtelet d’Orléans un second arrêt du Conseil rendu le 
1 f» février 1746 vint annuler le premier et ordonna que les 
arrêts des 29 juin 1694 et 18 janvier 1690 seraient exécutés 
selon leur forme et teneur et que, en conséquence, les 
notaires au Châtelet continueraient d’exercer les fonctions 
de notaires apostoliques ; le clergé était en outre condamné 
aux dépens. 

Le 23 mars 17/47 un compromis fut tenté entre les deux 

parties et les notaires offrirent d’établir un tarif des droits 

de tous les actes du notarial apostolique. Le clergé refusa 

de signer ce compromis et l'instance fut reprise ; pour 

frayer aux dépens du procès chaque notaire s’engagea 

verser 12 livres. Far les soins du syndic du diocèse une 

* 

nouvelle requête fut présentée et signifiée le i 4 juin 1747 
pour s’opposer à l'arrêt de 17/1 (» ; mais, le 3 o juin, grâce â 
la médiation du Lieutenant-général, l’affaire se termina 
heureusement. I n projet de tarif des droits qui seraient 
perçus à l’avenir pour la réception et la signification des 
actes concernant l’office de notaire apostolique fut adopté, 
souscrit et proposé auCortseil d’Etat tant par le sieur Evêque, 
le Syndic et les Députés du Clergé d'Orléans que par les 
Notaires royaux au Châtelet, et le sieur Barentin, intendant 
de la Généralité. A la suite de cette entente, un arrêt du 
Conseil d'Etat du roi en date du 3 o avril 17/48 maintint et 
confirma les notaires au Châtelet d’Orléans dans l'union, 
faite à leurs offices par l'arrêt du 18 janvier 1690, des 
charges de Notaires apostoliques du diocèse d'Orléans créés 
par l’édit de 1691, «1 la charge par lesdils notaires au Châ¬ 
telet d'exercer par eux-mêmes les fonctions de Notaires 
apostoliques. « Ordonne Sa Majesté qu'ils ne pourront 
nommer aucun de leur Communauté en particulier pour 
l'exercice desdils offices, ni les affermer, ?i l’effet de quoi 
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S. M. a cassé et annulé le bail actuellement subsistant de 
l'exercice desdits offices ; permet néanmoins S. M. aux 
autres notaires royaux du diocèse d’Orléans, chacun dans 
son district, éloignés de trois lieues de la ville d'Orléans 
et au-delà, île recevoir, lorsqu'ils en seront requis, les actes 
de résignation, permutation, démission, révocation et répu¬ 
diation de bénéfices des bénéficiers qui seront domiciliés 

èsdites x i 1 les, bourgs et paroisses. ordonne en outre 

S. M. que la moitié de tous les émoluments des minutes 
des actes concernant le Notariat apostolique reçues ou 
signifiées par les notaires au Châtelet sera rapportée à la 
bourse commune desdits notaires et que l’autre moitié 
demeurera au notaire qui aura reçu, signifié ou publié 
l’acte. Fait S. M. défenses auxdits notaires d'exiger et per¬ 
cevoir autres ni plus grands droits que ceux portés au 
tarif à peine de concussion et de répétition contre eux du 
quadruple. » 

Il est, à mon avis, intéressant de reproduire les trente et 
un articles du tarif (i) annexé à l'arrêt du 3 o avril 17/18 
parce qu'ils donnent l'énumération des divers actes rele¬ 
vant du ministère des notaires apostoliques : 


I Procuration pour résigi cr, même a\oc réserve de 
pension, permuter, rétrocéder, requérir Béné¬ 
fices, en donner si démission, en prendre pos¬ 


session. minute. \ lixres 

II . Procuration pour consentir création ou extinction 

de pension, minute.livres 

III . Béxocalion des procurations et rétractations des 

révocations.a livres 

IV. Procuration pour insinuer et notifier les grades. a livres 

V. Signification et notification des grades pour la 

première fois. 3 livres 

VI. Notification réitérée.a livres 

VII. Les concordats et transactions entre deux ou plu¬ 

sieurs ecclésiastiques pour matières bénéficiâtes 
seront pavés suivant le travail (suif contestation 
et appel au Conseil). 


(i) Bibliothèque d'Orléans, recueil H. 7787. pièce 10 imprimée- 
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VIIF. Cession ou donation d'indull. cession et dona¬ 
tion de patronage. 

I\. Echange de droit de patronage. 

\. Démission pure et simple et rétrocession de béné¬ 
fices. 

\l. Permutation de bénéfice.. 

XII. Prise de |)ossession des évêchés et abbayes 
d'hommes et de filles. 


Mil. Prise de possession de tous les autres bénéfices. 
\IV. Opposition à prise de possession, réquisition 
d'ouvertures de portes, sommation d’assembler 
les chapitres ou communautés, actes de refus, 
signification de brefs, rescrits. bulles, lettres 
d'induit, joyeux avènement, brevets de régale 
et toutes sommations on interpellations. . . . 

W . Collation, présentation, représentation, élection de 
dignité, acceptation, confirmation, intronisation. 

\VI. Commission pour le déport. 

Mil. Itequisilion de visa, provision et autre réquisi¬ 
tion, fulmination de bulles, rescrits. signatures 
a[K>stoliques, publication de prise de possession. 

- \ V III. Hépudiation de provisions. 

\l\. Signification de révocation de procuration, de 
rétractation de révocation et autre signification. 
M. Aux informations de vie et de mœurs sur les nom¬ 
més par le Koy aux évêchés et qui sont envoyées 
au Pu|H‘ afin d'obtenir les bulles de provisions, 
les Notaires auront pour la minute 10 sols pour 

l’audition de chaque témoin. 

Ml. Procès-verbal de consécration d’église, béné¬ 
diction de chapelles domestiques. 

Mil. Procès-verbal de donation de reliques. . . . 

Mlll. Compromis, procuration |wmr compromettre. 
MIN. l,es vacations aux Sentences arbitrales en ma¬ 
tière béuéficiale seront taxées par le lieutenant- 


général sauf appel au Conseil. 

WN. Il sera payé aux Notaires le tiers des droits ci- 
dessus pour les expéditions de tous les actes énon¬ 
cés dans le présent tarif. 

MN I. Copies de pièces signifiées lors de la notification 
des grades. 10 sols chaque pièce. 


3 livres 
fi I i v res 


fi livres 
•i livres 

:>.'i livres 
T» I i v res 


'\ I i v res 


3 I i v res 
a I i v res 


'i 1 i v res 
•a liv res 

3 liv res 


o. lu s. 

(» livres 
\ liv res 
:i liv res 


O. I O s. 
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XWII. Lorsque les Notaires seront requis de passer 
quelque acte dans la nuit, leurs salaires seront 
payés au double. 

XXVIII. Les droits ci-dessus» détaillés seront payés aux 
Notaires pour tous les actes passés dans les lieux 
de leur résidence ou à une demi-Lieue au-delà. 

En cas de transports, ils recevront *S livres par 
jour, outre leur travail, |>our frais de \oiture et 
de nourriture. 

I,a journée sera comptée par quatre lieues de 
distance y compris le retour, ce qui fait 8 livres 
l'aller et le retour compris. 

Le notaire qui se transpnlera depuis demie- 
lieue jusqu'à deux lieues de sa résidence aura 
/io sols outre sa minute et de deux lieues jusqu'à 
trois, 100 sols. 

Wl\. Lorsque les bénéficiers requéreront un notaire 
au Châtelet d’Orléans de préposer un Notaire 
royal sur les lieues, ils paieront audit Notaire au 

( '.bàtelet. 

X\\. Outre les droits ci-dessus énoncés les Notaires 
seront encore remboursés de leurs déboursés de 
controlle, papier, parchemin, timbre et insinua¬ 
tion. 

XWI. Les notaires rovanx (In diocèse n’auront pour 
les actes qu'ils pisseront comme notaires apos¬ 
toliques que les deux tiers des droits ci-dessus 
réglés. 

Kn conséquence de l’arrêt du .!<> avril 17^8 et du tarif 
annexé, chacun des trente-trois notaires an Châtelet d'Or¬ 
léans lit désormais les fondions du Notariat apostolique. 

Commissaires cl <jrcffiers aux inventaires. — Depuis un 
temps immémorial, la confection des inventaires avait été 
la source de contestations continuelles entre les Magistrats 
du bailliage et les notaires, chacun de ces corps prétendant 
avoir le droit exclusif de les faire. Pour mettre tout le 
monde d’accord, le Roi, par édits de mai 1672 et décembre 
t63q, avait créé des Commissaires spéciaux pour la confec¬ 
tion des inventaires des défunts et des (néfliers destinés ?» 
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assister les Commissaires et rédiger les actes. Cette créa¬ 
tion, qui d’ailleurs n'avait été ordonnée que dans les res- 

* 

sorts des parlements de Toulouse, Bordeaux et Aix, n’avait 
pas eu grand succès et un petit nombre de ces offices nou¬ 
veaux avaient été levés. D’autre part, comme il n’y avait 
pas eu de création sembiable dans le ressort des autres par¬ 
lements, l’attribution de la confection des inventaires était 
toujours aussi incertaine et les conflits continuaient entre 
les divers officiers qui prétendaient à ces fonctions. C’est 
dans ces conditions qu’un édit, donné à Versailles en 
mars 170a et registré en parlement le if> mars de la même 
année, vint supprimer les offices déjà créés de Commis¬ 
saires et Greffiers aux Inventaires et créa de nouveaux offi¬ 
ciers pour en faire les fonctions dans toute l’étendue du 
royaume, sauf à Paris où les Notaires étaient en possession 
de faire les inventaires. On fixa à quatre le nombre des of¬ 
fices à créer dans les villes où il y avait cour supérieure : 
Orléans, Tours, Angers, Poitiers, La Rochelle, Marseille, 
Lyon, Reims, Chalons, Amien, Arras et Caen. Cet édit 
donnait aux seuls Commissaires aux inventaires le droit 
de procéder à l’apposition et à la levée des scellés et aux in¬ 
ventaires des biens meubles et immeubles des défunts, môme 
à ceux qui seraient ordonnés par justice lors de banque¬ 
route et faillite. Le roi semblait prendre ainsi l’intérêt du 
public en remettant un peu d’ordre dans les attributions 
d’officiers rivaux ; en réalité, il se bornait à augmenter 
d’une unité le nombre des édits bursaux qu’il avait déjà 


signés. 


Pour que la vente de ces offices fût plus facile, on avait 
eu soin de déclarer qu’ils pourraient être réunis au corps 
des officiers des bailliages, aux communautés de notaires 
ou à d’autres compagnies semblables. V Tours le lieutenant- 
général et les juges du Présidial devancèrent les offres des 
notaires et se firent attribuer ces offices. A Orléans au con¬ 
traire une entente eut lieu entre les divers magistrats et les 
notaires au Châtelet et fut confirmée par un arrêt du Con¬ 
seil d’Etat du *8 août 170.3. Cet édit ordonnait la réunion 
des huit offices de Commissaires et de Greffiers aux inven- 
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la ires dans les conditions suivantes. Les notaires au Châte¬ 
let d’Orléans feront seuls tous les inventaires et descrip¬ 
tions des biens meubles et immeubles, titres, papiers et 
enseignements des personnes majeures ou mineures venant 
à décéder et ceux qui seront ordonnés par justice dans tous 
les lieux où la Justice appartient à Sa Majesté ; pour chaque 
vacation il leur sera pavé 3 livres 10 sols, outre leur grosse. 
Les lieutenant-général et prévôt pourront assister avec leurs 
greffiers, s’il est besoin, à la confection de ces inventaires, 
lorsqu'ils en seront requis par l'une des parties ; lesdits 
lieutenant-général et prévôt, assistés de leurs greffiers, fe¬ 
ront, à l'exclusion des notaires, tous les inventaires dans 
les cas royaux ; de même ils feront, en la manière accoutu¬ 
mée, les affirmations et clôtures des inventaires. Cette réu¬ 
nion qui coûta 12.000 livres et les» a sols pour livre fut ré¬ 
partie entre les divers intéressés : 

278 livres furent payés par Gabriel Curault, lieutenant- 
général. 

800 livres, par Elio Delafons, prévôt d’Orléans. 

3 '17 livres, par M f Oelaistre, conseiller de la Cour de parle¬ 
ment de Paris, et consorts, propriétaires du greffe du 
bailliage et siège présidial d’Orléans. 

1.07Ü livres, par Marie-Magdeleine de la Pallu, veuve de 
M° Georges Le Portier, propriétaire du greffe de la 
prévôté d’Orléans. 

p.ôoo livres, par la Communauté des Notaires au Châtelet 
d’Orléans. 

Le prix principal fut versé entre les mains du trésorier 
des Hcvenus casuels ; les 2 sols pour livre, dans celles de 
Jacques Lalou chargé de la vente de ces offices. 

Quelques années pins tard, une nouvelle contribution fut 
exigée des acquéreurs par un édit donné à Fontainebleau 
au mois d’août 1711, régistré en parlement, portant créa¬ 
tion d’augmentation de gages héréditaires sur le pied du 
denier vingt et attribution d’icelle aux offices de Commis¬ 
saires et Greffiers aux inventaires créés en 1705, qu’ils aient 
«té vendus ou réunis ou qu’ils restent à vendre. Les eonsidé- 
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•rants de l'arrêt de 1711 sont très curieux : « la plus grande 
partie des offices a été acquis par des particidiers et les 
autres réunis aux officiers des sièges et aux notaires des 
lieux qui en faisaient cy-dcvant les fonctions pour des 
finances modiques dont Nous sommes informés qu'ils ont 
été remboursés et bien au-delà par les Vacations et Droits 
qu’ils ont perçus en conséquence dudit Edit sans avoir 
d’ailleurs contribué, comme tous les autres Officiers, aux 
besoins de notre état, ce qui aurait donné lieu à plusieurs 
propositions qui nous auraient été faites de supprimer ces 
offices pour les créer de nouveau et en tirer une finance 
proportionnée aux («âges, Vacations et Droits (pii y ont été 
attribués : mais comme nous voulons préférer l’intérêt parti¬ 
culier de ces officiers au nôtre, nous avons seulement ré¬ 
solu de les y confirmer, afin qu’ils puissent à toujours y 
être maintenus et en jouir paisiblement et en même temps 
de leur attribuer des augmentations de gages au denier 
vingt. » 

En conséquence de l'édit d’août 1711, la Communauté 
des Notaires au Châtelet d'Orléans fut taxée à 6.000 livres 
en principal et 600 livres pour les 9 sols par livre, qui furent 
payées entre les mains de Jean-Jacques Clément chargé du 
recouvrement de la finance de l'augmentation des gages des 
Commissaires et Greffiers aux inventaires. Celte augmen¬ 
tation de gages représentait environ 3 oo livres par an poul¬ 
ies notaires. C’était paver fort cher la confirmation d'of¬ 
fices qui furent supprimés en septembre 171/| comme con¬ 
traires aux règlements et «à l’intérêt public et dont les fonc¬ 
tions continuèrent à être disputées aux notaires par les ma¬ 
gistrats du Bailliage. 


Notaire royal du CI renier à sel. — 1 ne autre création d’of- 
fi ce suivit de près celle des Commissaires aux inventaires. 
Le trésor royal épuisé avait de pressants besoins pour sou¬ 
tenir la lutte engagée contre l’Europe entière et les créa¬ 
tions d’offices constituaient l’un des moyens les plus sûrs 
de se procurer de l'argent. En février 170/1 un édit créa, 
dans chaque Grenier à sel du royaume, un office de Notaire 
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royal du Grenier à sel, à qui était réservé le monopole des 
actes relatifs aux Gabelles et qui avait, en outre, la faculté 
de passer toutes sortes d’actes. l ue déclaration du n no- 
\embre de la môme année vint préciser les attributions et 
les privilèges des nouveaux officiers qui étaient non-9euie- • 
ment exemptés de toutes les charges publiques mais avaient 
encore la jouissance d'un demi-minot de 9el de franc salé. 

S'ils étaient généralement de très peu d'importance, les 
actes ressorissant au Grenier h sel étaient alors extrême¬ 
ment nombreux. Chaque chef de famille était astreint à 
l'achat d’une quantité de sel souvent supérieure à sa con¬ 
sommation et toujours payable comptant. Or la misère était 
si grande que beaucoup ne pouvaient payer et que, par 
nécessité, on devait leur faire crédit en se contentant d’exi¬ 
ger d’eux une reconnaissance notariée pour prêt de sel. De 
plus, la faculté de recevoir toutes sortes d'actes faisait du 
Notaire au Grenier à sel un concurrent redoutable pour 
les autres notaires rovaux. Aussi les notaires au Châtelet 
d’Orléans s’empressèrent-ils de demander la réunion de ce 
nouvel office à leur Communauté. Par déclaration du roi 
du n novembre 170Ô la réunion fut accordée » pour en 
faire par lesdits notaires alternativement les fonctions et 
jouir en commun des droits et émoluments dont ils feront 
bourse commune entre eux sans qu'ils soient obligés de 
prendre aucunes lettres de provisions, prêter nouveau ser¬ 
ment, ni se faire recevoir par devant les officiers des Gre¬ 
niers ni ailleurs ; avec faculté auxdits notaires d'éteindre 
ou revendre ledit office et jouir par eux ou par ceux qui 
pourraient acquérir d'eux ledit office des droits, privilèges, 
exemptions, franc-salé et autres attributions portés par ledit 
Edit et par la Déclaration du 11 novembre ». Pour cette 
union ils furent taxés à la somme de 2.200 livres payée le 
12 mars 1706 à Berlin, trésorier général de9 Revenus Ca¬ 
suels et à celle de 220 livres pour les 2 sols par livre versée 
le i* r juin 1706 à Jacques Lalou chargé de la vente des of¬ 
fices de Notaires royaux gardes-notes dans tous les Greniers 
à sel du royaume. Ces sommes furent prises sur ' les 
2./100 livres empruntées par la Communauté des sieur9 De 
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la Roche et Brçlhon, par contrat du 17 mars 170Ô, avec hy¬ 
pothèque et privilège spécial sur l’office réuni. Le notariat 
du Grenier à sel ne fut pas exercé par chaque notaire en 
particulier, mais donné à bail ; en mars 1700 il fut affermé 
pour six ans à M° Antoine Scvin, notaire au Châtelet, qui 
en fit seul les fonctions. En 1708, M° Charles Reculée, suc¬ 
cesseur de Sevin, offrit de prendre la suite du bail, mais il 
fil remarquer que les affaires avaient beaucoup diminué 
«< par la misère et pauvreté, se passant peu d’actes d'obliga¬ 
tions concernant les emprunts du Scel que font les particu¬ 
liers de campagne ». I! n’offrait en conséquence, que 
120 livres par an montant des arrérages annuels des prin¬ 
cipaux des emprunts faits pour le paiement de la finance de 
notaire au grenier à sel. La Communauté accepta ces offres ; 
le 24 mars 4711, M* Pierre Robiilard, l’un des notaires au 
Châtelet, s’en rendait adjudicataire moyennant 63 livres par 
an. Cet office fut supprimé en 1718. 


Notaires Syndics. — Les notaires au Châtelet d’Orléans 

n’avaient pas encore parfait le paiement de la finance de la 

charge de Notaire du Grenier à sel que d'autres offices étaient 

déjà créés qui menaçaient d’apporter un trouble profond dans 

# 

les fonctions du notariat. I n édit du roi de mars 1706, regis- 
tré en parlement le i4 avril, avait en effet créé en titre d’of¬ 
fices formés et héréditaires douze Conseillers Syndics des 110- 

% 

taires au Châtelet de Paris, deux Conseillers Svndies dans les 
villes possédant au moins huit notaires et un dans celles où 
il y en avait au moins quatre. O11 rappelait dans cet édit, a\ec 
beaucoup plus d’assurance que de sincérité, que des Syn¬ 
dics avaient déjà été établis dans la plupart des Commu¬ 
nautés d'officieis et atitres du royaume et que leur établis¬ 
sement avait paru si*utile et si avantageux au bien de ces 
communautés qu’on, avait considéré comme nécessaire d’en 
établir dans les compagnies de notaires. Les nouveaux no¬ 
taires syndics devaient exercer « mêmes et semblables fonc¬ 
tions que font les autres Notaires royaux des lieux où ils 

seront établis et en outre celles de Svndies des Commu- 

% 

nautés desdits notaires royaux », en remplacement des Syn¬ 
dics élus, et « en cette qualité jouir des droits, salaires. 
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honneurs, privilèges des Syndics électifs, recevoir tous les 
deniers entrans en bourse commune pour les employer sui¬ 
vant les délibérations de leurs Communautés, passer comme 
notaires toutes sortes d'actes et contrats concurremment 
avec les autres notaires royaux et signer en second tous les 
actes passés par les autres notaires royaux des lieux où ils 
seront établis, à l'exclusion de tous autres, et jouir par les- 
dits Syndics, pour raison de ce, de 2 sols (5 deniers pour 
chaque acte en brevet. » Le salaire des Syndics pour les 
autres actes était fixé à 1 sol par rôle de grosse. Pour les 
actes signés en second par les Syndics, les notaires royaux 
étaient dispensés de se faire assister de deux témoins, sauf 
pour les testaments où les deux témoins demeuraient né¬ 
cessaires ; mais les testaments devaient également être si¬ 
gnés en second par les Syndics. I ne dernière clause parti¬ 
culièrement aggravante stipulait que les actes qui ne se¬ 
raient pas signés en second par les Syndics 11e pourraient 
porter aucune hypothèque ni avoir aucune exécution. L'é¬ 
dit de. 1706 permettait aux (Communautés de notaires d’ac¬ 
quérir les nouveaux olfices en corps ou en particulier et il 
leur accordait la préférence «la 11s un délai de trois mois. 

Les notaires «le Paris s’empressèrent de réunir les offices 
de notaires-syndics et ils en obtinrent la suppression le 
mai 1707; ceux d'Orléans, au contraire, laissèrent les 
négociations traîner en longueur dans l'espoir que l'édit de 
création serait bientôt annulé. Il en résulta «pie, malgré une 
Déclaration du r>.X avril 1708 portant réunion à la (Commu¬ 
nauté des deux offices de (Conseillers du Rov Notaires S\n- 

• • 

«lies établis à Orléans, ces deux offices furent levés par un 
sieur René Kroger qui obtint des provisions le i* août 1708. 
Les notaires au (Châtelet s'opposèrent à sa réception par le 
lieutenant-général du Bailliage et, pour éviter un procès, 
M* Kroger consentit verbalement à la réunion à leur (Com¬ 
munauté des deux offices qu'il avait' achetés, moyennant. 
qu’011 lui rembourserait la finance, les ■> sols pour livre, 
les frais et faux-frais et les intérêts des sommes payées par 
lui. 

Dans ces conditions, les notaires n'avaient qu’à accepter 
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les offres de M' Frôler el à payer pour supprimer des offices 
aussi gênants pour eux. Le syndic des notaires était alors 
M c Louis (jodefroy qui, le :•$ juin 1708, à la suite d’une 
scène scandaleuse, avait été exclu de la Compagnie. « Pour 
le refus et négligence du Syndic », le Doyen convoqua la 
Communauté le ."» octobre pour mettre ses membres au cou¬ 
rant de la situation. Dans celte séance on délibéra d’accepter 
la réunion des deux offices, de rembourser M r Frogcr, et, en 
vue de ce remboursement, d’emprunter 4-ooo livres à cons¬ 
titution de rente en affectant à la sûreté de l’emprunt les 
deux offices réunis et les droits y attribués et, en outre, les 
offices des notaires. Bourse commune devait être faite de 
tous les droits attribués aux charges de Notaires Syndics ; 
tous les six mois, la Communauté nommerait trois de ses 
membres pour signer en second et apposer le scel sur les 
actes et les droits perçus par eux seraient employés à l’ac¬ 
quittement des rentes créées. I ne modification fut apportée 
le i 3 mai 1709 à cette délibération et la Communauté décida 
«le procéder, tous les trois mois, à la nomination de six no¬ 
taires pour faire les fonctions de Notaires Syndics. 

Ces charges n’eurent, d’ailleurs, qu’une durée éphé¬ 
mère. l’n édit du roi, donné à Paris en décembre 1717 et 
registré en parlement le 3 i décembre 1717, vint les suppri¬ 
mer et rendre aux Communautés de notaires le droit d’é¬ 
lire leurs syndics. « Les offices de Notaires Syndics, dit 
l’édit de suppression, sont h charge à nos peuples tant par 
les droits dont jouissent les propriétaires de ces offices sur 
les actes et expéditions que par la faculté de signer seuls 
en second les minutes et les grosses des actes ». Les titu¬ 
laires furent, en conséquence, réduits aux seules fonctions 
de notaires et privés des droits attrihué.s à ces charges et 
notamment de la signature en second. 

Mais comme celte suppression n’annulait pas les em¬ 
prunts contractés par les Communautés pour réunir ces of¬ 
fices et qu’elle supprimait les gages de ces emprunts ga¬ 
rantis par les droits à percevoir, il fallut a\iser aux mesures 
à prendre pour remplacer le produit de ces droits. Par dé¬ 
libération du 9- janvier 1718 la Communauté des Notaires 
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au Châtelet d'Orléans dérida que tous ses membres paie¬ 
raient les arrérages des rentes ducs pour la réunion des 
offices supprimés au moyen de taxes sur certains actes. 

Conseillers-Commissaires aux Prisées et Ventes de 
meubles. — Parmi les charges dont la réunion fut imposée 
à la Communauté des Notaires au ChAtelet d’Orléans, celles 
de Commissaires aux Prisées et Ventes de meubles sont 
particulièrement importantes. L'exercice de ces fonctions 
ou, plutôt, les exemptions qui étaient attachées à ces of¬ 
fices furent en effet, comme on le verra plus loin, l'origine 
d’un long procès entre la Municipalité et la Communauté 
des Notaires d’Orléans. 

I n édit du mois d'aoùl 171». enregistré au Parlement le 

septembre de la même année, avait créé et érigé, dans 

toutes les villes du royaume où il v avait « Justices 

• % 

royales », des offices de Conseillers-Commissaires aux Pri¬ 
sées et Ventes de meubles. Ces Conseillers-Commissaires 
devaient assister à tous les \entes mobilières, forcées ou vo¬ 
lontaires, faites par les Huissiers-Priseurs. Prévenus par 
ceux-ci, les Conseillers-Commissaires se rendaient aux ventes 
qui avaient lieu, en hi\er, à 8 heures du matin et à 5 heures 
du soir et, en été, h 7 heures du matin et à 3 heures de l’a¬ 
près-midi ; si la vente n’était pas ouverte à l'heure régle¬ 
mentaire, l'Iluissier-Priseur n'avait droit qu’à une demi- 
vacation. Au commencement et à la fin de chaque vaca¬ 
tion, les Commissaires apposaient leur signature sur le pro¬ 
cès-verbal et, durant le cours de la vente, écrivaient, en 
marge de chaque article, le prix atteint par les meubles 
vendus. Dans le cas où de la vaisselle d’argent se trouvait 
parmi les objets de la vente, c'était au Commissaire qu'in¬ 
combait le soin d'en prendre possession, conformément aux 
édits et règlements en vigueur, et de la porter aux Hotels 
des Monnaies : nous sommes, en effet, à l'époque où les 
malheurs de l'Etat obligeaient tout le monde, suivant l'ex¬ 
pression de Saint-Simon, à « se mettre en faïence ». A la 
fin de chaque vacation, l'argent provenant du prix des 
meubles était remis par l'Iluissier-Priseur au Commissaire 
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qui consignait cette recette sur un registre paraphé par le 
Lieutenant civil et en remettait le montant aux intéressés 
huit jours plus tard, s'il n’y avait pas d’oppositions ; en cas 
d’oppositions formées entre leurs mains dans les vingt- 
quatre heures de la vente, les Commissaires étaient tenus 
de déposer l’argent dans la caisse des Receveurs des Consi¬ 
gnations si, à la fin du mois qui suivait l’achè\ement de la 
vente, il subsistait deux oppositions. 

Comme rémunération de leurs peines et « afin qu’ils 
puissent donner toute l'application nécessaire à l’exercice 
de leurs Offices », les Conseillers-Commissaires percevaient, 
pour leur assistance aux Procès-Verbaux de prisées, les 
mêmes droits que les Huissiers qui les établissaient. De plus, 
ils avaient 6 deniers pour livre du prix des ventes forcées, 
et 3 deniers dans le cas de vente volontaire ; cependant, 
même dans ce dernier cas, ils percevaient 6 deniers comme 
pour les autres ventes, lorsqu’une opposition subsistait 
jusqu’à la clôture de la vente. Il leur était alloué 5 sols pour 
visa et enregistrement de chaque opposition. En plus de la 
vacation, taxée à 3 livres, les Conseillers-Commissaires 
avaient droit, pour frais de voyage lorsqu’ils travaillaient à 
la campagne, à 20 sols d'indemnité pour la première lieue 
de distance et 20 sols pour chacune des autres. Les Conseil¬ 
lers-Commissaires d’une même ville devaient faire bourse 
commune des droits à eux attribués par l’édit de 1712 ; un 
simple préciput était prélevé par celui qui avait assisté à 
la vente. 

Divers privilèges et exemptions étaient attachés aux 
charges de Conseillers-Commissaires ; outre le droit de 
Co mmittimus en la Chancellerie du Palais, ces officiers 
jouissaient, chacun, d'un minot de franc-salé ; ils étaient 
exemptés de toutes fonctions de tutelle et curatelle, du lo¬ 
gement des gens de guerre tant dans les maisons qu’ils oc¬ 
cupaient que dans celles qui leur appartenaient, de la col¬ 
lecte, de la taille et du sel. guet, garde et autres charges de 
Ville et de Police ; enfin ils ne pouvaient être augmentés à 
la Taille ou à la Capitation pour raison de l’acquisition d'un 
ou plusieurs des offices de Conseillers-Commissaires. 
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Les charges étaient possédées à titre de survivance ; et*, 
lors des mutations, les titulaires devaient payer le huitième 
du quart de leur finance. Les frais de réception étaient 
taxés à 5 livres» versés au Greffe. Enfin il était dressé, pour 
chaque ville, un tableau, affiché dans la Chambre de la 
Communauté des Huissiers-Priseurs, contenant les noms, 
surnoms et demeures des Commissaires en exercice. 

Telles étaient les principales dispositions de l'édit de 1712 
portant création de Conseillers-Commissaires aux Prisées et 
Ventes de meubles. Le nombre de ces officiers fut fixé à six 
pour Orléans. 

Les émoluments, les privilèges, le litre même de Consc//- 
/< /• du liai pourtant si envié, attachés à ces charges « ne ten¬ 
tèrent pas les acheteurs parce qu’il n'était pas difficile de 
prévoir une suppression prochaine sitôt que les besoins de 
l’Etat ie permettraient ». Aussi, dès le 21 février 171.3, une 
déclaration rovale les réunit-elle à la Communauté des No- 

4 

taires au Châtelet d'Orléans. Le duc d’Orléans avant de- 

4 

mandé au Conseil du Roi que cette réunion n’eiU pas lieu 
dans son apanage, on lui fit entendre (pie les besoins de 
l'Etat étaient trop grands pour renoncer à cette opération 
financière et on l'apaisa en lui promettant qu’après la pre¬ 
mière finance qui devait être pour le Roi, ces offices se¬ 
raient assujettis, à son profit, au prêt et à l'annuel ; les. 
notaires devaient lui fournir un homme vivant et mourant, 
faute de quoi les offices tomberaient aux parties casuelles 
du Prince. 

Pestait à fixer la somme (pie les notaires devaient payer 
pour la réunion qu'on leur imposait. Tout d'abord on leur 
demanda 3o.ooo livres ; mais après de longs marchandages 
on tomba d’accord à fi.fioo livres et les 2 sols pour livre. Ce 
prix fut payé par les Notaires au ChAtelet d'Orléans hr 
i3 juillet 171Ô. 

Les notaires, au moins ceux d'Orléans, n’exercèrent ja¬ 
mais les fonctions de Commissaires aux prisées qu’ils ve¬ 
naient de racheter ainsi par force, mais ils jouirent des pri¬ 
vilèges et exemptions attachés à ces offices et se prévalurent 
du litre de Conseillers du Roi auquel ils avaient déjà droit 
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par suite île la réunion des charges de Notaires-Syndics. 
Désormais ils s’intituleront dans leurs actes Conseillers du 
Roi Notaires au Châtelet d'Orléans. 

Offices divers. — Nous avons examiné successivement, 
par ordre de dates de création, les offices que les notaires 
d’Orléans furent obligés de réunir. Sans nul doute, ces réu¬ 
nions durent être plus nombreuses si l'on en juge par celles 
qui furent imposées aux Communautés voisines. N’ayant 
trouvé aiicun document les concernant, nous nous borne¬ 
rons à énumérer celles de ces charges dont la réunion fut, 
peut-être, imposées aux notaires d’Orléans : 

les Commissaires-Examinateurs, créés en 1Ô9G avec pou¬ 
voir de faire les inventaires, et supprimés en 1716 ; 
les Certificateurs Prudhommes,' créés en 1627 pour assister 
les notaires dans le cas où l’une des parties contrac¬ 
tantes ne saurait ni lire ni écrire ; 
les Jurés-priseurs-vendeurs de meubles, déjà créés en i 55 t> 
et supprimés en 1076, furent créés de nouveau en 169b 
et en 1711 ; 

les Notaires-arpcnteurs-priseurs de terres, créés en 1702 ; 
les Parapheurs de registres, créés en 1709 ; 
les Trésoriers de Bourse commune, créés en 1696 et 
les Cardes des archives~de Communautés, créés en 1709. 

Suppression des offices non entièrement payés. — En 
août 1716 un édit du roi confirmant deux déclarations an¬ 
térieures, du 9 juillet et du 19 octobre 1710, supprima tous 
les offices créés avant 1713 dont les finances n’avaient pas 
été payées en entier ; cet édit supprimait en même temps 
les droits, augmentations de gages et taxations attribués 
aux offices subsistants pour lesquels les titulaires n’ont pas 
payé en entier les sommes contenues aux rûles. Beaucoup 
de particuliers et de Communautés s'étaient bornés à ver¬ 
ser des à-comptes entre les mains des traitants et l’on ne 
savait pas quels droits pouvaient être accordés à ceux qui 
avaient payé ces à-comptes. L'édit de 1716 mit fin aux agis- 
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sements des traitants et de leurs préposés ou commis qui 
continuaient à percevoir des impositions à leur profit, mal¬ 
gré la déclaration du 9 juillet 171Ü supprimant tous les of¬ 
fices non entièrement soldés. 
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CHAPITRE VI 

Les procès de la Communauté des notaires 

S'il fallait dénombrer et exposer tous les procès que la 
Communauté des Notaires au Châtelet d’Orléans soutint ou 
intenta au cours de sa longue existence, un volume entier 
ne suffirait pas et la lecture en serait certainement très fas¬ 
tidieuse. 

Presque toutes les instances cureht des causes semblables 
qu'on peut ranger sous trois chefs : la première, et de 
beaucoup la plus importante, fut le droit à la confection 
des inventaires quç tous les officiers prétendaient s’attri¬ 
buer ; la seconde fut le respect des limites territoriales 
qu’il fallait imposer de temps à autre aux notaires voisins 
trop entreprenants ; la troisième fut la défense du privi¬ 
lège d’instrumenter dans tout le royaume que l’on con¬ 
testa plus d’une fois. En outre de ces trois motifs princi¬ 
paux, la Communauté eut à faire plaider une infinité 
d’affaires ayant pour objet les causes les plus diverses. Ceci 
dit, et sans vouloir les ranger par catégories, nous allons 
essayer d’exposer d'une façon très succincte, dans l'ordre 
où ils se produisirent, les principaux procès où la Com¬ 
munauté intervint. La succession même des contestations 
montrera d’une manière frappante quelles furent, aux 
diverses époques, l'existence, les relations et l'influence de 
la Communauté. 

Procès divers. — Cette influence, elle ne la possédait 
pas au début du xw r siècle et le prévôt, sous la dépendance 
duquel les notaires avaient été pendant longtemps, en pre¬ 
nait à son aise vis-à-vis d’eux. Ayant eu besoin pour lui- 
même de la chambre que la Communauté occupait au 
Châtelet il l’en expulsa et refusa de la rendre. En i 53 a les 
quinze notaires d’alors plaidaient à cette occasion contre 
François de Saint-Mcsmin. Nous ne savons pas quelle fut 
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l'issue de ce procès, mais il est vraisemblable que si les. 
notaires purent se faire rendre justice ce ne fut qu'avec 
beaucoup de peine et après un long espace de temps. 

Les luttes religieuses du milieu du xvi e siècle eurent leur 
répercussion au sein même de la Communauté. En 1066 
l’ordre du syndicat appelait à présider la Communauté un 
membre de la religion prétendue réformée, M° Guillaume 
Sevin. En raison de ses croyances, on refusa de lui remettre 
en mains les titres, pièces et contrats concernant les états 
et offices de notaires. Pour pouvoir exercer sa charge syn¬ 
dicale, Sevin fut réduit à assigner la Communauté et une- 
sentence du prévôt en date du 17 mai 1Ô66 contraignit les 
notaires à lui remettre les papiers dont il avait besoin. 

La même année, la Communauté poursuivait les sergents 
du bailliage, ainsi que les juges-consuls, afin de les obliger 
à observer les ordonnances et à ne mettre à exécution que 
des brevets d'obligation régulièrement grossoyés et scel¬ 
lés ; en même temps elle demandait que les notaires royaux 
et seigneuriaux du bailliage fussent tenus de « mettre le- 
lieu, maison, paroisse et ressorts à tous les actes qu’ils rece¬ 
vront, le nom, surnom et celuv en la maison duquel est 
passé l’acte par lesdits notaires, sur peine d’amende arbi¬ 
traire et permis aux notaires d’Orléans d’en informer ». 
Le 4 novembre if>66 la Communauté obtenait une sentence 
du bailliage conforme à sa requête et, en conséquence, elle 
faisait condamner, le 9 novembre, à 60 sols parisis 
d’amende, Richard Maillard, sergent royal à Orléans, qui 
avait exécuté un brevet d'obligation sans être grossové ni 
scellé. 

« En 1 585 fut agité un grand différend et contestation 
entre les notaires du Châtelet d'Orléans et contre M e Charles 
Prieur commis en l’exercice du greffe de la prevosté d’Or¬ 
léans, sur ce cjue ledit greffier pretendoit la confection de- 
tous les inventaires es quels les mineurs se trouvoient avoir 
intérêts, les retraits lignagers, partages, etc... » Cette pour¬ 
suite se termina le i’> février i 585 par une sentence qui 
donnait gain de cause aux notaires, défendait à Prieur et 
à tous autres de les troubler en la fonction des inventaires,. 
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ventes et partages à peine de nullité et permettait aux par¬ 
ties d'appeler tels notaires que bon leur semblerait. 

("est encore la question des inventaires qui donna lieu 
à une instance d'autant plus importante que .les notaires 
étaient menacés d'être exclus de passer tous actes de cette 
nature. En 1098, « il y a eu un procès de conséquence 
entre les notaires et M c Estienne Durant, conseiller en la 
prevosté d'Orléans, et Jean Le Lectier, receveur du domaine 
audit Orléans, pourveus de deux offices de Commissaires- 
Examinateurs ès ville d'Orléans bailliage et prevosté, avec 
pouvoir de faire les inventaires et partages ». Les notaires, 
auxquels la passation de ces actes était désormais inter¬ 
dite à peine de ">oo écus d’amende et de nullité, s'oppo¬ 
sèrent «1 la réception de ces deux officiers. I n arrêt du 
Parlement, en date du sô février 1Ô99, déclara leur oppo¬ 
sition bonne et valable et ordonna que les notaires joui¬ 
raient « du droit de la confection des inventaires et par¬ 
tages ainsy qu'ils ont ex devant faiel et jouissent encor à 
présent ». 

En 160/1 » il y eut instance entre la Communauté des 
notaires et \i r Jacques Yaslin, greffier criminel du bail¬ 
liage d'Orléans, sur ce (pie ledit Yaslin s'estoit immiscé de 
recevoir et passer connue greffier la vente de certains 
meubles saisis et exécutés sur M*' Jacques Hillaire et vendus 
devant les prisons ». 1 ne sentence du bailliage, du 3 avril 
160/1, décida que, sans tirer à conséquence pour l'avenir, 
la vente des biens faite par Yaslin tiendrait, mais elle fit 
défenses audit Yaslin et à tous autres greffiers de 11c plus 
recevoir de ventes de biens sous peine de nullité. 

Quatre ans plus lard, la Communauté plaidait contre un 
autre greffier criminel, celui de la prévôté, (pii s'arrogeait 
le droit d'entreprendre les inventaires. Ce greffier, Jean du 
Han, fut condamné à la requête des notaires par une sen¬ 
tence du 3 janvier 1608. 

Quelques mois après, c’était au prévôt terrier et greffier 
de Cliécv et de Saint-Jean-de-Braye, puis à Barthélemy 
Gigou, sergent, et à Jean Dedinan, greffier d’Ingré, que la 
Communauté faisait défense de passer aucun inventaire, 
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à peine de nullité dans leurs justices respectives, en vertu 
de sentences obtenues contre eux les 17 mars et 18 avril 
1608. Les appositions de scellés, avec description som¬ 
maire des meubles et titres trouvés dans les maisons des 
défunts, étaient seules permises aux greffiers de ces jus¬ 
tices. Barthélemy Gigou, malgré les 12 livres d'amende et 
d© dépens auxquelles il avait été condamné, ne tint d’ail¬ 
leurs aucun compte de cette défense, car le 11 janvier 1639 
la Communauté le faisait condamner à nouveau pour avoir 
fait à Ingré un inventaire et une vente dans une succession 
où se trouvaient des mineurs. 

En 16s» i un procès fut intenté aux notaires d’Orléans 
par les notaires de Paris à propos de la succession du sieur 
des (jures. Deux officiers Orléanais, Abraham Lasne et 
Edouard de Meulleÿ, avaient été chargés de l'inventaire ; 
lorsqu'ils voulurent le continuer dans la maison, que le 
défunt possédait à Paris, les syndics de la Communauté 
des notaires de Paris y firent opposition. Le 28 août 1621 
une sentence provisoire fut rendue à la Chambre civile du 
Châtelet de Paris et déposée aux minutes de M. Pellegrin, 
greffier, rue du Moulin, près la Grève. L'affaire fut aban¬ 
donnée et 11e fut pas jugée au fond : nous aurons occasion 
d’en reparler à propos du grand procès de 1788-1787 entre 
les deux Communautés rivales d'Orléans et de Paris. 

A cette époque, dans les paroisses rurales, il n'était guère 
d’habitants ayant un peu d'instruction qui ne se mêlassent 
de rédiger les conventions volontaires entre les parties, et 
les notaires s'opposaient, de tout leur pouvoir, à ces empié¬ 
tements sur leurs fonctions. Le 26 mai 1626. ils obtinrent 
contre le curé de Bcaugencv un arrêt lui défendant « de 
s’ingérer à rien dresser ni écrire, quittances, promesses 
accordées ni autres actes, à peine d'amende et de dom¬ 
mages et intérêts >•. 

La même année, « quelques gens se voulurent establir 
pour notaires à l'entour d’Orléans, comme Chécv, Bon, 
Mardié, Ingré, Saint-Jean-de-Braye, Olivet ». Le 18 juil¬ 
let 1626, la Communauté obtenait contre eux une sentence 
du bailliage leur défendant d'instrumenter à peine de tous 
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dépens, dommages et intérêts, faux et prison et permettant 
de faire enlever les tableaux qu'ils avaient fait apposer 
dans ces bourgs et de publier l'arrêt au prône. Cette fois 
encore la défense ne semble pas avoir été très efficace puis- 
qu'en novembre 1609 Claude Commet put acheter un 
office de notaire au bourg de Chécy et, devant l'opposition 
de la Communauté d’Orléans, se pourvut au Conseil privé ; 
l’instance y demeura, Gommet ayant, avant le prononcé 
de l’arrêt, acheté une charge de notaire au Châtelet d’Or¬ 
léans. 

En i 634 , M" Louis Colles, greffier de la justice de Saint- 
Aignan, émit la prétention de faire, à l’exclusion des 
notaires au Châtelet, les inventaires et ventes dans sa jus¬ 
tice et particulièrement « dans l’enclosture du cloître de 
l’église » et il se mit en devoir de procéder à la confection 
de l’inventaire du sieur de Picherv. Le Chapitre de Saint- 
Aignan soutint les prétentions de son greffier, qui fut 
cependant condamné par une sentence provisoire en date 
du 28 mai suivie, le 8 juillet, d'un jugement sur le fond 
maintenant les notaires dans leur droit exclusif de faire les 
inventaires, tant dans l’enclosturc que dans la justice de 
Saint-Aignan et défendant au greffier et à tous autres de 
les y troubler. 

La Communauté s'attaqua, l'année suivante, à des 
notaires des environs d'Orléans qui recevaient desi actes en 
dehors de leurs ressorts respectifs. Le i 4 décembre i 63 ô, 
elle obtenait une condamnation contre Jacques de Lestang, 
notaire de Jargeau, qui avait passé, à Chécy, un contrat de 
mariage, Le 3 août, un arrêt semblable avait été obtenu 
contre Hobier, notaire d’Artenav, qui avait reçu un par¬ 
tage et un contrat de vente à Scelliers, paroisse d’Ingré. Le 
premier avait été condamné à rendre l’émolument qu’il 
avait perçu et à payer, outre les dépens taxés à 6 livres, la 
grosse du contrat modérée à 33 livres. Antoine Hobier 
n’ayant été condamné qu’à des dommages et intérêts et 
aux dépens des instances taxés et liquidés à 12 livres, réci¬ 
diva bientôt : en septembre 1 64 1 la Communauté l’assi¬ 
gnait à nouveau pour avoir fait un inventaire à Pommiers, 
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paroisse de Gidy, el le faisait condamner à rapporter l'émo¬ 
lument, à payer les dépens, avec défenses de plus faire 
aucuns inventaires, ventes et contrats hors de son ressort. 
Comme précédemment, celte défense ne servit à rien : 
onze ans plus tard, le io décembre 1602, Jean Hobier, 
notaire à Artenay, était poursuivi « pour avoir entrepris 
de faire à Orléans inventaire et description de meubles, 
avec estimation, comme dépendant de la succession de 
Gabriel Jacquet, sieur de Nouveville, maistrc de la poste 
du Chateau Gaillard, en continuant l'inventaire par luy 
faict et commencé audit Ghateau Gaillard et pour avoir 
passé acte de fox entre les sieurs de Launov et Barbade 
d'Orléans sans dire le nom de la passation quoy que ce 
fut en cette ville >». Jean Hobier dut rembourser les émo¬ 
luments perçus, paxer les dommages-intérêts, frais et 
dépens taxés h i(> lixres et promettre de ne plus passer 
d'actes hors de son détroit. 

( ne affaire toute différente se présenta en 1O08. On 
recherchait alors les usurpateurs de noblesse afin de dimi¬ 
nuer les charges du peuple par une répartition plus égale 
-des iinpAts el l’on avait nommé des Commissaires-députés 
pour faire cette recherche. Le :»o janvier 1608 ces Commis¬ 
saires firent signifier aux notaires d'Orléans une ordon¬ 
nance leur enjoignant de délixrer des extraits de tous les 
actes reçus par eux depuis l'année ifi'jo où les qualités de 
chevalier et d'écuyer avaient été prises par les parties. 
•' Pour le soulagement du public », ou, plus exactement, 
pour ne pas violer le secret professionnel, «• la Commu¬ 
nauté des notaires, pour ce assemblée, délibéra de 11e rien 
esc rire, faire ne dire ». Kn raison de ce mutisme, les pour¬ 
suites continuèrent et, à la fin du mois de mars, le sieur 
Bruèrc, commis au recouvrement de ces extraits, accom¬ 
pagné de Guerrier, sergent, et d’autres gens en grand 
nombre, se rendit à la maison de M p Florent Peigné, 
notaire, » pour le prendre prisonnier ». Ce dernier s’at¬ 
tendait à la xisitc : sa porte était fermée et il en refusa 
l’ouverture à Bruère qui fit un tel bruit que le peuple 
accourut pour empêcher les commis et sergents de faire 
insulte au notaire. La foule fut si grande que monsieur 
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Paris de Belcbal, maire rie la Ville, dut se transporter sur 
Jes lieux pour apaiser le peuple et protéger Bruère et scs 
consorts, auxquels on voulait faire un mauvais parti et 
qu’il fit conduire à la maison commune. Cette échauffou- 
rée eut pour résultat de reculer les poursuites contre les 
notaires qui cependant reprirent au bout d’un certain 
temps. La Communauté sollicita en vain l'appui de plu¬ 
sieurs corps d’officiers, comme messieurs de Ville, mes¬ 
sieurs les Thrésoriers, Conseillers du Bailliage et autres qui 
avoient le plus d’intérêt ». Livrés à leurs propres forces, 
les notaires finirent par succomber et, en 1662, ils furent 
obligés de délivrer les extraits demandés. Chacun des con¬ 
trevenants fut condamné à i.üoo livres d’amende. 

Un procès, d’ordre analogue, fut intenté en 1660 à la 

Communauté mais se termina pour elle d’une façon plus 

heureuse. Un sieur Coutet, de Chartres, avait assigné la 

Communauté en paiement d’une taxe de 7.000 livres qu’il 

prétendait due par les notaires comme engagistes du Con- 

trAle du Châtelet d’Orléans. Celle-ci avant refusé de s’exé- 

% 

enter, Coutet fit saisir et vendre les bestiaux de la métaierie 
d’Escrignelles, paroisse de Cernoy, près Gien, qui appar¬ 
tenait à un notaire d’Orléans, \ 1 " Florent Peigné. La Com¬ 
munauté présenta alors au Parlement une requête sur 
laquelle M. Chopin, substitut du Procureur général, mit 
ses conclusions pour la décharge des notaires, la restitu¬ 
tion du prix des bestiaux vendus et l’octroi de dommages 
et intérêts. Un arrêt fut rendu en ce sens, <c et depuis, on 
n’a plus parlé de cette affaire ». 

En 1661, les officiers de la Ferté-Sennetcrre voulurent 
empêcher un notaire d’Orléans, M* Thomas Jeuslin, de 
procéder, à la Ferté, à une récapitulation d’inventaire. Un 
procès s’ensuivit où intervint le syndic de la Communauté. 
Le 21 janvier, sur les conclusions de messieurs les gens du 
Boi, il fut jugé que les notaires au Châtelet d’Orléans 
bailleraient leurs moyens d’intervention, mais que cepen¬ 
dant ils seraient maintenus dans leur .privilège de passer 
tous actes par tout le royaume de France. 

Ce privilège leur fut contesté h différentes reprises au cours 

>4 
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«lu xviii* siècle, mais, avec le temps, les notaires d’Orléans, 
avaient acquis plus d'importance et de puissance et nous 
allons les voir, pour défendre leurs droits, ne plus hésiter 
à s’opposer aux prétentions des plus hauts personnages et 
entrer résolument en procès avec les Maire et Eche- 
vins, avec le Lieutenant général, avec l’Intendant, avec 
l'Evêque, etc... 

En 1706, le Lieutenant particulier du bailliage veut 
empêcher M* Blandin père de procéder à l’inventaire des 
biens du cardinal de ('.oislin. La Communauté s’émeut ; 
elle présente une requête au Parlement et, le 26 octobre, 
elle obtient un arrêt qui lui donne raison. 

En 1708, elle s'attaque au greffier civil de la Prévôté 
pour avoir fait description de meubles et immeubles dans 
une succession, puis à la Communauté des Procureurs qui 
s’immiscent à faire fonctions de notaires ; les procès sont 
portés au Parlement et, le 28 juin, la Compagnie décide 
qu’elle les poursuivra jusqu'à arrêts définitifs. 

Procès avec, les notaires de Clniteaudun et intervention 

des ducs de Luvncs, de CJu creuse et d'Orléans. — Le début 

% 1 

de l'année 1736 marqua le commencement d’une de ces 

longues et dispendieuses instances qui devaient occuper 

les notaires au Châtelet jusqu'à l'époque de la Révolution. 

Les notaires {le Châteaudun avaient voulu empêcher les 

notaires d'Orléans de venir instrumenter chez eux et ils 

avaient fait intervenir en leur faveur le duc de Luvnes 

% • 

comte de Dunois. L’affaire vint au Parlement et les notaires 
d'Orléans y firent la preuve de la légitimité de leurs droits. 
Au mois de mai 1736, ils envoyaient à Paris, par un de 
leurs confrères, M* Legrand, à M* Blanchard, leur procu¬ 
reur. les copies des titres de la Communauté collationnées 
par M. Le Texier, avocat du roi à Orléans. M° Blanchard 
ne remplit pas, avec toute la diligence et tout le soin dési¬ 
rés, sea fonctions de défenseur et, le 29 avril 1737, la Com¬ 
munauté décidait de le révoquer et de le remplacer par 
M* Degoillons-Vinot. Les notaires de Châteaudun et le duc 
de Luvnes multipliaient les objections et l’instance traî- 
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nait en longueur : le i 3 avril 1739, deux notaires d’Or¬ 
léans étaient envoyés à Paris pour suivre le procès ; deux 
autres, M” Johanneton et Chappé, étaient également dépu¬ 
tés à Paris le 12 août 1739 et il leur était remis 4 oo livres, 
prises sur la Bourse commune, pour frayer à la dépense 
de leur voyage. En janvier 1740, il fallut emprunter 
600 livres à constitution de rente qu’on envoya à M® De- 
goilIons-Vinot pour les employer au paiement des épices 
et des frais du procès ; ces 600 livres furent avan¬ 
cées sans intérêts par le receveur de la Bourse commune, 
Bazin. En juillet 1740, le jugement était sur le point d’être 
rendu et l’on jugea utile, pour suivre les dernières phases 
du procès, de déléguer à Paris M® Leddet, notaire et gref¬ 
fier, de la Communauté, auquel on alloua 3 oo livres pour 
ce voyage. L'arrêt fut enfin rendu le 20 août 1740 et le 
29 du même mois M® Pichet, syndic, annonçait à la Com¬ 
pagnie qu’elle avait eu gain de cause contre le duc de 
Luynes et les officiers du Dunois ; séance tenante, on vota 
l’envoi de 3 oo livres à M® Degoillons-Yinot pour lever l'ar¬ 
rêt. Le duc de Luynes avait vainement objecté que les 
lettres patentes octroyées aux notaires d’Orléans en i 5 ia, 
1Ô19 et i 53 g n’avaient pas été enregistrées ; la Cour, con¬ 
sidérant que les lettres de 1 ">44, 1080 et 1 584 , confirmatives 
dçs lettres antérieures, avaient bien été enregistrées, main¬ 
tint les notaires d’Orléans dans le droit et la possession de 
passer tous actes concernant l’office de notaire dans toute 
l’étendue du royaume. Le duc de Luynes fut condamné aux 

V V 

dépens ; quant aux frais de procureur et avocat ils furent 
liquidés et payés le 2 janvier 1741 par la Communauté qui, 
dans sa joie d’avoir gagné ce procès important, décida 
qu’un présent en sucre de la valeur de 100 livres serait 
offert à M® Salomon, avocat. 

Il semblait que l'arrêt du 20 août 1740 dut marquer la 
fin des contestations avec les officiers de Dunois. 11 n’en 
fut rien cependant et, au bout de quelques années, l’affaire 
reprit sous une nouvelle forme entre le duc de Cbevreuse 
et le duc d’Orléans. En sa qualité de comte de Dunois, 
le duc de Chevreuse prétendit que le sceau du Châtelet 
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«l'Orléans n’était pas at t ri but i f de jurisdiction et «jue, pour 
l’exécution d’un contrat passé sous le sceau d’Orléans, les 
contractants, s’ils étaient domiciliés ailleurs, pouvaient 
décliner la jurisdiction d’Orléans. Dans l’espèce, il s’agis¬ 
sait du paiement d'une créance : un sieur Etienne de Tas- 
cher, domicilié dans le ressort du bailliage de Dunois, 
s’était engagé, tant en son nom qu'au nom de sa femme, 
par une transaction passée devant notaire à Orléans, le 
2 novembre 1726, de payer 2.«X)o livres à une veuve Béchart, 
habitant Orléans ; les époux de Tascher ne payèrent pas et 
le mari mourut sur ces entrefaites ; la créancière décéda à 
son tour et ses héritiers firent assigner la veuve et le fils 
«le Tascher au bailliage d'Orléans le 22 juin 1746 ; ceux-ci 
ne s’étant pas exécutés, une saisie fut pratiquée entre les 
mains du fermier de la veuve de Tascher. C'est dans ces 
« ondiions «|ue la veuxe de Tascher, son fils et son fermier 
«iéclinèrent la juris«liction «l’Orléans, demandèrent à être 
renvoyés au bailliage de Dunois à Chfttcaudun et que le 
procureur fiscal «le «’e bailliage revendupia la cause. La 
question s’était élargie : les notaires d'Orléans n’étaient 
pas parties dans l'affaire, bien que le «lue de Chevreuse fe 
prétendit les officiers du bailliage «l’Orléans n'étaient pas 
non plus en cause ; c’était au duc d'Orh : ans seul à soutenir 
les droits de son apanage et il le fit sans hésiter. % 

Lue première sentence du bailliage d’Orléans avait 
ordonné le 26 août 17/jG «jue l’on procéderait en son tri¬ 
bunal et l’appel n'avait pas été relevé. I ne deuxième sen¬ 
tence, «lu 9 décembre 1749. avait ordonné l’exécution de la 
première et une troisième sentence du bailliage d’Orléans 
avait, le 19 décembre «le la même année, prononcé sur le 
fond de la contestation. C'est alors qu’on avait interjeté • 
appel et que le duc «le Chevreuse, par requête du ô mars 
1701, était intervenu contre les sentences d’Orléans sur le 
fondement de l'incompétence. Le duc d'Orléans était inter¬ 
venu à son tour par une reqm'te en date du 12 juillet 1701 
«pii se basait sur l’article 21 de l’Edit du mois de mars 17^9 
portant suppression de la PréviMé royale «l'Orléans et union 
«le cette Prévôté au Bailliage ; cet article était ainsi conçu : 

« Le scel du Châtelet d’Orléans continuera d’être attributif 
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«Ic jurisdicliou, ainsi «ju'il l u été pour le passé. >■ Le due 
de Chevreusc axait formé opposition à l’arrêt d’enregistre¬ 
ment de l’édit de 17^9 et, en réponse, le duc d’Orléans, puis 
son fils, avaient demandé que le due de Chevrcuse fut 
déclaré non-recevable dans son opposition ou qu’il en fut 
déboulé. 

Le duc d’Orléans fit produire devant la Cour les copies, 
délivrées par le doyen et le syndic, des lettres patentes ori¬ 
ginales possédées par la Communauté des notaires d’Or¬ 
léans ; il rapporta l’avis de nombreux auteurs et invoqua 
la possession immémoriale de la Prévôté d’Orléans, mon¬ 
trant que tous les sceaux ro>aux avaient été autrefois attri¬ 
butifs de juridiction, qu’il était hors de doute qu’Orléans 
avait été longtemps habitée par nos rois et que le Châtelet 
de cette ville n’avait pas besoin d’autre titre s’il s’était main¬ 
tenu dans la possession ce qui était prouvé par de nom¬ 
breux jugements et arrêts. 

A cette argumentation très forte, les avocats du duc de 
Chcvreuse ne trouvèrent à opposer qu’un arrêt obtenu en 
1698. I n marchand d’Orléans, Nicolas Jahan, avait traduit 
au bailliage d’Orléans un sieur Jacques Papault, domicilié 
dans le comté de Beaumont, dont était alors seigneur M. le 
premier Président de Harlay. Jacques Papault avait de¬ 
mandé son renvoi devant le bailli du comté de Beaumont et 
une sentence du *.>6 février 1697 le lui avait refusé. M. de 
Harlay avait interjeté appel comme de juge incompétent et 
le marchand d’Orléans n’osant lutter contre une si grande 
puissance n’avait pas comparu. Aussi la Cour avait-elle 
rendu, par défaut, le i/j juillet 1698, un arrêt renvoyant la 
cause par devant le bailli de Beaumont et faisant défenses 
aux officiers des Sièges d’Orléans de plus à l’avenir prendre 
connaissance des causes des justiciables du Comté. Les offi¬ 
ciers d’Orléans auxquels s’adressaient ces défenses ne 
furent point appelés ; le Prince apanagiste n’était pas in¬ 
tervenu non plus et l’arrêt lui-même fut donné sans con¬ 
clusions du Ministère public. Le duc d’Orléans était d’au¬ 
tant mieux fondé à considérer cet arrêt comme nul dans 
sa forme qu’il n’avait jamais eu d’exécution et que, de 
1698 à 1710, on pouvait rapporter vingt sentences de la 
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prévosté déboutant de leurs demandes en renvoi le9 par¬ 
ties qui voulaient décliner la juridiction d'Orléans pour des 
actes passés sous le sceau de la prévosté de cette ville. 

La Cour donna raison au duc d'Orléans contre le duc de 
Chevreuse et ainsi furent confirmés une fois de plus le droit 
des notaires d'instrumenter dans tout le royaume et le pri¬ 
vilège du sceau du ChAtelet d'Orléans attributif de juridic¬ 
tion. 

Procès avec tes notaires voisins. — Pendant que 9e ju¬ 
geaient ces grosses affaires, la Communauté des Notaires 
s’était occupée de choses ayant, pour elle, un intérêt plus 
immédiat. Elle entreprit toute une campagne de pour¬ 
suites contre les notaires des villes et des bourgs voisins qui 
lui faisaient une concurrence très acti\e. Successivement, 
en 1738 et 1739, elle poursuivit M* Gonelle, notaire à Char- 
sonville, M“ Leroy, notaire à Yennecy, M r Humelin, notaire 
à Marcilly-en-Yil!et!e, M“ Ramet, notaire à Clérv, qui 
avaient passé des actes hors de leur collocation ou entre 
parties non domiciliées. Gonelle, Humelin et Ramet ne 
s'exécutèrent que lorsqu'ils furent condamnés. En re¬ 
vanche Leroy, pour éviter un procès dont l'issue n’était 
pas douteuse, s'empressa de payer les frais et de déposer 
entre les mains du syndic de la Communauté les minutes 
contestées. Le nombre était loin d'être négligeable : Leroy 

rapporta cent trente-sept minutes, Humelin trois et Gonelle 

% 

cent trente-huit ; elles furent déposées au Bureau de la 
Communauté au profil de laquelle les expéditions furent 
délivrées par le greffier. Par la suite, d'autres notaires 
furent l'objet de poursuites de la part de la Communauté : 
en 1748, M" Pilate, notaire à Meung, fut assigné pour avoir 
reçu un inventaire en dehors de son ressort ; de même, en 
1707, une sentence fut obtenue contre M* Etienne Chassi- 
nat, notaire à Jargeau, et, le 9 mai, la Compagnie décidait 
fie lever ce jugement, de le signifier, fie l'imprimer et de 
l’afficher, afin qu'il servit d'exemple. 
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Procès avec VEvêque et le Clergé. — Nous avons eu déjà 
l'occasion de parier d’un procès qu’intenta aux notaires 
l’évêque d'Orléans au sujet du notariat apostolique. Nous 
nous bornerons, par suite, à en rappeler l’origine et la fin. 
Les notaires au Châtelet avaient été obligés de réunir huit 
offices de notaires royaux apostoliques créés en 1691 pour le 
diocèse d'Orléans ; l’exercice de ces charges ayant occa¬ 
sionné quelques difficultés, l’évêque demanda et obtint, par 
un arrêt du 16 mai 17/14, «pie ces offices fussent disjoints de 
la Communauté et réunis au Clergé. La Compagnie s’op¬ 
posa à cet arrêt et l'instance se poursuivit pendant quatre 
années. Finalement une entente eut lieu entre les deux par¬ 
ties et un arrêt du Conseil d’Etat du Roi, en date du 
3 o avril 1748, maintint les notaires dans l’union faite à 
leurs offices des charges de notaires apostoliques. 


Procès avec l'Intendant. — Lue contestation au sujet du 
contrôle des actes amena, vers la même époque, les no¬ 
taires à plaider contre l'Intendant de la Généralité. Ce der¬ 
nier a\ait voulu les obliger à faire contrôler tous leurs 
actes indistinctement au bureau d’Orléans. Par contre, les 
notaires*, qui instrumentaient dans tout le royaume, pré¬ 
tendaient avoir le droit de faire contrôler leurs actes dans 
le bureau du lieu où ils les avaient passés ou au bureau 
d’Orléans à leur choix. Le Conseil donna raison aux no¬ 
taires et rendit un arrêt en leur faveur le 12 janvier 17 4 - r » ; 
mais comme le coût de l'arrêt avait été laissé à leur charge, 
la Communauté décida qu'il serait pavé sur la Bourse Com¬ 
mune. 

L’issue heureuse de la plupart des instances que nous 
venons de rapporter incita les notaires d'Orléans à s’atta¬ 
quer à un corps très puissant dont ils dépendaient à de cer¬ 
tains égards et à réclamer la solution d’une question qui 
leur tenait à cœur, celle des inventaires. Nous allons expo¬ 
ser cette affaire avec tous les détails qu elle comporte. 


Procès avec les Officiers du Bailliage et intervention dn 
Corps de Ville. — En 1700 s’éleva entre les Notaires au 
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Châtelet et les officiers du Bailliage une contestation qui 
«levait avoir un retentissement d'autant plus grand que* 
pendant les débats, le Corps de Ville crut de son devoir 
d’intervenir pour défendre ses administrés. 

Au début de cette année 17Ô5 les enfants et héritiers d'un 
sieur Jean Lubin et de sa femme Marguerite Denis vou¬ 
lurent procéder à la liquidation et au partage des succes¬ 
sions de leurs père et mère, et, dans ce but, l’un des héri¬ 
tiers forma devant le Lieutenant-général une demande en 
partage. Deux notaires, M" Sa radin et Deschamps, avaient 
été choisis par les parties. Lorsque la demande vint à l’au¬ 
dience, le 1 1 \ janvier, le Lieutenant-général, en sa qualité 
de Commissaire Enquêteur et Examinateur, s'attribua d'of¬ 
fice le soin de faire le partage, exclut les deux notaires mal¬ 
gré les réclamations des parties intéressées, et donna assi¬ 
gnation en son h<Mel pour procéder à la liquidation. La 
Communauté des Notaires ayant député deux de ses 
membres vers le Lieutenant-général pour lui faire ses re¬ 
présentations, celui-ci promit d'v avoir égard et les deux 
notaires se mirent au travail. Au cours des opérations, une 
difficulté s'éleva entre les parties et l'incident fut porté à 
l’audience : le 18 février une sentence était rendue ordon¬ 
nant que les deux notaires choisis continueraient leur tra¬ 
vail mais que, suivant les offres faites par ciir, ils ne perce- 
v raient qu’un seul salaire. Or ces offres étaient, paraît-il, 
imaginaires, et les notaires, qui d’ailleurs n’étaient pas 
parties et n'avaient pas à paraître dans cette cause spé¬ 
ciale, ne les avaient jamais faites, ni par écrit, ni de vive 
voix. En conséquence lorsque, assignés par un héritier 
aux fins de continuer le travail commencé, ils se présen¬ 
tèrent à l'audience, ils désavouèrent les prétendues offres 
que la sentence du 18 février leur avait prêtées et se décla¬ 
rèrent prêts à reprendre leur travail à la condition de rece¬ 
voir, chacun, ce qui leur serait dû. I ne sentence du 
18 avril, tout en leur donnant acte de leur déclaration, re¬ 
mit l’affaire à huitaine pour permettre aux parties de se 
concerter et de choisir un notaire unique, faute de quoi le 
juge leur en nommerait un d’office. La Communauté des- 
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Notaires forma une tierce opposition à relie sentence et à 
celle du \!\ janvier ; de leur coté, les parties donnèrent des 
requêtes pour déclarer qu'elles consentaient à payer les sa¬ 
laires dos deux notaires choisis par elles. Pour appuyer 9es 
prétentions, le Lieutenant-général fit intervenir le Procu¬ 
reur du Roi et le 8 août 17les juges du Bailliage ordon¬ 
nèrent que conformément aux édits de 1 .">83 et 1096 les par¬ 
tages ordonnés en justice continueraient d'être faits par 
M. Curault, en sa qualité de Commissaire-Examinateur, et, 
à son défaut, par un autre officier du Siège et qu’ils se¬ 
raient rédigés par écrit par le notaire de la succession, 
quand il y en aurait un, ou « par autre personne telle qu’il 
le jugera à propos ». Le lendemain, la Communauté déci¬ 
dait do consulter des avocats au Parlement sur la conduite 
à tenir en cette affaire qui portait préjudice au droit des 
notaires ; le 9 . 1 \ août elle prenait le parti de s'opposer à l'exé¬ 
cution de la sentence du 8, elle interjeltait appel et assi¬ 
gnait le Lieutenant-général et les autres officiers du Bail¬ 
liage à l'effet d’être maintenue et gardée dans le droit et 
possession de faire les inventaires et partages a l'exclusion 
du Lieutenant-général et de tous autres officiers du Siège. 

Messieurs du Bailliage constituèrent procureur sur cette 
demande mais tardèrent à signifier leurs écritures. Ce ne 
fut qu’en avril 1708 que la Communauté put répondre aux 
premières écritures des officiers du Bailliage. Les répliques 
se firent attendre plus de deux ans, soit par négligence de 
l’avocat, soit par une tactique voulue et, pour en activer le 
dépût, la Communauté fit sommation de produire à 
M” Caillait, procureur des officiers et établit garnison chez 
lui. 

Dans l’intervalle, les choses s’étaient envenimées. Des 
plaintes portées contre certains notaires qui percevaient des 
droits trop élevés avaient déterminé une demande de taxe 
de leurs honoraires. Les juges du Bailliage avaient profité 
de l’occasion pour restreindre les droits des notaires et, 
comme ils avaient dépassé la mesure, la Communauté s’é¬ 
tait pourvue en la Cour en la suppliant d’établir un nou¬ 
veau tarif des droits. En conséquence le Procureur général 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



avait fait rendre, le 4 septembre 17116, un arrêt en forme de 
règlement fixant les droits et salaires des notaires d'Orléans 
et il avait été stipulé: par la Cour que cet arrêt serait enre¬ 
gistré au Bailliage d’Orléans. Le procureur de la Commu¬ 
nauté le présenta à l'audience du i!\ septembre et en requit 
l’enregistrement. Mais les juges, loin de se borner à enre¬ 
gistrer, prétendirent examiner l’arrêt et renvoyèrent après 
la Saint-Martin (11 novembre) pour qu’il fût communiqué 
au substitut- du Procureur général. La Communauté ac¬ 
cepta et attendit ; le 7 janvier 1707 elle se présentait de 
nouveau à l’audience pour requérir l’enregistrement et, de 
nouveau, les juges remirent leur verdict et ordonnèrent 
« que les pièces seraient mises sur le Bureau. » 

Les notaires avaient lieu de se plaindre de ces lenteurs 
voulues qu’ils considéraient comme un déni de justice. 
D’autre part, ayant eu à plaider, en 1707 et 1708, pour des 
causes personnelles devant les magistrats du Bailliage, ils 
éprouvèrent de grandes difficultés et la Communauté dut 
prendre fait et cause pour certains de ses membres. C’est 
ainsi qu’elle intervint dans une instance sur appel interjeté 
par M’* Lesourd et Chollet, et qu'elle promit de les indem¬ 
niser au cas ou ils succomberaient. De même, lorsqu’en fé¬ 
vrier 1708, M" Guillon, nommé par une partie pour parve¬ 
nir à une licitation, fut débouté par le Bailliage, la Com¬ 
munauté décida non-seulement de se pourvoir au Parle¬ 
ment mais encore de demander « en raison des mauvais 
procédés des officiers du Bailliage envers les notaires d'Or¬ 
léans », le renvoi de toutes les causes de ses membres au 
Bailliage de Chartres. 

Les faits d’hostilité n’étaient (pie trop patents. Aussi la 
Cour accorda-t-elle, séance tenante, le jour même de la pré¬ 
sentation de la requête de la Communauté, un arrêt, daté 
du 19 avril (1) 17:"»8, renvoyant, pendant deux ans, les 
causes des notaires au Châtelet d'Orléans, » tant communes 


(1) Il y a incertitude sur la date : la plupart des documents manus¬ 
crits donnent comme date de cet arrêt le 7 mars ; l'arrêt imprimé 
donne celle du 19 avril. 
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que personnelles, miles et criminelles, en demandant et 
défendant », au Bailliage de Chartres, sauf l’appel. 

Cet arrêt n'était pas fait pour améliorer les relations entre 
Juges et Notaires, et l’on s’en aperçut à brève échéance. Le 
22 juin, M° Odigier, qui avait formé au greffe du. Bailliage 
une opposition à une saisie réelle poursuivie audit Bail¬ 
liage et avait pris dans cet acte, conformément à une délibé¬ 
ration de la Communauté du 9 mai dernier, la qualité de 
Conseiller du roy notaire garde-scel au Châtelet d'Orléans , 
s'aperçut que, sur le registre, on avait biffé « Conseiller du 
roy ». 

D'un autre côté, les officiers du Bailliage cherchaient «\ 
susciter de nouvelles querelles aux notaires. Ils réussirent 

soulever contre eux le Corps de Ville qui, sous prétexte 
de l’incommodité pour les habitants d’Orléans d’aller plai¬ 
der à Chartres, attaqua l’arrêt rendu par la Cour le 19 avril 
1708 en faveur des notaires. La Communauté soutint que 
cette opposition n'était ni recevable ni fondée et que le 
Corps de Ville était plutôt poussé par le Bailliage que par 
« une douzaine d'habitants qui sont dans le cas d’avoir des 
cause*» contre les notaires ». A cet argument les Maire et 
Echevins répondirent que c’était « pour se faire payer des 
droits exorbitants » que les notaires avaient demandé l’évo¬ 
cation de leurs causes Chartres et que, suivant qu’ils y 
avaient intérêt, ils traduisaient leurs adversaires à Chartres 
ou à Orléans. Pourquoi, disaient-ils, avoir demandé le ren¬ 
voi de leurs causes à Chartres, qui est éloigné de vingt 
lieues et avec lequel Orléans n'a presque pas de communi¬ 
cation puisque les lettres passent par Paris et qu’il n’y a 
ni chevaux de postes, ni voitures publiques. Les parties 
reculent devant les frais quand on les menace d’un procès 
à Chartres et les notaires en profitent pour se faire payer 
» à leurs mots ». Si ces derniers avaient eu quelque souci 
de l'intérêt du public ils auraient demandé le renvoi de 
leurs causes à Blois, qui est d’un tiers plus près d'Orléans, 
ou même à Beaugencv où l’on peut se rendre avec faci¬ 
lité. En portant ces accusations, le Corps de Ville omettait 
de citer les noms de ceux des notaires qui abusaient ainsi 
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de l’évocation à Chartres pour percevoir des droits troi> 
élevés. La Communauté députa deux de ses membres pour 
réclamer une explication et demander, dans le but de les 
punir, les noms des notaires qui, par ce moyen, s’étaient 
fait payer des honoraires abusifs. Le Corps de \ille refusa 
de s’expliquer. 

Le procès continua donc et, le :>5 juin 1760, M° Lestoré. 
procureur en la Cour, adressait à la Communauté, sa 
cliente, deux pièces concernant le procès avec le Bailliage 
et l'intervention de la Ville. Grâce à ses soins et à ceux de 
M e Yiel, avocat, la Communauté obtint, le 21 août 1760, 
un arrêt de la Cour contre les Maire et Echevins ; le 23 dé¬ 
cembre de. la même année, M 1 ' Jullien le jeune, en rendant 
ses comptes de député, rapportait à Orléans la grosse de 
cet arrêt. Mais nous verrons bientôt (pie l'arrêt du 21 août 
ne devait pas terminer la contestation'entre les notaires et 
le Corps de Ville et que, toujours poussé par les officiers 
du Bailliage, ce dernier entama presque aussitôt une nou¬ 
velle instance. 

Il nous faut revenir quelque peu en arrière pour exposer 
l’origine d’un nouveau conflit. Non contents d'avofr sus¬ 
cité à la Communauté l'opposition du Corps de Ville, les 

officiers du Bailliage avaient réussi à jeter la division entre 

0 

les notaires. Quelques-uns de ces derniers, effrayés de la 
tournure prise par le procès, étaient déterminés à se prêter 
aux désirs des officiers du Bailliage ; parmi eux se trou¬ 
vaient M* Aignan, syndic, M* Defaueamberge, conseiller de 
la Ville, et M* Johanneton, greffier en chef criminel du 
Bailliage. Ils convoquèrent une assemblée pour le 20 juin 
1760, sans en prévenir le doyen et en faisant porter les 
billets une heure seulement avant la réunion, où ne vinrent 
que dix-huit membres ; on y mit en délibération l'opposi¬ 
tion formée par les Maire et Echevins et, par 10 voix 
contre 8, on décida de se désister de l’arrêt d'attribution. 
Ce vote n’avait pu être acquis que par surprise ; dès qu’il 
le connut, le doyen convoqua régulièrement, pour le 
28 juin, une nouvelle assemblée où furent nommés des 
commissaires chargés de présenter un rapport à une autre- 
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réunion fixée au mercredi suivant. Dans cette assemblée on 
déclara nulle et non avenue la délibération du 2 5 juin et 
on décida de défendre à l’opposition du Corps de Ville : 
onze membres votèrent contre ces décisions et, sans vouloir 
se rallier à la majorité de leurs confrères, demandèrent k 
être reçus parties intervenantes dans la contestation, décla¬ 
rant qu’ils entendaient voir leurs causes renvoyées devant 
leurs jupes naturels et non ailleurs. Le conflit était passé k 
l’état aigu k tel point que le 20 août 1760, lorsque 
VP Aignan, Jobanneton et Defaucamberge se présen¬ 
tèrent k la Salle de la Communauté pour délibérer, ils 
furent priés de se retirer. Les dissensions continuèrent 
même après l'arrêt du 21 août 1760 et, le H janvier 1761, 
huit des opposants faisaient signifier k la Communauté 
qu'ils déclaraient ne vouloir faire aucun des inventaires et 
procès-verbaux de prisée auxquels ils seraient appelés. 

Malgré toutes ces attaques, la procédure suivait son cours, 
et, pour en payer les frais, la Communauté dut contracter 
nn emprunt de fi.ooo livres le ifi mars 17*» 1 et un autre de 
1 .300 livres le 11 juin suivant. 

Le 7 juillet 1761, la Cour rendait enfin son arrêt et 
ordonnait que les liquidation et partage de la succession 
des époux Jean Luhin, commencés devant M * Saradin et 
Deschamps, requis par les parties, seraient continués par 
ces deux notaires, qui recevraient chacun leurs salaires et 
vacations. Kilo maintenait et gardait les notaires dans le 
droit de faire seuls, k l’exclusion des officiers du bailliage, 
les inventaires, même quand il y avait des absents, sauf 
dans les cas d'aubaine, déshérence ou autres cas royaux 
réservés au Lieutenant-général ; elle défendait aux officiers 
du Bailliage de donner, par leurs sentences, des notaires 
aux' parties ; elle faisait défenses aux procureurs de requé¬ 
rir les officiers du Siège de procéder aux inventaires sauf 
dans les cas royaux. La Cour condamnait enfin les officiers 
du‘Bailliage aux trois quarts des dépens, l’autre quart étant 
compensé. 

î.e gain du procès contre Messieurs «lu Bailliage fut 
annoncé à la Communauté le 9 juillet par une lettre de 
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M" Dc9champs et Chau, députés, au doyen. I n nouvel 
emprunt de 2.5oo livres fut voté à cette séance pour frayer 
aux déboursés du procès ; puis, pour rembourser aux deux 
députés les avances qu'ils avaient dû faire, on emprunta 
encore 1.000 livres le 2 janvier 1762. 

L’affaire avec les officiers du Bailliage se trouvait ainsi 
heureusement terminée ; en revanche le procès avec le 
Corp9 de Ville avait repris sur de nouveaux faits. 

Procès avec le Corps de Ville. — Au cours de l'instance 
contre le Bailliage, la Communauté des notaires au Châte¬ 
let avait jugé nécessaire de demander la confirmation de 
ses privilèges et notamment de ceux qui étaient attachés 
aux charges de Notaires-Syndics et de Commissaires aux 
prisées et ventes de meubles réunies par elle en 1708 et 
1713 et qui comportaient la qualité de Conseillers du Boi 
que les juges du Bailliage refusaient de reconnaître aux 
notaires. Pour y parvenir, on décidait, le 4 février 1709, 
d’adresser un mémoire au Conseil du duc d’Orléans et on 
allouait 3 oo livres pour frais de voyage à M* Dumont, 
'-'légué à Paris, avec mission de diriger la demande. Le 
8 mars, la commission nommée faisait connaître à l’as¬ 
semblée qu’elle avait fait l’extrait des titres et rédigé le 
mémoire destiné à être présenté au duc d’Orléans <« à 
l’effet d’obtenir de Sa Majesté la confirmation des privi¬ 
lèges, exemptions et qualités accordés aux offices de la 
Communauté, notamment l’exemption du logement des 
gens de* guerre et de toutes personnes de quelque qualité 
et condition qu elles soient, de tutelle, curatelle, guet et 
garde, et d’assujettissement de leurs enfants et premiers 
clercs au tirement de la milice et de supplier Sa Majesté de 
vouloir bien reconnaître en eux et leur donner la qualité 
de Conseiller du Boi ». 

Moyennant une nouvelle finance de 4 -"»00 livres, les 
notaires obtinrent assez facilement un arrêt du Conseil 
suivi de lettres patentes datées du 20 juillet 1760 leur 
reconnaissant la qualité de Conseillers du Roi, réunissant 
à perpétuité à leur Communauté les offices de Notaires- 
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Syndics et de Commissaires aux prisées et ventes et les con¬ 
firmant dans les droits et privilèges attachés à ces offices. 
La question du logement des gens de guerre était renvoyée, 
pour avis, devant l’Intendant. Nous ne reviendrons pas 
sur les conditions dans lesquelles cet arrêt de confirmation 
fut obtenu : nous a\ons eu l’occasion d'en parler déjà à 
diverses reprises. 

L’exemption du logement des gens de guerre, qui entraî¬ 
nait celle de l’ustensile, était l’un des privilèges auxquels 
les notaires tenaient le plus et ils en réclamaient la jouis¬ 
sance avec d'autant plus d'ardeur qu’ils y avaient réelle¬ 
ment droit en' \ertu de certaines réunions d'offices. Mais le 
Corps de Ville refusait de leur reconnaître cette exemption 
et depuis plusieurs années il les assujettissait au logement. 
D’autre part, les. officiers du Bailliage, « quoique les pre¬ 
miers officiers de la province », ne jouissaient pas de ce 
privilège, malgré plusieurs réunions d’offices qui avaient 
coûté à leur Compagnie près de 60.000 livres ; et ils étaient 
jaloux de ce que des officiers d’un rang inférieur au leur 
avaient réussi à obtenir celte exemption moyennant une 
somme modique de 5 . 5 uo livres payée en 1715 pour la 
réunion des offices de Commissaires aux prisées. Ils pous¬ 
saient le Corps de Ville à refuser aux notaires l’exemption 
du logement ; Jousse lui-même, conseiller au Bailliage, 
s’occupait activement, soit à Orléans, soit à Paris, des inté¬ 
rêts des Maire et Echcvins et, par ses conseils et ses dé¬ 
marches, confirmait ces derniers dans leurs prétentions. 
Toutefois son clair bon sens et son habitude des affaires 
lui montraient les difficultés d’une telle opposition. «< Je 
ferai tout mon possible, écrivait-il aux Echevins le 20 juil¬ 
let 1760, pour faire valoir la justice de votre opposition et 
j’attends votre mémoire. Mais j’ai peur de ne pas réussir. 
Puisse ma crainte être sans aucun fondement. » Quatre jours 
plus tard il leur mandait, de Paris, qu’il avait rendez-vous 
avec M° Baslv.leur procureur, pour aller chez M. de Cypierre 
et chez M. de Breteuil et qu'il avait déjà vu l’avocat géné¬ 
ral, Joli de Fleury. 

Toutes ces manifestations d’hostilité exaspéraient les 
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notaires et les rendaient irritables, lis eurent le grand tort 

d’envoyer, le 5 août 1760, une lettre un peu vive à M. de 

Cypierre qui s’était chargé d’accommoder, de concert avec 

M. de Breteuil, leurs différends avec le Corps de Ville et le 

Bailliage. L’intendant s'en offensa avec raison et M. de 

Breteuil les en avertit par une lettre datée du 10 août : 

« Vous regardez comme des préventions tout ce qui n’est 

pas conforme à vos idées et à vos désirs... Quand on veut, 

Messieurs, que des personnes en places supérieures se 

meslent d'accommoder une affaire, il faut y apporter plus 

de confiance et moins de prétentions et se soumettre 

d’avance à leurs décisions ou ne pas leur donner la peine 

et l’ennuv d’une discution inutile. » 

% 

Neuf notaires, qui s'étaient, comme nous l'avons vu, 
séparés de la Communauté et mis du parti du Bailliage, 
s’excusèrent le 21 août auprès de M. de Breteuil en décla¬ 
rant qu’exclus des assemblées ils n'avaient eu aucune part 

la lettre du 5 août : « Ce qui met le comble à notre cha¬ 
grin, c'est d'apprendre qu'on a manqué à Notre Grandeur 
et à M. de Cypierre... Jamais la lettre du 5 août n'a été 
projetée ni môme connue de nous. Nous en demandons 
excuse à votre Grandeur. Nous le supplions de 11e nous 
point retirer sa protection et ses bontés. Nous en avons 
d'autant plus besoin que nous nous sommes attiré la haine 
de nos confrères par la modération de notre conduite et la 
crainte de leur nuire. » 

En même temps les officiers du Bailliage suppliaient 
M. de Breteuil de rendre compte au duc d’Orléans de l’im¬ 
politesse des notaires et de l'engager «• à prendre des 
mesures pour contenir les notaires et réprimer l'indécence 
de leur conduite ». 

M. de Cypierre ne laissa à personne le soin de témoigner 
son mécontentement et, lorsqu’à l'occasion du i er janvier 
1762 deux députés allèrent lui rendre visite, comme c’était 
l'usage, l'Intendant leur dit qu'il n'avait pas lieu d'être 
content de la Communauté, qu elle aurait dû venir en 
corps et qu’il l’exigeait, puis il leur fit signe de se retirer. 

A la suite de l’arrêt de confirmation du 20 juillet 1760 
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la Communauté avait fait imprimer et distribuer les édits 
■et déclarations concernant les offices de Conseillers Notaires- 
Syndics et de Conseillers Commissaires aux prisées. Le 
i 5 décembre 1760, le syndic, accompagné de M" Bordier 
et Lesourd, se rendit chez le Lieutenant-général, chez le 
Procureur du roi et à l'assemblée des Maire et Echevins 
.pour leur présenter ces imprimés avec l’arrêt du Conseil 
et les lettres patentes de confirmation. Seul, le Lieutenant- 
général reçut l’exemplaire qu’on lui présentait ; les autres 
refusèrent de recevoir ceux qu'on leur destinait. 

Les juges du Bailliage prétendaient que l’arrêt du 
20 juillet 1760 avait été obtenu subrepticement et ils n’en 
tenaient aucun compte. Le f) janvier 1761 ils rendaient une 
ordonnance faisant défenses à la Communauté des notaires 
au Châtelet d’exercer les fonctions de Commissaires aux 
prisées et ventes en vertu de lettres patentes et de percevoir 
en conséquence aucun des droits qui y sont attachés jus¬ 
qu’à ce que ces lettres patentes aient été publiées et regis¬ 
tres au Siège, à peine de poursuite extraordinaire contre 
les contrevenants ; ils ordonnaient, en outre, qu’à la 
requête du Procureur du roi, il serait informé contre les 
notaires qui auraient exercé et fait les fonctions de Com¬ 
missaires et en auraient perçu les droits. 

Malgré tout, il semblait difficile de condamner les no¬ 
taires qui, si maladroits qu’ils eussent pu se montrer, 
avaient présenté des demandes fondées sur des titres. Le 
Corps de \ille avait bien formé une requête pour faire rap¬ 
porter les lettres patentes aussitôt qu'il avait eu connais¬ 
sance de leur délivrance; mais son procureur, M* Basly, 
avait cru devoir l’avertir cpie si M* Moreau, avocat au Con¬ 
seil, espérait réussir dans cette requête, en revanche il ne 
croyait pas possible de priver les notaires de la qualité de 
Conseillers du Roi et de l’exemption du logement des gens 
de guerre sans leur offrir le remboursement de la double 
finances payée par eux. 

Ce fut pour obéir à ce très sage avis qu’au début de l’an¬ 
née 1761 le Corps de Ville prit une délibération constatant : 
i u qu’en demandant la suppression des offices réunis il 11'a- 
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vait pas offert le remboursement des finances payées par la 
Communauté et que cette omission pourrait faire rejeter la 
demande de suppression ; 2 0 que les droits perçus comme 
notaires-syndics étaient si insignifiants et si peu onéreux au 
public qu’ils n’indemniseraient pas la Ville du prix qu’elle 
devrait débourser pour racheter ces offices ; 3 ° qu’il serait 
plus avantageux de restreindre la demande en suppression 
aux seuls offices de Commissaires aux prisées dont les droits 
étaient considérables. En conséquence les Maire et Echevins 
décidèrent d’offrir, au nom de la Ville, le remboursement 
des seuls offices de Commissaires suivant la liquidation qui 
en serait faite par Sa Majesté. En même temps ils deman¬ 
dèrent au duc d’Orléans son consentement à la suppression 
des six charges de Commissaires dépendant de ses parties 
casuelles et offrirent de payer au trésor de Son Altesse Séré- 
nissime telle somme qu’il lui plairait de fixer pour lui tenir 
lieu du prêt annuel et du droit de mutation de ces offices. 

En réponse, les notaires signifièrent un mémoire le 
11 juillet 1761 et en adressèrent des exemplaires au Conseil 
du duc. Leur mémoire, qui se divisait en quatre proposi¬ 
tions, avait pour but de prouver que la demande du Corps 
de Ville était irrecevable et inadmissible, que les privilèges 
et exemptions étaient attachés aux offices de notaires et non 
pas seulement aux charges accessoires réunies, et que 
l’exemption de trente-trois notaires était sans grande im¬ 
portance dans une ville qui comportait 60.000 habitants ; 
en terminant, les notaires offraient à M. de Breteuil, s'il 
était nécessaire, d'abandonner l’exercice des fonctions de 
leurs offices de Commissaires aux prisées. « Avec de telles 
dispositions ils osent se flatter de se conserver la protection 
de Monseigneur et de convaincre les officiers municipaux 
eux-mêmes de la droiture de leurs intentions et de la pu¬ 
reté de leurs sentiments ». 

Le 2/1 février 1762 les notaires sollicitèrent la protection 

du duc d’Orléans dans le procès pendant au Conseil entre 

leur Communauté et le Corps de Ville. Le 11 mars, l'abbé 

de Breteuil leur faisait connaître qu'il acceptait la médiation 

qu’on avait sollicitée de lui et qu'à son avis l'affaire pour- 
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rait s’arranger aux conditions suivantes : i° la qualité de 
Conseillers du Roi serait dorénavant reconnue aux no¬ 
taires ; 2° il se faisait fort d’engager l’Intendant à accorder 
l’exemption du logement des gens de guerre à huit anciens 
notaires et à ménager le reste de la Communauté ; 3 ° une 
somme de 3 .ooo livres serait remboursée à la Compagnie 
par le Corps de Ville. 

Les offres de M. de Breteuil ne furent pas acceptées et les 
marchandages continuèrent entre les deux parties pendant 
plusieurs années. Ce ne fut qu’au mois de mars 1769 
qu’une transaction intervint dans cette affaire qui était 
toujours pendante au Conseil du Roi. Le 9 mars la Com¬ 
munauté autorisait les syndics « à donner, par écrit s’il 
était nécessaire, désistement pur, simple et irrévocable soit 
des fonctions et droits utiles attribués aux offices de Com¬ 
missaires aux prisées et ventes, soit du titre môme desdits 
offices, à condition que tous les autres titres et privilèges 
de la Communauté seraient conservés d'une manière irré¬ 
vocable. » 

Ainsi se termina le très long et très important procès in¬ 
tenté à la Compagnie des notaires par les Maire et Eche- 
vins, à la suggestion des Officiers du Bailliage. Les notaires 
gardèrent le titre de Conseillers du Roi et, jusqu'à la Révo¬ 
lution, furent, d’une façon effective, exemptés du logement 
des gens de guerre. Lorsqu’à la fin d’août 1789, les Offi¬ 
ciers municipaux adressèrent à tous les citoyens privilégiés 
une invitation de fournir des lits aux troupes cantonnées à 

Orléans pour décharger les personnes assujetties au loge- 

# 

ment, la Communauté décida de payer, entre les mains du 
receveur de l’Hûtel de Ville, 100 livres le i' r de chacun des 
mois de septembre, octobre, novembre et décembre, sous la 
réserve que cette générosité volontaire ne pourrait jamais 
tirer à conséquence au sujet des privilèges de la Compa¬ 
gnie. 

Procès avec le Bureau des finances. — La question de la 
confection des inventaires fut encore une fois agitée en 1776. 
M 6 " Deschamps et Chau, notaires au Châtelet, avaient été 
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appelés pour faire l'inventaire des biens de la succession 
de M. Phelippe, commis à la Recette générale des finances 
et à la Recette générale des fermes. Les officiers du Bureau 
des finances d’Orléans prétendirent exclure les deux no¬ 
taires et procéder eux-mêmes à l'inventaire de leur collègue 
décédé. Les notaires attaqués en informèrent leur Commu¬ 
nauté qui, le 20 août 1776, décida de soutenir l'affaire en 
justice. Ln arrêt provisoire intervint dès le 27 août : il 
maintenait les deux notaires dans le droit de faire l’in¬ 
ventaire de la succession de M. Phelippe et faisait défenses 
au Bureau des finances de les troubler. Malheureusement 
pour la Communauté ce premier arrêt fut cassé et un autre 
arrêt, statuant sur le fond, fut rendu le 26 novembre 1776 
au profit des officiers du Bureau des finances d’Orléans. La 
même année les notaires de Paris, qui disposaient cepen¬ 
dant d’une influence bien plus grande «pie les notaires 
d’Orléans, avaient, eux aussi, perdu au Conseil un procès 
identique, qui avait pour objet les inventaires des employés 
comptables des fermes. 


l > rocès ax'cc les Molaires de Paris. — A la veille de la Ré¬ 
volution les notaires au CliAtelet d'Orléans eurent à soute¬ 
nir un procès extrêmement important qui, non seulement, 
mettait en cause l'existence même de leur privilège sécu¬ 
laire d'instrumenter dans tout le Royaume, mais qui me¬ 
naçait, en outre, de les empêcher d'acter à Orléans toutes 
les fois qu’un notaire de Paris s'y présenterait. 

Les notaires au CliAtelet de Paris, qui venaient de gagner 
toute une série de procès et de faire juger, contre le Cha¬ 
pitre de Paris (1770), puis contre les notaires de Versailles 
et ceux de la Prévôté de l'Hôtel (1782), qu’ils avaient le 
droit d'instrumenter partout où ils seraient requis par une 
seule des parties en cause, supportaient avec peine que 
d'autres Compagnies eussent les mêmes privilèges qire la 
leur. Ils profitèrent de la première occasion qui se présenta 
pour s’attaquer aux notaires d’Orléans. 

Auguste-Valentin Cousin, trésorier de France au Bureau 
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lés avaient été apposés, le 17 juillet 1783, sur les effets de sa 
succession. Le 26 août suivant, M' Cabart, notaire au Châ¬ 
telet d'Orléans, appellé par l’exécuteur testamentaire, Bou¬ 
vet de Bronville, inspecteur des domaines de l'Apanage du 
duc, se rendait au domicile du défunt pour reconnaître les 
scellés en présence du Lieutenant-général et procéder à l’in¬ 
ventaire. Mais, entre temps, l’héritière présomptive, Mar¬ 
guerite Chardon, femme d'un sieur Bouillerot, bourgeois 
de Paris, avait donné procuration à un sieur Benoit Dau- 
rier à l’efTet de requérir la reconnaissance des scellés et la 
confection de l’inventaire et avait obtenu un arrêt sur re¬ 
quête ordonnant, par provision, qu’après la reconnaissance 
des scellés l’inventaire serait rédigé par un notaire de Paris, 
M° Le Fcbvre, choisi par les époux Bouillerot et leur manda¬ 
taire Daurier. Aussi, le 26 août, M° Cabart se trouva-t-il ei% 
présence de M c Le Febvre qui émit la prétention d'exeluïe 
son confrère Orléanais et d’avoir seul le droit de procéder â 
l'inventaire ; et c’est en vain que M' Calmrt offrit de se con¬ 
former à l’usage en faisant l'inventaire conjointement avec 
M c Le Febvre, sous la seule condition qu'étant le plus an¬ 
cien en réception, la minute resterait en son étude. Dans 
ces conditions l’exécuteur testamentaire, soutenant M* Ca¬ 
bart, forma opposition et les parties furent renvoyées en la 
Cour. Les Communautés respectives prirent fait et. cause 
pour leurs membres *ct le procès s’engagea. 

Les notaires d'Orléans, par requête en date du 6 sep¬ 
tembre, demandèrent à être maintenus dans leur droit et 
possession d'instrumenter conjointement avec les notaires 
de Paris et invoquèrent, outre l'arrêt du 20 août 1740 rendu 
en leur faveur contre le duc de Chevreuse, un arrêt de rè¬ 
glement du 7 juillet 1761 ordonnant, pour éviter toutes dif- 
ficultés, que dans les inventaires, partages et liquidations, 
les notaires de Paris et ceux d'Orléans ne pourraient s'ex¬ 
clure et que la minute resterait chez le plus ancien titu¬ 
laire. Il semble que le Parlement avait son siège fait à l’a¬ 
vance : le même jour, 6 septembre 1783, sur rapport du 
conseiller Choart, il rendait un arrêt provisoire donnant 
gain de cause aux notaires parisiens. La Communauté des 
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Notaires d’Orléans accusa son procureur M® Langlois d'a¬ 
voir mal défendu ses intérêts ; elle le cassa aux gages et 
chargea M* Dhuicque d'occuper pour elle en la Cour. 

Le 4 novembre de la même année une affaire identique 
se présentait à Orléans. M” Lesourd et Chartrain, notaires 
nommés par la veuve et l'exécuteur testamentaire d’un 
sieur Rubv, voulurent procéder à la reconnaissance des 
scellés de la succession ; mais l’un des héritiers avait choisi, 
pour le représenter, M* Le Febvre le jeune notaire à Paris 
qui émit les mêmes prétentions que dans la succession Cou¬ 
sin. La Communauté d'Orléans décida de joindre cette nou¬ 
velle affaire à la première et députa à Paris, pour suivre le 
procès, M" Danglebermes et Porcher ; ce dernier, s'étant 
récusé pour cause de santé, fut remplacé par M" Jullien ; 
elle décida en même temps de demander l’intervention du 
duc d'Orléans dans cette affaire « où les droits de ses offi¬ 
ciers sont attaqués dans une des parties les plus essentielles 
de leurs fonctions ». 

Les deux députés quittèrent Orléans le 10 décembre, em¬ 
portant avec eux les originaux des Arrêts et Lettres patentes 
de iôi2, 1Ô19, iô.'tp, ii>44, et if» 84 , et un imprimé de 

l'Arrêt du Conseil du i 4 octobre 1097. Ils les communi¬ 
quèrent à leur avocat, M® Lesparat, et à leur nouveau procu¬ 
reur, M® Dhuicque, (pii s'en servirent pour la rédaction de 

s 

mémoires et consultations. Tous ces titres furent rapportés 
à Orléans et remis aux Vrchives de la Communauté le 
i er avril 1784. 

L’affaire engagée était particulièrement grave et rien 11e 
devait être omis pour la faire réussir. Le »f> mai 1784, « vu 
les circonstances et le grand nombre de procès de la Com¬ 
pagnie, le Bureau décida que, pour le syndicat, on 11e por¬ 
terait sur la liste que trois anciens syndics connus pour 
leur expérience et leur connaissance des droits de la Com¬ 
munauté » et ce fut l’un de ces trois candidats, M® Porcher, 
qui fut élu. En même temps on suspendit la distribution 
des jetons « trop onéreuse à la Compagnie en raison des af¬ 
faires multiples dont elle est chargée et qui multiplieront 
nécessairement les assemblées pendant le cours de l’an- 
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née ». Cette dernière mesure était insuffisante : il fallait 
payer d’urgence, outre le centième denier, les honoraires des 
avocats et procureurs et les divers frais du procès ; aussi 
décida-t-on, le 3 o novembre 1784, que chacun des membres 
acquitterait en 1780 le centième denier de son office et paie¬ 
rait 100 livres pour l'acquittement des dettes urgentes. 
Cette décision souleva quelques protestations et, à la réu¬ 
nion du i 3 décembre, l’un des syndics, M* Jullien, fit une 
sortie violente et quitta la Salle en laissant sur le Bureau 
le portefeuille, le registre des délibérations et les clefs des 
armoires. Au bout de peu de temps, grâce à l'intervention 
de M e Moutié, avocat, choisi comme arbitre, les esprits s'a¬ 
paisèrent, une conciliation eut lieu et des mesures furent 
prises d'un commun accord pour parer aux circonstances. 

Le duc d’Orléans, dont l'intervention avait été sollicitée, 
avait, dès le 2 janvier 1784, avisé la Compagnie de son con¬ 
sentement. Le 26 novembre 1784 il adressait une requête 
pour la conservation des droits de son apanage et le 18 dé¬ 
cembre un arrêt de la Cour le recevait partie intervenante. 
Cette intervention causa aux notaires de Paris quelques 
craintes pour le succès de leur demande. Aussi, pour ne 
pas mécontenter outre mesure un aussi grand personnage, 
s’empressèrent-ils de déclarer qu’ils n’entendaient nulle¬ 
ment contester le privilège des notaires au Châtelet d'Or¬ 
léans d'instrumenter dans tout le royaume, si ce n’était à 
Paris et lorsqu’ils seraient en concurrence avec un notaire 
de Paris. Et le 2 août 1780 ils demandèrent à la Cour de 
leur donner acte de cette déclaration. 

La procédure suivait son cours. Le 28 janvier 178.") M° Jul¬ 
lien, syndic, communiquait au Bureau, qui les approuvait, 
les premières écritures contre les notaires de Paris rédigées 
par M* Lesparat, avocat en la Cour. Lui-même s’occupait à 
réunir les éléments d’un mémoire prouvant que, contraire¬ 
ment à leur assertion, les notaires de Paris n’étaient pas 
d’une création antérieure à celle des notaires d’Orléans ; ce 
mémoire fut lu à l’assemblée du 24 novembre 1785 et une 
copie en fut envoyée à M e Dhuicque pour en conférer avec 
M® Lesparat. Après en avoir pris connaissance, ce dernier 




Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



- 232 - 

écrivit aux notaires d’Orléans pour les engager à rechercher 
dans leurs minutes, depuis l’année 1600, les actes qu’eux ou 
leurs prédécesseurs avaient pu passer à Paris. L’année sui¬ 
vante la Communauté décida d écrire aux notaires de Mont¬ 
pellier pour avoir des renseignements sur l'ancienneté de 
leur établissement et sur les titres qu’ils possédaient dans 
leurs archives. Dans l’intervalle, le duc d'Orléans était 
mort ; le 9 décembre 1786, la Compagnie en présentant ses 
condoléances au nouveau duc lui demandait sa protection et 
le i 5 janvier suivant cette protection était accordée. Mais elle 
ne se manifestait peut-être pas d'une manière assez efficace 
suivant leur désir car au début de l'année 1787 on crut de¬ 
voir écrire à M. Duvert, chancelier du duc, et à M. Monnot, 
l’intendant de ses finances, en les priant « de se ressouvenir 
du procès de la Compagnie avec les notaires de Paris ». 

Ceux-ci, de leur côté, ne restaient pas inactifs et, en 1786, 
ils avaient réussi à obtenir, en leur faveur, l’intervention 
du Châtelet de Paris. D’autre part, comme ils paraissaient 
chercher à retarder le jugement, M” Jullien et Dangle- 
bermes, députés des notaires d'Orléans, avaient fait signi¬ 
fier au Procureur du Roi du Châtelet de Paris de prendre 
communication des pièces de l'instance dans les délais pres¬ 
crits par la loi. 

Au début de l’année 1787 l’affaire était sur le point d’a¬ 
boutir. Le 22 mai, le jour même où le Parlement rendait 
son arrêt à Paris, une assemblée générale se tenait à Orléans 
et les syndics donnaient lecture de différents mémoires 
imprimés par les soins des deux parties adverses : i° un 
résumé et seconde consultation pour les notaires d’Or¬ 
léans ; 2 0 un résumé des notaires de Paris contre ceux d’Or¬ 
léans ; 3 ° une seconde consultation pour les notaires de Pa¬ 
ris ; 4 ° une consultation pour les Officiers du Châtelet de 
Paris intervenants dans l’instance appointée entre les no¬ 
taires de Paris et les notaires d’Orléans. (1) Il est intéres- 


Ci) Los mémoires imprimés à l'occasion <lo ce procès ne se bornent 
pas à ces quatre pièces. Il en existe un bien plus grand nombre 
qu'on retrouve parfois reliés ensemble et formant un assez gros vo¬ 
lume. Tel est l'exemplaire de la Bibliothèque d'Orléans, coté H. 4333. 
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sant d'indiquer très sommairement, d'après les pièces im¬ 
primées, les arguments fournis par chaque partie. 

La thèse des notaires de Paris était basée sur l’antériorité 
de leur création et sur la possession. Ils soutenaient, sans 
preuve certaine à l’appui, qu’ils avaient été créés bien 
avant les notaires d'Orléans qui ne faisaient remonter leur 
établissement qu’à l’année i 3 o 3 . Leurs offices avaient été 
érigés en titres en i2Ô/j par Saint Louis et, pour prouver 
cette assertion, les notaires invoquaient les historiens et, 
tout spécialement, dom Mabillon auquel, par un raisonne¬ 
ment spécieux, ils faisaient dire ce qu’il n’avait jamais 
écrit : Mabillon déclare qu’il n'a pas trouvé d’actes passés 
par les notaires, comme officiers publics, avant 1270, ce qui 
prouve qu’il en a trouvé portant la date de 1270 et. que ce 
fait établit la création de leurs offices par Saint Louis. A 
cette époque tous les autres notaires du royaume, même 
ceux d’Orléans, n’étaient encore que les commis des Baillis 
et des Prévôts. Quant à la prévôté de Paris c’était la plu» 
ancienne de toutes puisque l’origine en remontait à l’avè¬ 
nement au trône de Hugues ^apet qui prenait volontiers 
le titre de Comte de Paris. Enfin, disaient-ils, notre créa¬ 
tion est certainement antérieure à celle des notaires d'Or¬ 
léans puisque, dans sa déclaration du 6 août j 544 » Fran¬ 
çois I* r reconnaît qu’ils ont été créés à l'instar des notaires 
de Paris ; et nous sommes redevables de notre privilège à 
cette circonstance que pendant longtemps nous avons été 
les seuls notaires royaux du royaume. 

La possession ne saurait être contestée aux notaires de 
Paris. Déjà, le 18 août 1621, ils ont obtenu une sentence 
du lieutenant civil au Châtelet de Paris faisant défense à 
deux notaires d'Orléans, M** Lasne et Dcmeulles, de conti¬ 
nuer à Paris l'inventaire du feu sieur d'Escures qu’ils avaient 
commencé à Orléans et ordonnant, par manière de provi¬ 
sion, que l'inventaire serait fait par deux notaires de Pa¬ 
ris, M" Yiard et Lemercier, nommés d’office à cet effet. Il 
est vrai qu’un jugement définitif n’a pas été rendu mais la 
faute en incombe aux notaires d’Orléans qui ont négligé de 
poursuivre. Les trois actes reçus à Paris en 1600 et 1688 par 
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des notaires d’Orléans sont sans importance puisqu'aucun 
tfeux n est de la nature de ceux que les ordonnances veulent 
qu’on passe devant notaires sous peine de nullité ; ils au¬ 
raient pu être passés sous signatures privées et, par suite, 
les parties pouvaient en confier la rédaction à un notaire 
étranger sans courir aucun risque ; ce sont « autant d’actes 
de complaisance » de la part de ceux qui les ont souscrits. 
Quant aux io à 12 procurations, ratifications et actes ana¬ 
logues reçus à Paris depuis 1743 par les sieurs Jullien et 
Danglebermes, notaires d’Orléans et députés de leur Com¬ 
munauté, ils sont suspects et l'on doit penser qu’ils n’ont 
été reçus par eux qu’en vue d'un procès possible avec les 
notaires de Paris. Enfin le 9 mai 1736 les notaires de Paris 
ont obtenu un arrêt de règlement les maintenant dans le 
droit et possession d’instrumenter partout dans l’étendue du 
Royaume lorsqu'ils en seraient requis par une seule des 
parties. 

Les mémoires et consultations où cette argumentation 
était longuement développée étaient l’œuvre de Treilhard, 
Boucher d'Argis, Laget-Bardelin, Tronchet, Collet, Breton, 
Martineau, Patenôtre, etc... 

A ces allégations les notaires d’Orléans répondirent point 
par point, par la voix de M" Lesparat, Dhuicque, Jullien, 
Ferev, etc... Ils prouvèrent sans peine que les soixante 
notaires de Paris n’avaient pas été créés en 12.34, mais que 
leur établissement 11e remontait, comme celui des notaires 
d’Orléans et .de Montpellier, qu'à l’ordonnance de jan¬ 
vier i 3 o 3 . Eux aussi pouvaient citer des actes reçus par 
leurs prédécesseurs du xiii* siècle et notamment en 1270, 
mais cela 11e prouvait nullement qu’ils étaient alors en 
titres d’offices. Quant à la Prévôté d’Orléans, son origine 
était contemporaine de celle de Paris puisqu’elle datait de 
Hugues Capet qui, en 987, avait réuni à la couronne les 
comtés de Paris et d’Orléans hérités par lui de son père 
Hugues-le-Grand. Les termes employés dans la déclaration 
de i 544 ne prouvaient rien et il suffisait, pour s’en con¬ 
vaincre, de comparer les lettres patentes accordées en 1010 
aux notaires de Paris et en 1012 à ceux d’Orléans ; la rédac- ■ 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


— 235 — 

lion des deux pièces est parfaitement identique et n’im¬ 
plique aucune prééminence d’une Compagnie sur l’autre. 
Les deux lettres furent publiées, par les notaires d’Orléans, 
en regard l'une de l’autre, à la fin d’un mémoire à con¬ 
sulter daté du 7 mai 1787. 

En ce qui concerne la possession, la sentence provisoire 
du 18 août 1621 est absolument sans valeur puisque les 
notaires de Paris n’ont pas osé faire statuer, même par leur 
propre jupe, sur les demandes qu’ils avaient formées ; cette 
sentence n'a pas statué sur le fond pour empêcher les 
notaires d’Orléans d’instrumenter à Paris. En revanche, il 
était patent que des notaires d’Orléans avaient reçu des 
actes à Paris : un port de foi avait été rendu, à Paris, le 
29 juin i 65 o, devant Coulombeau, notaire Orléanais, par 
Euverte Angran, seigneur de Fonspertuis et de Lailli, au 
seigneur de Cornay et Concire et, le 22 juillet suivant, 
copie de cet acte avait été délivré par deux notaires pari¬ 
siens ; une ratification de partage et liquidation, arrêtés à 
Orléans le 3 i décembre 17/12 dans les successions d’Antoine 
Masson et de sa femme, avait été reçue à Paris le 22 jan¬ 
vier 1743 par M* Jullien, d'Orléans, et l’expédition en avait 
été déposée en l'étude de M® Dulion, notaire de Paris, le 
23 mars 1743 ; d'autres actes avaient été énumérés. D’ail¬ 
leurs, ajoutaient les notaires d’Orléans, si les notaires de 
Paris pouvaient nous exclure, ils auraient, en plus du pri¬ 
vilège commun aux uns et aux autres de pouvoir instru¬ 
menter dans tout le royaume, le privilège particulier d’ex¬ 
clure leurs co-privilégiés en cas de concurrence, et cela est 
inadmissible. 

Malgré qu’ils parussent a\oir raison, les notaires d’Or¬ 
léans perdirent leur procès. Le 22 mai 1787, le Parlement 
rendait son arrêt : les notaires de Paris étaient maintenus 
dans le droit et possession exclusifs de pouvoir instrumen¬ 
ter seuls à Paris, ainsi que dans le droit et possession de 
se transporter partout, notamment à Orléans, pour y pas¬ 
ser, à l'exclusion des notaires du lieu, tous actes dépen¬ 
dants de leurs offices même s'ils n’en étaient requis que 
par une seule des parties intéressées, conformément à l’ar- 
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rêt de règlement du 9 mai. 1736 ; il était ordonné aux notaires 
d’Orléans de se retirer devant ceux de Paris ; l'arrêt pro¬ 
visoire du 6 septembre 1783 était déclaré définitif ; il était 
permis aux notaires de Paris de faire imprimer le présent 
arrêt tant à Paris qu'à Orléans et ailleurs ; enfin les notaires 
d’Orléans étaient condamnés à tous les dépens. 

Le jour même, les deux députés de la Compagnie,. 
IM 0 * Jullien et Danglebermes, écrivirent à Orléans pour avi¬ 
ser leurs confrères de l'issue désastreuse de l'affaire. On 
leur répondit de voir le parti à prendre pour là révision 
du procès dans une autre Cour ou par la voie de cassa¬ 
tion. E11 même temps la Communauté votait un emprunt 
de 1 5 .ooo livres. 

L’arrêt du 22 mai fut signifié le 22 juin, par le minis¬ 
tère de l'huissier Buraux, aux procureurs de la Compagnie 
M" Dhuicque et Formé. Trois semaines plus tard, il était 
imprimé et affiché non seulement à Paris, mais même à 
Orléans, où l'on avait envoyé tout exprès un huissier-com- 
inissaire priseur au Châtelet de Paris, Lefebvre Desvallières.. 
Ce dernier, logé chez un sieur Aubry, au Lion d’Argent, 
rue d’Illiers, s'était mis en rapport avec François Chasot, 
juré afficheur de la ville, et, en sa compagnie, avait, le 
16 juillet, apposé trente-six exemplaires de l'arrêt à divers 
endroits : à la porte de M® Lesourd, doyen, et à celle de 
M® Vallée-Dunant, syndic de la Communauté ; à la porte 
principale des paroisses respectives de ces deux officiers ; 
au Châtelet, où l’on avait posé trois exemplaires ; à la 
porte de M. Curault, lieutenant-général, et à celle de 
M. Tassin de Yillepion, procureur du roi ; à l’Hôtel de Ville 
au Martrov : au Marché Porte-Renard et au Grand Marché ; 
au Coin Maugars ; à la place du Vieux Marché ; aux portes 
Saint-Vincent, Bannier, Saint-Jean, Madelaine, Bourgogne 
à la porte du Pont ; etc., etc... 

Suivant les instructions reçues d'Orléans, les deux dépu¬ 
tés de la Compagnie avaient chargé M" Benoit, avocat au 

Conseil du Roi, d’étudier les movens de cassation de Par- 

1 * 

rêt du 22 mai. Le 23 août, celui-ci les avisait qu’il s’occu¬ 
pait de la requête à présenter au Conseil, mais qu’il ne- 
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pourrait la déposer qu’au mois de novembre après les 
vacances. La procédure était lente : ce ne fut que le 16 juil¬ 
let 1788 qu’une lettre de M* Benoit fit connaître aux no¬ 
taires d’Orléans que le travail de secrétaire dans l’affaire 
avec les notaires de Paris était achevé et que les pièces 
venaient d’être remises entre les mains du rapporteur. Le 
33 juillet la Compagnie députait à Paris, pour activer l’af¬ 
faire, deux de ses membres, M" Gallard et Cabart ; M® Jul- 
lien père, d'abord choisi, avait dit refuser ce mandat,pétant 
alors souffrant. Nous ne savons ce qu’il advint, par la 
suite, de cette députation et de la requête des notaires 
d’Orléans. Les registres des délibérations de la Commu¬ 
nauté ne font plus mention de l’afTaire contre les notaires 
de Paris qui ne fut probablement jamais jugée et que 
firent oublier les préoccupations soulevées par la prochaine 
convocation des Etats-Généraux de 1789. L'heure 11’était 
plus aux privilèges puisqu’on prétendit les abolir h jamais 
dans la fameuse séance de la nuit de \ août. 
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CHAPITRE VII 

Liste des Notaires au Châtelet d’Orléans 

Utilité des listes de Notaires. — De tout temps, on s’est 
préoccupé, à Orléans comme partout ailleurs, de connaître 
la succession des titulaires'dans les diverses études de no¬ 
taires. Cette préoccupation est éminemment utilitaire ; on 
espère généralement trouver toutes les minutes d’un an¬ 
cien notaire dans l'étude de son successeur en exercice. En 
. réalité, cet espoir est déçu dans bien des cas, soit que les 
minutes aient été détruites volontairement ou accidentelle¬ 
ment, soit qu’à une époque ancienne elles aient été données 
ou vendues à une personne autre que le possesseur de la 
charge : nous avons vu, en efTet, que les notaires étaient 
autrefois propriétaires de leurs minutes, qui n’étaient pas, 
comme aujourd'hui, attachées à la charge et dont ils étaient 
libres de disposer à leur gré. Dans la majorité des cas ce¬ 
pendant, les minutes étaient transmises au successeur de 
l’office et les listes chronologiques des titulaires de chaque 
étude onl une utilité incontestable. 

Les notaires qui, pour établir des origines de propriété, 
ont fréquemment besoin de recourir à des actes antérieurs, 
furent les premiers à reconnaître la nécessité de ces listes, et 
c’est pourquoi l’on trouve assez souvent des listes dressées 
par études et comprenant les noms de tous les prédéces¬ 
seurs du titulaire en exercice. Celles qui nous ont été con¬ 
servées sont, dans leur ensemble, exactes ; elle* ont dû être 
dressées avec les documents contenus dans les registres de 
délibérations de la Communauté. Malheureusement ces re¬ 
gistres ne commencent qu'au début du xvi* siècle et, par 
suite, les listes ne remontent pas au-delà. Si, au contraire, 
elles avaient été faites d’après les documents déposés dans 
chaque étude et notamment d’après les minutes, la succes¬ 
sion chronologique des notaires, pour chaque étude, serait 
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peut-être moins rigoureuse mais en revanche nous sau¬ 
rions de quels notaires phaque étude possède les minutes et 
les listes remonteraient bien au-delà du début du xvi* siècle, 
puisque beaucoup d’études orléanaises possèdent des mi¬ 
nutes antérieures à celte époque. 

Quoiqu’il en soit, les listes ainsi dressées sont utiles et, 
dans l'impossibilité, où l’on se trouve actuellement, de don¬ 
ner un inventaire précis, pour chaque étude, de toutes les 
minutes qui y sont déposées, je me contenterai de repro¬ 
duire, après les avoir contrôlées, les listes des titulaires des 
trente-trois charges de notaires au Châtelet d’Orléans, de 

i r> 12 à 1791. 

Projet (le matricule général. — A la fin du xvin* siècle on 
avait si bien compris la nécessité de ces catalogues qu’un 
projet présenté par un sieur Thoumin fut agréé par le roi. 
Ln arrêt du Conseil d'Etat du 21 juin 1782 autorisa Thou¬ 
min à établir un matricule général (1) de tous les notaires 
du royaume pour faciliter la recherche des actes anciens. 
Thoumin se proposait de former des tables alphabétiques 
«les noms de tous les notaires actuels du royaume, des noms 
de leurs prédécesseurs et des années de leur exercice, à 
l’exception des Notaires au Châtelet de Paris « attendu 
l'ordre qui règne dans leurs minutes et la facilité d’en faire 
la recherche ». Ce matricule général, concédé à titre de pri¬ 
vilège pour une durée de trente ans, devait avoir son dépôt 
à Paris et des Bureaux de correspondance dans chaque pro¬ 
vince. Thoumin était autorisé à percevoir, pour son droit 
de recherche, une somme de 3 livres toutes les fois qu’il 
aurait indiqué le détenteur d’un acte demandé. 

Listes anciennes, manuscrites, des Solaires Orléanais. — 
J’ignore jusqu’à quel point ce projet de matricule général 
fut exéenté. Mais à Orléans il y avait longtemps que de telles 
listes avaient été dressées. 

i° La première connue est celle que fit, avec beaucoup 

fi - ) Les matricules riaient les registres tenus pour tes réceptions 
<l‘officiers ou «le titulaires d’un office de magistrature ou de finance. 
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<le soin, en 1671, pendant son syndicat, Claude Commet, 
qui exerça de 1660 à 1684. « Cette liste dudit maistre Claude 
Commet est la pins fidelle et correcte de toutes les listes que 
iay a eues, plusieurs des notaires m’en aiant communiqué 
qui n’approchent pas de l’exactitude d’icelle liste qui est 
necessaire à tous habitans de la ville d’orleans parce que 
lors qu’on cherche des minutes de notaires dont on a be- 
soing on les trouve aussy tost, ce que Aymon Proust de 
Chambourg professeur à Orléans a recopié en iy 38 comme 
très nécessaire pour son utilité »>. Cette liste qui est déposée 
à la Bibliothèque municipale d'Orléans sous la cote S. 33 , 
est précédée d’une analyse du « papier mémorial ou livre 
de la communauté des notaires >* du 9 mai 1Ô16 à l’année 
1669. On trouve également, dans ce manuscrit, la copie de 
plusieurs lettres patentes ou édits concernant les notaires. 
Tous ces détails accessoires, très précieux par eux-mêmes, 
donnent aux listes une présomption d’exactitude très grande 
et justifient les éloges de Proust de Chambourg. 

2 0 l ne seconde liste également déposée à la Bibliothèque 
d’Orléans sous la cote II. 9817 est une copie faite « par N... 
le lundi 56 aoust 1737 » d'une liste dressée par Pierre Du- 
cloux, alors Agé de 84 ans et qui avait été notaire pendant 
û6 années, de 1680 à 1736. Cette liste a beaucoup d’analogie 
avec celle de Claude Commet et, à de certains égards, elle 
semble un peu plus complète ; malheureusement il lui 
manque un certain nombre de feuillets ; chaque tableau de 
cette liste s’arrêtait primitivement A 1739 mais les tableaux 
ont été complétés et certains feuillets vont jusqu’à l’année 
i 8 i 3 . Il semble qu’il y ait eu deux additions, l'une s’arrê¬ 
tant 5 1788 et l'autre à i 8 i 3 . 

3 ° La Bibliothèque d'Orléans possède, sous la cote 
ms. 983, une troisième liste qui fait partie des papiers de 
Perdoux de la Périère. Elle n’offre que peu de variantes 
avec la seconde (II. .>817) et s'arrête à l’année 1710. 

4 ° M. l’abbé Pelletier, xicaire général d’Orléans, a offert 
à la Société archéologique, le 11 novembre i 853 , une autre 
liste manuscrite des notaires qui ont exercé de 1012 à 1722. 
C'est également une copie de la seconde (H. 281^) qui a 
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«Hé faite par Louis Boucher, notaire au Châtelet de r 686 
■à 1744 ou, tout au moins, pour lui, car elle porte, sur la 
couverture, le nom de ce notaire et la date de 1723. 

5 ° Les Archives départementales du Loiret possèdent 
depuis peu, sous la cote G. 2942, une liste qui faisait partie 
des papiers de M. Henri llcrluison et qui, d’après une note 
de ce dernier, aurait été dressée par M. Genty, ancien préfet 
ue la Nièvre et fils d’un notaire d’Orléans, Gcnty-Locnou. 
C’est Une copie moderne, complétée jusqu’à 1880 environ, 
«l’une liste qui a disparu et qui vraisemblablement avait 
appartenu à Gabriel Marcou Yée, qui fut notaire de 1773 
à 1786. Elle ne diffère qu’en peu de points des quatre liste» 
précédentes et ne présenterait, par suite, que peu d’intérôL 
si elle ne contenait un feuillet consacré à l'inventaire des 
minutes de son élude fait le 3 octobre 1778 par Yée. Cet 
inventaire très détaillé est assez rare pour mériter qu’on le 
signale. La liste se termine par une table alphabétique des 
noms de notaires ; Yée l’avait dressée jusqu’à la date du 
i" r août 1777 ; M. Genty l’a complétée jusqu'à 187G et 
donne l’indication des noms et prénoms de chaque notaire 
avec le numéro de la liste par études où ce notaire figure. 

6° M. Charles de Bcaucorps possède un document manus¬ 
crit très intéressant qu’il a bien voulu nous communiquer. 
C’est un inventaire des titres de la Communauté des 
Notaires d’Orléans fait par M" Lcddet, notaire, en exécution 
d’une délibération du 7 janvier 1737. A la fin de cet inven¬ 
taire est une liste par études « de tous le*s notaires qui ont 
exercé depuis l'année 1012 seulement, la Communauté 
n’ayant aucuns mémoires certains de ceux qui les ont pré¬ 
cédés ». Cette liste, qui a été continuée jusqu'en 1779, res¬ 
semble beaucoup à la liste de Pierre Ducloux (n° 2), ce qui 
s’explique aisément par ce fait que M" Lcddet succéda à 
M 3 Ducloux. Elle présente des différences dans le numéro¬ 
tage de3 listes avec celle de Commet. 

D’autres listes semblables existent, paraît-il, dans des 
collections particulières ou chez des notaires, mais 11e 
■seraient que des répliques de celles que je viens d'indi¬ 
quer. 

16 
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La plupart de ces listes manuscrites se terminent par 
l'ordre du Syndicat qui avait lieu anciennement non par 
élection mais, à tour île rêne, par office. Dans la quatrième 
liste, l'ordre du Syndicat commence au 9 mai i 685 , c’est- 
à-dire au premier syndic qu'ait connu M r !,. Boucher ; dans 
la seconde, il ne part que de 17r>r>. 

7 0 l’ne septième liste manuscrite, déposée aux Archixes 
départementales du Loiret, datée de 178/1 et également 
dressée par études, est tout à fait différente des six pre¬ 
mières. Au premier aspect, la succession des titulaires dans 
chaque étude semble inexacte car, très fréquemment, les 
mêmes noms réapparaissent dans plusieurs études. Kn 
revanche, celte liste comprend une seconde partie où les 
notaires Orléanais sont groupés par ordre alphabétique de 
noms, a\ee indication de leurs années d'exercice et des offi¬ 
ciers qui, en 17 S A, détiennent leurs minutes. Je suppose 
que ce double catalogue a du être dressé, un peu à contre- 
ciMir, par les notaires eux-mêmes, à une époque où, nous 
Taxons \u plus haut, les avocats du Boi réclamaient de telles 
listes axer insistance à la t'ommunauté ; mais pour une 
cause ignorée les gens du Moi ne persévérèrent pas dans 
leurs réclamations et ces listes, qu’on avait mis longtemps 
à établir, ne leur furent x rai -emblablement jamais remises. 

Dans ce document on a considéré comme prédécesseurs 
du titulaire en exercice tous ceux dont ce dernier possé¬ 
dait des minutes et c’est ce qui explique, — les minutes 
anciennes axant été souvent xendues ou partagées, — (pie 
les listes par éludes soient inexactes et qu'un même nom 
puisse se rclmuxer dans plusieurs études. K11 tous cas, la 
seconde partie de ce catalogue, si elle a été faite avec soin, 
est d'autant plus précieuse pour retrouver des minutes 
anciennes qu'elle ne s’arrête pas comme les autres à 11 > 
et qu’elle comprend, muibcureusemcul sans indiquer les 
dates, quelques noms de notaires du xx" siècle. 


Listes imprimées. — A coté de ces listes manuscrites il 
eu existe d’autres qui ont été imprimées, notamment en 
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17 >5 » **l eu 17'r», mais <111 i ne comprennent que les noms 
des titulaires en exercice. 

Dans le « Détail historique de la Ville d'Orléans » publié 
en 17.V.1, chez Jacob, on trouve, à in pape ni, les « noms 
des trente-trois notaires roiaux au Châtelet d’Orléans et de 
ceux ausqucls ils ont succédé depuis soixante ans >». 

V partir de 17ÔO jusqu'à 1760, les « El rennes Orléanaises » 
donnent les noms et adresses des notaires en exercice, mais 
sans indication des prédécesseurs. Le <• Calendrier histo¬ 
rique de l'Orléanais » pour 1770 indique, pour la première 
fois, les noms et adresses des « Notaires au Châtelet d’Or¬ 
léans conseillers du Hoi et \postoliqucs >• et ajoute, pour 
chacun d eux, les noms des prédécesseurs ; mais aucune 
de ces listes ne mentionne les prénoms et les dates de récep¬ 
tion des notaires. Il faut arriver aux annuaires modernes 
( 1 unitaire général d'Orléans et Annuaire du département 
du Loiret) pour trouver le nom du titulaire de chaque 
étude, l’année de sa réception, l’indication des minutes 
déposées dans l’étude et, quelquefois, les dates extrêmes de 
ces minutes. Nulle part les prénoms ne sont mentionnés, 
ce qui serait utile dans bien îles cas, certains noms de 
famille revenant fréquemment dans les listes. 

Nous croyons donc bien faire en publiant ici : 

i° les listes des titulaires successifs de chacune des trente- 
trois études de notaires au Châtelet, d’après celles de Com¬ 
met et Ducloux qui nous paraissent à peu près exactes cl 
qui ont été dressées au moyen des titres de la Communauté. 
Ces listes commencent à iôr> ; exceptionnellement, quand 
nous avons pu le faire, nous avons indiqué les titulaires 
antérieurs. Pour la facilité des recherches, les listes ont été 
continuées jusqu'à nos jours. 

•j.° les listes de tous les notaires connus, par ordre alpha¬ 
bétique, reproduisant les indications données par le cata¬ 
logue de 178/1 des \ rehiv es du Loiret ; vis-à-vis le nom de 
chaque notaire, on trouvera les dates de son exercice, le 
nom du titulaire actuel de s..11 élude et le nom ou les noms 
des notaires actuels qui possèdent tout ou partie de ses 
minutes. N’ayant pas fait moi-mème l’inventaire des min 11- 
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fiers de chaque élude, je ne puis me porter garant de ces 
dernières indications, mais il sera facile de les contrôler et, 
au besoin, de les rectifier au fur et à mesure que des éru¬ 
dits classeront méthodiquement les minutiers Orléanais. (1) 

3 ° une liste des Syndics de la Communauté dont nous 

avons retrouvé la trace, avec indication des années où ils 

ont exercé le svndical. 

% 


LISTES l)i:s NOTAIRES l‘\R ETl DES 

Nous avons exposé, en son temps, qu'au début du 
M\ r siècle, le nombre des offices était de douze et qu’avant 
i 368 il fut élevé à quinze. En 1019, François I er créa neuf 
nouvelles charges ; les titulaires, dont le premier fut 
nommé en lûaa, ne furent admis dans la Confrérie qu’en 
1 533 , ce qui porta à vingt-quatre le nombre des notaires. 
Pendant les guerres de religion, cinq nouveaux officiers 
furent installés et il y eut dès lors vingt-neuf notaires «à 
Orléans. Enfin, pendant la Ligue, quatre derniers offices 
furent créés. Jusqu'à la Révolution le nombre de trente- 
trois études ne changea point. 

Les rédacteurs des anciennes listes (Commet, Ducloux, 
etc., etc...) ont numéroté de 1 à 33 les diverses charges, en 
indiquant d’abord les titulaires des quinze charges qui 
existaient eu 1Û12, puis ceux des neuf charges créées par 
François l rr et enfin ceux qui furent installés au cours des 
guerres de religion ou de la Ligue. Ces numéros sont com¬ 
modes pour les recherches et nous les avons adoptés sans 
modification, mais en faisant observer qu'on ne doit pas 
considérer l'ordre des numéros comme indiquant exacte¬ 
ment l’ordre des créations ou des nominations qui, d'ail¬ 
leurs, n’est pas toujours connu avec précision. 


( 1 ) M. Eli". J.irrv (pii a compulsé do nombreux minulicrs Orléa¬ 
nais a bien voulu revoir ces listes alphabétiques ol y apporlor 
quelques additions ol corrections. Nous lui on exprimons toute notre 
>i\e reconnaissance. 
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LISTE .V i 


Courlin l’aîné (..Iran) était, en iôia, l'un des <niin/.e notaires 


au Châtelet d'Orléans. Il exerçait depuis les dernières années 
du xv* siècle. 

Louilin l'aîné (Jean), notaire en. i 5 i j 

Foucher (Denis), pourvu do l'nflire en. i 5 iH 

(ou i 5 i 8 ?) 

Jaupltro (François) . i 5 H<> 

Jaupître (.Antoine), lils du précédent (i). i57<> 

(bousier (Louis) . 1O00 

Gervaise (Pierre) . i(>af* 

Jumeau (Jacques) (a) . itiâi 

Godeau (Gabriel) ( 3 ). ai «août 1680 

Godeau (Gabriel), neveu du précéd., Ho mars (ou ai avril P) 171'» 

Hubert (Florent-Charles) . 3 avril 17H7 

Moutiié (Jaeque.;-Erasme) . août 1750 

Pollier-Dumomt (Silvaiii-Joseph) . a«S décembre 17'»;; 

Johanot (Jean) .. à février 177a 


1 /étude de Jean Johanet a été .supprimée et, en mars i 8 o 5 , ses 
mirutes ont été déposées dans l'étude de Lefebvre, dont le titu¬ 
laire actuel est M* Berlencourt. Elle était peu importante. 

LISTE .V a 

Sevin (Barthélemy) était, en 1012, l'un des quinze notaires au 
Châtelet d’Orléans. 11 avait été pourvu, nu mois de septembre 
1 '*«S 1, do la charge dont son père, louis Sevin, était antérieure¬ 
ment titulaire. 

Sevin (Barthélémy), notaire en. i 5 i* 

Sevin (Nicoîa.*.) (\), lils du piérrdoid, pourvu en. 1 f> 1 

Mesnager (Gilles) .. i.Vm 

Pasquier (Jean) .juillet i 5 t»a 

(ou i5(i5 ?) 

Sevin (Berlhelemy) .janvier if»S.'> 

11) Antoine Jaupître 11 aurait été reçu qu'en i.'iSo ? 

f *V> Jacques Jumeau dut prendre de nouvelles lettres do provisions 
le i 3 juin iCtiL H mourut en charge. 

( 3 ) Gabriel Godeau fut inhume Saint-Paterne le J mars 1714. 

G) Nicolas Sevin fut notaire de la Ville. 
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\n\iT (llelliaid,) . SCpIr-Illbl0 

llémon 'Klici)nu> . octobre 

Martin (KluNloplic) .janvier 

Duneau (Pierre) . 7 juillet 

J-ninir (iorvabe i'i) . Ramier?) eu r r juillet 

l'oiillin (François) . 8 mars 

l'ouIlin (François etc S. les), (ils du précédent.... i rr avril 

lrevost (.loe|:h) (•>), pendre du précédent. 3 o juin 

Mariette (François-Pierre) (a). 1 â juin 

Deslas (Jacqucs-Ciiülairnie) .. i 3 juillet 

l’olhain ( \nloine-Francnis-Pierrc). 1'1 \cnlcW an 11mars 

\ illiers . a!» novembre 

l.emoinr . 

Lefebvre .liai les). octobre 


1**17 
1 lia'} 
1 <;:b; 
itii.'i 
1 liliC. 
1 1*70 
17o'i 

17<»i> 
178a 
1 Sert 
181 *J 
i8ai 

1 83 a 


l.ois'cIt iM (Jean-Xiipusic-.luh *) . a't décembre 

Lreiizcl 1 1 iciie-Fiil«reiiie- \11alu!.*) .. 1" eplembre 

Laurin n ((irnrpes), décédé en 1P0N, {rendre du précé¬ 
dent . 3 septembre 

Fauchon 'Kniilei, liU du | recèdei.l. 3 mars 


18V1 

1 Sàti 


1 SS 1 
li»o‘J 


U ST F .N" 3 


Jacques 1 I hoiiin 1 
< liàli 'et d '( Mléans. 


était, en lôia. Fini des quinze notaires 
Il était déjà jammi île Fcflire en 1 


ail 


Jacquet (Dioi.in), notaire en.. i.’na 

Jacquet ?(iiiillaimi: , l, lil> du | recèdent, J. 0111 MI en. làiS 

lierpin ((iiiill.iume) . i.'» 3 K 

S-poinp (Jullieii) . i.Vp> 

Mignon ((lcn>taiiiin> . mai ■ .‘*71 

(iahouel (\nloinei . 1**17 

ic Febvre (Toussaint) ('D. 1 <».“>•* 


Le Hoy ((iior}re.*'). |S mais 11*71 

brimbeur (Vincent) (à).août 1 *• 7 7 * 

lîlandin (Ofiilit-n 1 . iS nnxembre 170."» 


(1) (iervaiso Poinp. mort en charge*. 

'•<) Joseph IVéxost était né à I.a Maiiiiiiipie. 

( 3 ) F.-P. Mariette décéda subitement en 17s-*, l'Apc do 'ii ans. 
Il avait épousé Marie- \nastasic Dubois. 

; V) Toussaint Le Félixre (tnt prendre de nouvelles lettres de pro- 
visions le iC» mai 1 *»<•}. 

\ iiiccnt lirimhriif. mort en rharpe. 

(•ii (i. Plamlin épouse en 1711(1 Marie-Thérèse C.harron. 
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U'grai-ü (Joseph; fi). \ juillet 17"* 1 

Trezin (Etienne) (a)..... 21 janvier 17'ii 

Trezin (Etienne), fils du précédrait. i cr août 177.» 

Assclin -le jeune (Louis). 37 septembre 177b 

Trezin' (EUieline), le même «pie précédemment, a été reçu 

de nouveau le. 10 septembre 1777 

Pelletier père (François-Joseph), 12 vendémiaire an VI- 

!\ octobre 17 1)5 

Pelletier fils (Louis-Gustave). i 3 décembre iXafi 

Taillebois jeune. (Pierre-Auguste). 31 -septembre iS.'j'i 


Bordier (El ionui'o-Emile) . a!» mai j 85 \ 

Bordier (Charles), fil:- du précédent . at» février îMlSI* 

Tulpawi (Julien-André) . 5 novembre îîlao 


LISTE A ’ 0 


Breton (Jean) était, en 1Ô12, l'un des quinze notaires au ('.bâ¬ 
ti let d Orléans. Il avait été pourvu le 17 novembre l'jOb et il 


exerça jusqu'au a 5 octobre i 5 aa. 

Breton (Jean), notaire en.1 û12 

HurauJt (Guillaume), pourvu en . i 5 »H 

Gasté (Claude) . if» 5 S 

Ferri (ou Ferry ou Farv) (Jacques) . i 58 i 

Mo y no t (Paul) . i'»!h 

Monnoyo (Pierre) .:. décembre iGoa 

Faucheux (Maria) . octobre (ou décembre) ifiSu 

Plisson (Pierre) . novembre iG 5 » 

Commet (Claude) . 20 mars ititio 

Corrozet (Etienne-François) (J) . mars 1G84 

Odigier (Claude) ( r i). avril 1 (Üt.X 


11) Joseph Legrand fut nommé, malgré l'opposition de la Com¬ 
munauté, à charge <lc tenir répertoire des minutes qu'il recevra 
« attendu qu'il n’a point les minutes du défunt Blandin ». C'est en 
effet Aignan qui avait eu « la pratique » de (». Blandin (actuelle¬ 
ment étude Gaultier). Les minutes de Blandin avaient été vendues. 


(*j) Et. Trezin épousa Catherine-Dauphine Leroy, 
1771, ù l'âge de 3 :« ans. 


qui mourut eu 


( 3 ) Etienne-François Corrozet. fils d'Klienne 
Paris, épousa en itiyo Marguerite .Noyer. 

( 4 ) Claude Odigier décéda le 8 mai 1728 cl 
conservées par son fils Jacques-Michel Odigier. 


Corro/el. notaire à 

ses minutes furent 
notaire. 
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Ma Hier (Jean-Baptiste) . 7 mars 1731 

I«sourd (.IranJ (1). 1/* niai 17^^- 

B*onneau (Toits.aini) ... 7 juillet 178I» 

Maigreau . G mai 1817 

Marchand fils aîné (Picrrc-Ixnm-Aîexaudin*) . i8a'i 

Hébert (Louis-François) . a'i décembre i 83 » 

Miraux (Louis-Arsène) . 3 i mai i 84 i 

Ponceau (.lean-François-Alexanduc) . ai juin i 84 ? 

Dubec (Charles-Anatole) . ia mai i 85 î> 

Fougeu (Mark*-Ix«iis-Albert) . aG février i88G 

Machereau (Louis-Michel-Jules-Josoph) . 3 juillet i9ia 

Léj-ine (Eugène-Ludovic) . :».a août i9i9 


LISTE N° r» 

Charron (Pierre) était, en i 5 ia, l'uu des quinze notaires au 
Châtelet d'Orléans. Il avait eu comme prédécesseur, dans cet of¬ 


fice, Hecoing (Jean). 

CJiarron (Pierre), notaire en. i 5 ia 

Rousseau (Nicolas), pourvu cai . 1 5 1 •» 

Rousseau (Nicolas), fils du précéder.t . i 55 G 

Mithonneau (Jean) . i 58 a 

Mithoimeau (Jean), fils du précédent . 1621 

Villcncufve (ou de Villencufve) (Michel) (a). i 63 '» 

Mithonneau (Chiude) . 21 février 1668 

Mithonneau (Claude), fils du précédent . 1" août 170A 

Baudouin (Charles-Alexandre) .10 mars 1729 

Gaillard (Charles) . 10 mars 1731 

Sarradin (Ixmis) . 28 novembre 17^2 

Daviau (Michel) . 2G février 1760 

Dcsboisi (Jérôme-Pierre-Fivuiçois) ( 3 ) . 9 mars 177G 

Verdier (Jean-Baptiste-ixmis) . 20 février i 8 o 9 

Dufour . 3 i janvier 1820 

rioix . 182:* 


(1) Jean Lesourd avait les minutes de Florent Paris et des prédé¬ 
cesseurs de ce dernier (Voir liste 1A) ; en revanche il n'avait pas les 
minutes de ses prédécesseurs Ckligier, Corrozet, etc..., qui se trou¬ 
vaient chez Piqueret (liste i\). 

(3) Michel de Villeneufve dut prendre de nouvelles lettres de pro¬ 
visions le a 3 mars iGGj. Il avait épousé Magdeleine de La Selle. 

» 3 ) J.-P.-F. Desliois épouse en 1782 Marie-Geneviève Haut in. 
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Sr.nsco (Benoist-Ylexandro-Alqdic.in**-» . 3 avril iN.'i.S 

Régnault (Emile). i 3 juin i *1>) 

Baron ( Vdricn-François) . a8 août ilkn 


LISTE \“ G 

Rousseau (Etienne) riait, en i Tu a, l'un « 1 rs quinze notaires ait 
(.'.hàteiid d'Orléans. Il exerçait déjà en tâoa. 

Rousseau (Etienne), notaire en . i.*»i » 

Baudouin (Pierre), pourvu en . ■ à a 3 

Dcsnraraudes (on Do Maratides) (Ccntion) . i*» 3 i 

Cruin (Pierre) . 

üruin (Sébastien), fils du précédent . 1*17.3 

Mesnager (Noël) . lâs.t 

Tliué (Philippe) . làNf» 

Basly (ou Raillv) (Alexandre) (1). 10 décembre 11**<r 

Mauduison (Alexandre) (2), ]>elit-IUs d'\le\. Ra-'ly-juin \i>~\ 

Mauduison (Jacques) (2) lils (ou frère ?) du précéd. i 3 nov. iO'.i'i 

Mainbourg (Guilllntnnc) . a'i décembre 1720 

Pisseau (Josopli) (a). 12 janvier 17V* 

(•a il lard (Michel) . 2 soptembre 17G7 

Balielleau (Eticnne-Louis-lsidorc-\ ictor). ali fructidor an III- 

12 septembre 171*.% 

Pellerm (Denis), écuyer. 2 novembre i 8 i 3 

Cnperon (Pierre-.Alexandre) . \ novembre iN'i 1 

Pigelet (.fean-Baptiste-Pi-udenre) . 12 juin iS.V» 

Miellée (fxxuis) . . 'i septembre 1 nsi ; 

Jny (Rcné-Célestin) . G janvier 1M20 

LISTE N° 7 

<înII 11 (Cilles) était, en 101a. l’un des quin/e notaires au Châ¬ 
telet d'Orléans. Il exerçait déjà en iV>‘J. 

Calhi (Cilles) ( 3 ), notaire en. i*>* 

Jogues (Pierre) . 

(1) Vlexanilre. Basly prit «le nouvelles lettres de provisions le 
iti mai iGGL 

it) Alexandre et Jacques Mauduison et Joseph Pisseau moururent 
en charge. 

{X) Claude Gomme! avait une partie des registres do Gilles Galln. 
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PJaiichcl (Pas<|uit-i\> 11 i.. i '*\'j 

Hiunc.au (Daniel) . iôSfi 

Hi iiiioau (Daniel), lils du précédent .. i lion 

N aillant (Fiançois) (a.). i.i février ifià.’i 

Charron (.Iran) (3). 17 août ifi(rj 

l ion (cm Lyon) (Mailini, gendre du précédent.... mars 1 <>!>«.» 

Lion (Martin), fiL^ du précédent . 7 mai 17V< 

Dangk'hernies (Jacques-Charles) . 2 août 17.’»- 

II.h minière (Grégoire-Pierre» . (i février 17KS 

Levassor (Michel-MalImrin) . dînai 1S11 

P-illy . 1 Si 1 


Proust. (Louis-Sébastien) . décembre 1N an 

Henik r (Mosniin-Flonrnl) . R nov.mbiv 1.^7 

Thauviu (Krikest-.Vrinaivîl) . mai-s isf.s 

Par décret clu ?.a avril i.SRa, l'office de M* Tliau\in a été réuni 
:• celui de M" Dation, picdée(>siu;r de M r Phmsoji. 


LIST F V R 


Coin fin le jeune (Jean) était, en i 5 i», Fini des quinze nota ires 
au Châtelet d’Orléans. Il exerçai! déjà en 


( i.uilin le jeune (Jean), notaire en. 

l'ogity (ou Peignv ou Péguy), |m .uirvu on . 

Marchand (Claude) . 

DargucÂ (ou Darguer) (Michel) . 

(.haussier (Guillaume) . 

(.haussier (Guii lia unie), fils du piécédent .. 

( haussier (F.liemu*i, frère (ou fils) du précédent . 

M< innove (Ftienne) . 

( haussier (Ftienne), le même que précédemment, pourvu 

de nouveau en. 

( haussier (Jacques), fils du précédent . 


1. > 1 > 
1 .‘11R 


1.V1C» 

1 .').*)(« 
1 à No 

I à S R 
1 à'.O 


1 à(>7 
1 li.io 


11) Pasquicr Hlanchet décéda. Agé de 8y ans, le 21 septembre lâijS. 
Il a\ait été greffier de liant et puissant seigneur Charles duo d’Or¬ 
léans. (Son épitaphe au Onuul Cimetière, Ifihliolhèq. d’Orl. M. 'jfiii. 


!■>.) F. N aillant avait jqiousé Claude Paris. 

.î) Jean Charron, qui était notaire de l’Hôtel roininun de ta Mlle, 
dut prendre de nomelles lettres de provisions le i(> mai i66i- Son 
gendre et successeur, Lion, fui également notaire de l’Hôtel com¬ 
mun. A l’étal civil, Charron porte le prénom de Jean-Daptiste 
en 168y. 
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•».) 1 


( lenicnt i Pierre) . 

Aignan (Klienne) d). 

Privé (Klienne) (•*). *ïo avril 

Bruère (Jacques-Xic< !as) . 17 avril 

(ioiieau (Michel) I;* jeune. i!> février 

(îodoau (\lirhel-Charlr>-Pie.nv) . S nwr> 

Bon ((iiiillaume-Fraiivoi') (.'»>. i.‘> décembre 

C.ebart (François-la.uisi, neveu du précédent .... février 

(’abarl (l.ouis), (ils du précédent . a!» janvier 

Ce toi le (Jean) . 

Dovade (Picrrc-Kdoiiaril-Sigismond) . Jo mai 

Pauilinii r (l.éî:ii-Fianç«>is) . octobre 

\ aillai;! < \médée-F.liemie,. i l-r jtiilirl 

Couturier < Emi.'e-Cii'lave) . '1 novembre 


ltP,S 
1 

I li'.M’i 
1700 

>7'* 

17(10 
17(11 

l -S < 

1NI o 
iSi! 
is.>7 

1 

|SS-, 

" s, -»7 


i.isïi: N * y 

Cappc.n 11 (Phi!i| }:.•) était, ni 11 r* . F un des quinze nelaires 
au Cliillr!.*l d'Orléans. Il avait succédé à Valider (Jacques) (ou 
Jean qui exerçait <11 1 '1 ‘» 1 t! en 1Û00. 

CappCTuii (Philippe), notaire en . iôia 

Provenclière (XiccJas) . 1 à a 0 

Proveiichère (Nicolas) ('ib (ils du précédent. 1 .*»."»<» 

Fleureau (Jacquev) . 107.» 

Dek'Sdluze (ou <lo I Kclu/.e) l-'ainé. gendre du précédent, 

juillet ilio'i 

Privé (Bernard) (à). HéP.» 

C nicha rd (Pierre) i<i)... aô août Hiti.l 


( 1 ) Kl. Aignan é|»oiisa Marie \uliery. 

( 3 ) Etienne Privé, mort en charge. 

(3) (iuillamne-l'ranrois Hou était lits de (iuillaiime Hou. notaire, 
f'oir liste a3. > 

(4) Ces <teuv. Provenclière sont indiqués sur certaines listes avec le 
prénom erroné Florent. Leurs inimités indiquées, sur les listes du 
xviii* siècle, comme étant chez Porcher (lisle 1 a 1 et par M. E. Jarry 
(in Maison de Jeanne d'Arc) connue étant dans l'élude < i il Ici ne se 
trouvent pas actuellement dans cette étude. 

(.">_) Bernard Privé, mort en charge. 

/fi) Pierre (îuichnrd dut prendre «le noiivelh's lettres «h* provisions 
le \ juin i(iü. , |. Il avait acquis son office par acte reçu Michel (iervaise. 
Il mourut en charge. 

A 
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Martin (Gabriel-François) . 

Martin (Gabrieb-François), fils du j.ivcéikuil 

Deschamps (Sébastien) :. 

Charlrain (Jean-Baptiste Klienne) u). 

Chartrain, (ils du précédent. 

Posta nquo . 

Doroisin . 

Grougnard (\le\andix*-l\oinain-H(“ni>) . 

riialMaibaiiT-I^coslci :(I/>iifc) . 


.... >.\ mai îti'.ts. 
... a') août 17 a K 
.. iS juillet 17V» 

.... i 5 mai 177O 
7 novembre iNj', 

. J Sa 1 

. I -Sa.’i 

. 18.V 

. juillet i-S.V.t 


Par décret impérial du i8fio (?> l oflire de M' - Clia- 

heribaire-I>;K'o.<te a été réuni à celui de M‘ Dubec, prédécesseur 
de M' l.épiue. 


LISTK N 


10 


Court in (N icolas) 
CliAtclct d’Orléans. 


était, en 1 ."> 12, Fun 
11 avait eu pour prédéc 


des 1 * 3 «piiiizo notaires au 
osseux Chenu t Kiiennet. 


C.ourtin (Nicolas), notaire en . 1 .’» 1 a 

Buudry (Jean) (2), pourvu en. 1 .‘> 3 r 

Houssard (ou lloussct, ou lloussa!) (Jean) . lââs 

Bazin (Michel) . 1 58 ( 

Daniel (MiclicJ) .. it'nS 

Des friches (Jacques) (ou Pierre ?) . iti'i* 

Jeuslin (Thomas) ( 3 ). août il>V> 

Chenot le jeune (Pierre) . 17 octobre itifiît 

J(^>ues (ou Jaquet ?) (Charles) (',). 1” juin i(»7.‘» 

Gaudoffroy (Louis) ( 5 ).. ii mai 1 <>‘>7- 


(1) J.-B. Ltienno Charlrain devint do>en île la Compagnie. 11 aurait 
repris l'élude de son (ils le i', juillet 

(a) Jean Baudry décéda le 20 mars 1 jOo. Son épilaphe était au 
Grand Cimetière. 

( 3 ) Thomas Jcuslin fut condamné, par sentence du bailliage d'Or¬ 
léans, & être pendu, ce qui fut fait par effigie. A la requête de sa 
femme, son office fut saisi et ce fut le père de la femme Thomas 
Jeuslin qui se rendit adjudicataire de l'office de son gendre. Pierre 
Chenot, l’adjudicataire, était vraisemblablement un ancien notaire- 
qui avait exercé .à Orléans de 1627 à i 6 .'i 3 . (Voir liste 3 o.) 

($) Charles Jogues, mort en charge. 

(.">) Pour avoir fait un faux testament avec son confrère Jacques 
Ciiindel, Louis GaudelTroy fut condamné A être pendu, ce qui s’exé¬ 
cuta par effigie. Los minutes de Gaudoffroy, — parmi lesquelles 
«levaient se trouver les registres de Guillaume Jacquet, Etienne Coi- 
gnet. Drouin Jacquet. Bernard Bureau, Geoffroy Bureau et Jean 
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Fascon (Louis-Fiaci-e) . décembre i~i\ 

Pichet (François-Ciabricl) (i). i‘ r décembre 17.V» 

Guillon (Claude-Pierre) (a). 2/1 mai 17/ji 

Guillon (Claudc-Pierrc-Jean), (ils du précédent.. i 5 sept. 177* 

Sonnet (Jacques-François-IIubert) . 10 décembre 171)0 

Biocho (Armand-Evrard), gendre du précédent., a.'» février 181 a 
Taillelx?» aîné (Jran-Odard-Iiéandre) . 2 G février 18.V1 


f.'étude de M" Taille Ixvis aîné a été supprimée par décret im- 
j:érial du 7 novembre 18G0 et réunie à colle de M" Francheli no 
jière, qui eüe-niéine a été réunie en 187O à l'étude de M p (îarapin 
dont le titulaire actuel est M" Gaultier. 


El STE V 11 


Barbedor (Denis) était, en i 5 ia, l'un des quinze notaires au 
Châtelet d'Orléan,-. 11 axait succédé à Girard (Pierre), qui exer¬ 
çait en 1/188 et i'|M (Tl. 


Barbedor (Denis), notaire en . 

# 

Gelin (ou Gei'lin ?) (Jean), [ouixu en 

Contant (ou Coi.slans) (Pierre) . 

N erneau (Micluli . 

Saulger (Louis) . 

Bidault (Jacques) ('0 . 

Martin (ou Merlin I*) (Jean). 


Jacquet (Etienne). 5 décembre 

< happel (Claude) . an mars 


Jacquet (Etienne), le même que précédemment 


1 :> 1 •» 
1 â.i r 

1 r>:> 1 



lâ-Si 


I ait I 



1G3N 

iGS.Ï 

i037 


iVsnard. indi<|tiés dans une ancienne liste comme prédécesseurs de 
Vient as Courliu, — 11e furent pas transmises à Fascon, son succes- 
seur. Files furent recueillies par M* Pierre Time le jeune, dont l'of¬ 
fice est aujourd'hui possédé par M® Nouvclloii. 

1 1 1 Mort eu charge. 

"m Mort on charge. 

(•‘ti L'ilétel-Dii'ii a des actes de Pierre Girard de 1 fSy à i.mt;. 

1 1 I.e ltoi axait iioiiimé comme successeur de Louis Snulgcr Flo¬ 
rent Peigné. Jacques Pidaiilt axait été nommé par le due de Mayenne 
i*l ne resta nolaiie que « par accommodement ». Voir F. Peigné, 
liste 33 . • 

'•*»' ( Jaude Gliappi'l épousa en iG 3 â Elisabeth Belot. 
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(«crillé (.fari|i!: >) t I I. 

Iluraull ((lal»iici» !■»'. N j.nuier h*'17 

ltobillyrd (Pierre) ;.î). i" dériunlu:* itlSl» 

Itnhil'lard (Pierre), liU du préeéd -ni . :»*> juilh'l 17V: 

t'nnzé (/ialu’r.n eoi<) i/j). >.- niai 1 7'1 ■* 

ValItV-Diinanl (Loui~-.la:-(juc>) (*»). '1 j.imicr 177’» 


1 .élude d(- \alliV-Hm.ani a été supprimée cl -es minutes dépo¬ 
sées en 1 S*n. iian< l'éindo de M" l.cl'i l)\re, doni le liiu'aire art m l 
est M" Hrrîcneoml. C.’clail une éluih* de peu d'imporian 


1.1 ST K V 


1 t 


bhappcl 1 Pierre) était, en 1 T» 1 
(di.îlelî'l (l’drîéans. Il axait Mieeéd 
de à 1 •><>•>• 


9 

> 


l’un des ipiinzr Molaires ;hi 
a Marchand (Jean», «pii t'Wira 


Oluippel (Pierre\ nolaire en . 

Aubry pourut en. 

Jarcfiiti (Bertrand) . 

la* Breton H iiiillauinc) dn. 

Poihi*r (Mathieu), gendre du pitVédeni 

lloirsseau » Boberl ) . 

Ilotis-vcau (liulxil), (ils du précédent . 

Dupont M .hrislophe ) . 

Dumu\> uni DmnuiiB» 'Claude) 


iiia 
1 a i <» 
1 :> 1 S 


. . . 1 .’>(»- 
. . . 1 .U'U 

. . . i lîoh 
. . . 1 i\ 1 d 
. . . I liSfi 


Mi Ceriaiues listes iudè|ueid 
exercé pendant deux ou trois 
Jaequel !» 


J.ie pies Cermé raine comme axant 
ans à la suite du dores d l*.l ionne 


('•) Gadriel Hurault fini prendre de» nouxelles lettres de proxisioiiN 
le ai mars iIl nioiinit en charge. 


(.>» Moil en charge. 
( \ ) Moi ! en charge. 


'â) \allée Dunant épousa une demoiselle Itoussrlel, sourd»' l'adl»' 
Rousselet, des < iéim\élin*» de* Sainl-Kuxerle. D’après I \iiini.tire >e> 
minules amai'Mil été réunies à celles «le M l.efrhxre en 17*#7 et non 
eu 1N01. 


((»» (iuillaiiiue Le Breton. sieur de Gnuffaut, •< liomme riche «-1 
opuli'iit >». épousa Marion i oucaud dont il eut un lits Jean I.e 
Breton, <111 i lui notaire en i.V»- Hubert». Peut-être s’a^il-il de Jean 
Breton porté sur la liste \ ? 

[-) Claude huniihs prit de nouwlles lettres de proxisimis le 
•jl\ niai 1 lit»î. Moil en charge. 
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Riboull (ou Hibou) Pierre) < i,).. 

Ribdlill (Kliemic), (ils du priVédei:! . 

Duncau (Jacques) (a). 

Boimlellier (( Jaudc-Jarques) (mi Joseph ?) , 
Porcher (Jcan-(ïabrio)), gendre du p; érédenl 
Porcher (Dabi iel-Pirrrr), liU du prérédrnl .. 
Porcher (Dabiii !-Pin ro), fil' du | ré c<l; nl 

Pelau-Drmdrour {Maiie-Dalnicl) . 

I.ingel (Jcan-Dwslau*- \dolphc) . 


... H juin i(*7 * 
. ao mars 1720 
... 5 niai 17a» 
.. a mars 17a:) 

,. ili aoîil 17.'!* 
aS juii'lol 17'.»<> 
.. i 3 mai 1S11 i 

11 octobre 

12 janvier jN.V* 


I/clude de M" I ingel a élé sii| j limée el réunie en iSSli à cell 
de M (iiüet dm i le lilulaire aeiuel esl M Joblin. 


U ST K V 



<irisjiin iMalburin) élail, 
(HiîVlelel d’Orléans. Il avait 


en làia, l’un des «piin/.r notaires au 
succédé à rolliee de De Lu vues (Jean) 


qui c verra il en i'i'.Ii. 


(.respin (Malburin), notaiie ni . l’m 

(.ouiombeau i(iuillaunie), j>our\u en . 1 '» 


Bernard (Jean) . 1 à\) 

(ïcrmd (Noël) . . . 1. 


De bon (ou De Lvnn) f\iibin> . 


reigné (Henri) . 1 .*»<»<» 

Denieulles, l’aîné* (Iv.louaicl) . décembre. 1 (î 1 .* 

Bcl legoois (Pierre) Ç\) . 1 *• 'i* » 

Denieulles le jeune (Kdouard) ('i'. 

Blandin il.iphard) là). 8 octobre 1 f.'«V 


Blandin (l.iphard-Daniel), fil-.'du prérédrnl .... 21 octobre. 172O 


ii) Pierre Rihmill, mml en «barge. élail «lexenu doyen de la (à»m- 
inunatilé au d>Yès de Pierre Time laine. mml le aâ octobre 171 • VJ . 

(:i'i Jacques Dimeaii axait élé mailre elere des «leux Hibmdl père 
el fils. Mml en charge. 

( 3 ) Pierre lîellegeois élail proeur«*ur an Cliàlelet «l'Orléans. Il n'a 
exercé* pendant deux ans l’ofliee de Ilemeulles père qu'à cause de la 
minorité de Demeulles fils. 


f'i) l)ein»*ulles fils fui obligé d«* premln* de nouvelles l«*llr«*s «le 
provisions le mars iliiiâ ; il moiirul en « barge. Il épousa : 1" Jeanne 
Paris ; •«" Marie Legendre. 

(âi I,. blandin épousa Marie Maeé. 
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>im«.n (Flienne.) ' i).. «S février 17JS 

-Simon (Kticmic-Daniollîls du précédent . 32 août 1782 

L’étude de M' Simm. fils a été supprimée et minutes dépo¬ 
rtées dans l'élude de M“ Jolianet, dont le titulaire actuel est 
\l‘ Bel lencourl. 


LISTE N° 



l)e->chajnps (Michel) était, 
l Itôti-lot d'Orléans. Il axait 


ni i.’in, 

1 u'cédé à 


l'un des quinze notaires au 
l'oflice de Martin (Benoîte 


4gui exerçait en 1VJ7. 


Iles-champs (Miche!uni.lire en . iàia 

(ia-té Miuillaume), pmimi 1 u . 1Û70 

'Ou iâao ?) 

ixien (François) ta). iû8« 

(ou if> 3 > !‘) 

T’ougien (ou le licier) (Denis) . 1*187 

I a p la ml (Jean ) ). 1 ÔO'i 

Noël (Jean) . iüio 

I’iiit (eu Pian) ((Üiarlesi. octobre il» 3 i 

Caharl (Claude) . iG 3 t» 

l asne le jeune (Michel) . i(> 3 S 

Delabarre (Jacquet) ( ; i). léxiier 1(177 

Le Normant (Nicolas) (ô). »9 juillet iGSS 

Cuindel (Jacques) (ii). 0 octobre iGl)'» 

l’aris (FU-ivisl) . 3 o janvier 1720 

Mallier (Jean-Baptiste) 17.1.. 38 mai 172a 

Ddipier le jeune (Jaequ:*.—Miche. 1 1 . 18 avril 172O 


i> Mtienue Simon, décédé siihilemeiit en 17S:!. était encore en 
1 •liarye. 

II rèt'iu' une certaine incertitude sur 1rs noms el les années 
dexricico flrs premiers titulaires de celle charge. 

• •i) Scs registres soi il chez M Morcnl l'ci^nc clonl le successeur 
«•cl 1 ici csl M* Poui-geois. 

? '1 > J. L)elal>arre nioiirul en charge. 


'•m .Nicolas Le Normanl axait épouse Marie Colas des Francs. Il 
mourut en charge le 17 août itîÿ'i el fui inliumé au Grand Cimc- 
Jirre. où élail son épitaphe. 

mh J. Cîuindcl épousa Anne Leroy. 

7) I lurent Paris a\ail \endu sa charge en 17c? % 'i Joseph Legrand 
'ipii. n'ayant pu se faire rece\oir. la revendit a J.-IL Mallier. 
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U toile t (Joseph) t.i). février 1700 

JPicqueret (ou Piqueret) (Pierre) . 5 janvier 1770 

Proust (Pierre) . 27 mars 1782 

iléau (François) . 26 juin 1788 

Genty (Louis-François- Y h loi) . f» décembre 1814 

Fougeu (Armand) . 10 décembre 1840 

Thuillier (Théodore-Charles) . 1" mars 1846 


En 1864 M f Thuillier a cédé son étude à M* Régnault et un 
décret impérial du i"> octobre i8t»4 l’a réunie .4 cette dernière, 
dont le titulaire actuel e-t M* Baron. 


LISTE V i5 


Blanchard (Yiàtre) était, en 1Ô1 j, l un des quinze notaires au 
Châtelet <1 Orléans. Il tenait l'office de Noblet (Pierre), qui exer¬ 
çait on 1487 et i. 49 i et avait eu lui-mèmc pour prédécesseur 
Ponost (Jean), notaire antérknrromenl à 1482. 


Blajicltard (Viûtre), notaire en . 1012 

Blanchard (Sébastien), fils du précédent, pourvu en. i5i>2 

(ou i 554 ?) 

Le Normant (Jean) . i 589 


Gentil (ou Genly) (Jean) (ou Denis ?) . iüi 3 

Hoberday (Etienne) . 1G20 

Blancliet (ou Blanchard ?) (Jacques). 1623 

Dédiran (Mamert) (a).juillet x 65 o 

Hubert (Guillaume) . i 5 février 1672 

Chicoisneau (Paul) ( 3 ). 2a août i 683 

Jnllien (Philippe-Etienne) . 29 décembre 171S 

Jullien (Pierre-Vn;oh>). neveu du précédent. 10 mai k7ÔG 


P.-N. Jullien, doyen de la communauté, a démusionné en no¬ 
vembre 1791 et, son élude n'ayant pas été vendue, ses minutes 
ont été déposées dans l'étude de Jullien fils, dont Je titulaire 
actuel est M' Guullirr. 


(ii J. Chollet mourut eu charge. Entre Chollet et Odigior se place 
J.-H. Mallier (|ui aurait repris l'étudq en 1730. 

(3) Mamert de Dinan, décédé en charge, avait pris de nouvolles 
lettres de provisions le 10 mai iGüi. il avait été notaire de l'Hôtel 
commun de la Ville avec Florent Peigné, son confrère. 

(•>) P. ChicoiMieau épousa Madeleine Audigier, (pii mourut en 170G. 
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LISTE \° iG 


Stuarl (Pierre) fui pourvu, vers i 5 » 3 , de l'un des neuf nou¬ 


veaux offices de notaires au C.hiUclcl créés par François r r 
en i 5 i 0 . 

Sluart (Pierre), pourvu vers. iSa.'i 

Sluart (François), fils du précédent, reçu en. i55'i 

Vaslin (Jacques) (i). 107$ 

Bagucnault (Ambroise) (a). 1 599 

Couët (Claude) ( 3 ). 1 G 3 (* 

Cou et (Louis) ('1), Qls du précédent. i'i mai 1G70 

Couël (Benoit) (.*>), fils du précédent. 22 juin 1711 

Cfiaboiceau (ou Chaboisseau) (François) ((»). 16 avril 1721 

Bobillard le jeune (Pierre). 7 avril 178a 

lloury (Gui Itlu unie) . 28 avril 173.'» 

Petit (Marcou-Simon) . a -S novembre 17/10 

Assellineau-Desina/ures (Sébastien) (7). i 9 mai 17^5 

hugué (Simon) .. 10 mai 1770 

\ée (Gabriel-Marcou) (S;.. 9 décembre 1778 


J11llie.11 fils (Jean-Baptiste-Piorre) ( 9 ). 5 avril 17SC» 

Colle étude fut supprimée et 1 rs minute- furent déposées dans 
l'élude Boltet, dont le titulaire actuel est M r (iaullier. 


(1) J. \aslin épousa Anne Pillas. 

(ai A. Hngiiciinult épousa Marie Daniel. 

' 3 ) Claude Couël prit do nouvelles lettres do provisions K» 
\ juin iüü'i. 

(\) Louis Couël a été notaire «le l'Hôtel eoniiiiiin de la ville d'Or¬ 
léans. 

t 5 ) Mort en elinrpe. 


d’n François Cliaboieeau a evereé jusqu'à son décès, survenu le 
1 \ décembre 17,81. 

17) Mort en charge. 

■ Ni Yéo vendit sa charge, vers 17NL à Légier-Grandmaison, niais 
la Communauté s'opposa à la réeejitiou de ee dernier et l'office fut 
revendu à Jullieti fils. (j.-M. Yée avait épousé Madeleine-Agnès Bigot 
eu 177L 

(9) Dans ta notice de l'Annuaire général d'Orléans et du Loiret. 
011 sei ni Je confondre Jullicu (Jean-Bapliste-Pierre), successeur de Véc. 
avec .lullien (Pierre-Nicolas), successeur de son oncle Jullien (Phi¬ 
lippe-Etienne) et père de Jullien fils. En 1791, Jullien recueillit les 
minutes do son père. 
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LISTE N° 17 

C*all.u (Jean; fut pourvu <lo J un <lcs i.euf nouveaux offices «le 
notaires du Châtelet créés par François l ,r , en iôiî). 


4 >allu (Jean), pourvu en. (?) 10:}. 

Mainfenno (Guillaume) . ifv'10 

J^anglois (Lrphard) _.'. 1.V18 

Soûlas (Jacques) . 1 59 1 

I.asnc (ou Laisné) (Abraham) (1 ). 1O07 

Faucheux (Nicolas) (a).*. 22 août iGGi 

IJebean-se (Nicolas) ( 3 ). iG décembre iGfli 

Hubert (Florent), neveu du précédent ('1). 18 juin 1707 

Pompon (Joseph), ( 5 ). 2 mars 17ail 

Pompon (Joseph), fils du précédent (G). 1G août 1782 

Le Page (Jean-Baptiste) (7). a 3 février 178'} 

I>û Page, fils du précédent. 3 août 1 «Si î» 

Picard (Louis-Eugène-Sa viiiien) . 3 i décembre- 18V» 

Gitton (Martin-Emile-François) . 10 décembre 18GG 

Mass ica rd (François-Félix) . 18 décembre i 883 

Loti in (Eugène-Oswakl) . \ octobre itloo 


Pierson (\ ictor-Edmond-Chartes) . '1 septembre 1Û07 


LISTE V 18 


Ilerpin (Gilles) fut pourvu do Lun des 
de notaires au Chûlelel créé.si par François 1 


neuf nouveaux 
,r , eu îéit). 


offices 


fi) Abraham Lasuc obtint du roi, en mars i(» 3 o, des lettres de 
mutai ion de nom et prit le nom de Laisné. Dans un acte, « s'eslanl 
mespris de signature et .liant signé Lnsne au lieu de Laisné, il luy 
eu a cousté la somme de 1.000 livres ». A. Lasne mourut on charge. 


(a) Nicolas Faucheux se rendit adjudicataire <!«» l'office d'A. Laisné 
moyennant 110 eseus sols devant M" Fieffé et Noyau, notaires. Il 
mourut également en charge. 


( 3 ) Nicolas Deheausse est mort en charge le lundi 18 avril 1707 et 
les scellés furent apposés sur ses minutes. 

( 4 ) Florent Hubert, neveu de Nicolas Deheausse. acquit te 20 avril 
■T 0 ?* devant Lion, notaire, l'office de son onde défunt, fil lever les 
scellés des minutes le ai «avril et se fit recevoir le iS juin. 11 mourut 
en charge. 

( 5 ) Joseph Pompon, devenu doyen en 177?. est mort en 17S.J. 

l6) J. Pompon épousa rranvoise-Klisaheth Kagu du Coudra?. 

(7) Jean-Baptiste Lepage devint doyen de la Compagnie. 
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llerpin v GiUt>), pourvu en. (if>2. 

Porcher (Mathurin) . i 

Bruèrc (Claude - ) . i 56 ô 

Lcscot (ou L’Escot) (Barthélemy). i 6 o 3 

Couriou (Michel) . 1G10 

Turtin (Claude) . 1618 

Dumouticr (Guillaume) . 1627 

Sallé (Pierre) (1). if» 3 i 

(ou i 634 ?) 

Tlmé (Philippe) (2).!.•' i(» 4 o 

(ou 1 638 ?) 

< rospet (Girard) ( 3 ). i rr septembre 16C:» 

Thué l’aîné (Pierre) ('1). 17 octobre i6Gf» 

'l’Imé de Beauvais (Etienne) (A), (ils du précéd. 7 décembre 171X 

Dcfaucamborgo (Jean) . 3 février 170S 

l.cfcbYTc (Joseph- Vmable), gendre du préeéif. 3 septembre 17^)0 

Bordas (Charles), gendre du précédent. 28 juin iSi 3 

Fontaine (Médéric-Louis) .. 7 mars 184* 

Bordas (Jcun-F.dmoiul) . 18 août 18/17 

P»iMat (Fcrdinand-l.ouis-llorace-Engéne) . 3 o juin 187'! 

Bifloneourt '(.harlos-Eriuwt) . 1'1 janvier 18OS 


CISTE V >«.» 


Dubois çMirhel) fut pourvu, Je 31 novembre 1Û22, de l'un dis 
neuf nouveaux offices de notaires au Châtelet créés par Fran¬ 
çois r, en i.’iiO. 

Dubois (Michel), poumi le . 21 novembre 1022 


'ii 1 *. Sallé épousa, ni i(î 3 -». Andrée Faucheulv. 

!'!) l’iiilippi* Tlmé avait épousé Anne Chanfriii. Il mourut eu 
charge te août 1 ()(>•> H lut inhumé à Saint-Hilaire, où était son 
épitaphe. 


f 3 i Girard (aespet était procureur au Ch A t etc I. l*ar acte reçu 
M* Fieffé, la famille Thué le chargea d'exercer l'office de Philipi** 
Thué à cause de la minorité du fils Pierre Thué. 


1/1) Pierre Tlmé l'aîné devint doyen en îfijip après la mort de 
Cahriel lluraull. Il décéda en charge, le •».■> octobre 171S, après cin- 
ipianto-trois ans d’exercice. 

(.*>1 Ktienne Thué mourut également en charge. 
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Dubois (Girard), fils du précédent (i). ai mai 

Dubois (Pascal, ou Pasquaye ?), fils du précédent, i janvier 

Dubois (Girard), fils du précédent. I er mars 

Le Coq (Altin) . a 3 septembre 

Hamart (Jacques) . 16 mai 

Buisson (Charles (2). 3 octobre 

Héau (Marin) . iG mai 

Changcux (Pierre) ( 3 ). 17 janvier 

Changcux (Pierre), fils du précédent. 9 février 

Chau (Etienne) . 28 novembre 

Brochot (Judlien-Joseph-Alexis) . 20 avril 


Lorin (Jacques-Christopbe-’PieiTC-François) _ 38 janvier 

l^urent (François-Aquilan) . 

Prcster .. 


l.V|N 
1 585 
i 633 
1 63 7 
1 65 o 
i65 7 
168Ô 
1702 
1728 
i 7 5 a 
1788 
1811 
182 3 
183G 


Assier (Noël-Antoiiuc-Kemy) . i 83 i 

Mallet (Valentin-Clémenl). i.'» janvier 18G1 


L’étude de M" Mallet a été supprimée et ses minutes ont été* 
déposées, le 28 mars 1884, dans l’élude do M‘ Fauchon père, dont 
le titulaire actuel est M® Fauchon fils. 


LISTE X° 30 

I 

Moinet (ou Maynncl ou Moynnel) (Salomon), fut pounu «le 
l'un des neuf nouveaux offices do notaires au Châtelet d'Orléans 
créés par François I" en iâi 9 . 

Moinet i’alné (Salomon), pounu en .(?) i 5 a. 

Moinet le jeune (Salomon), (ils (ou neveu ?.) du précédent iââo 


(ou i554 ?). 

Adeneau (Aignan) . i5G3 

Lecoq (Altin) .juin 108'» 

Locoq (Nicolas), fils du précédent. mai iG 3 i 

Assellineau de la Brctonnière (Antoine). 12 no\embrc 1671 

Jacquet (Etienne) . 30 janvier iG8“ 

Bonichon Duc ha Mardi (Claude) . 171 9 


(1) G. Duliois était, «.mi 1079, notaire el greffier ordinaire de l'Hostel 
commun?. 

(2) Charles Buisson dut prendre de nom elles lettres de proOsions 
le 19 mars iGGô. D'après une liste ancienne, il aurait, commencé à 
exercer en 16/18 ? 

( 3 ) Pierre Changeux l'aîné mourut en charge. 

/ 
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Boiiit'hoh Duchalktrd (Constantin), fil> du précéd. 3 janvier 172"» 


Garnier (Pierre) (1) . 10 moi 1748 

<-outil (ou Genty) (Michel) . i 3 mars 1773 

Courtois (Jacques-René) . 9 août 1777 

l'ougeu (Picrre-Clwirlos) . 8 février 180S 

Bernard (Jean-François) . 12 décembre 1814 

Kupeau (Elienno-Gci-main) . 1826 

Pauli jeune (Henry-Emile) . 3 septembre i 83 j 

Davoust (Pierrc-Ftienne) . iG août 18.'i 3 

Baron (Emile-François) . 8 janvier 1872 

Gillet (Joseph) . 29 juin 1S80 

Johlin (Alphonse-Ferdinand) . i 9 décembre i 9 n 


1.1 STE N* 2i 


Pasquier 'Antoine» Fui pourvu, vers i.'»2 , i. de l’un des neuf nou¬ 
veaux offices do notaire.*, au Châtelet d'Orléans créés par Fran¬ 
çois l* r en 1 â 1 9 . 


Pasqüier (Antoine), pourvu vers . îâai 

langlurné (Claude) . i 55 i 

Rebuffé (Ciaiule ou 1/Oiiis ?) ... 1067 

Couët (Claude) . 1073 

Poivrier (Aignan) . 1079 

liorry (Simon) . 1 Ci t 

<iorvaiso (Guillaume) . 1G2G 

Servin (Antoine) . iGV* 

Servin (Antoine), fil.-* du précédent (2).G septembre 1G72 

Rmillô (Charles) . 22 décembre» 1707 

Boudcau (Michel) ( 3 ). 10 février 1710 

Johanncton (René) ('»). 3 septembre 1721 

Johanneton (François), fils du précédent (à).. 5 septembre 1761 
Rot t et (Jean-René).’.9 janvier 1782 


(1) Pierre Garnier est mort en charge. 

(2) Antoine Servin fils est mort en charge. 

( 3 ) Michel Rondeau mourut en charge. 11 avait été, en mémo 
temps que notaire, Greffier en chef de la Prévôté criminelle d'Or¬ 
léans. I)e son mariage avec Marie-Thérèse Jacques, il eut une fille, 
Marie-Thérèse, qui, en 1728, épousa Charles Gombault. 

( 4 ) René Johanneton mourut en charge. 

(’*) F. Johanneton épousa, en 1771, Marie-Philippe Hardouincau. 
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Courmont (Claude) . 12 février 1810 

Bigot (Charles-IIippolytc) . 21 juin i 83 t> 

IS'ouvellon (Jean-Pierre) . 17 octobre 1 85 j 

Carapin (Paul-Henri) . iG septembro 187»» 

Gaullier (Emile-Eugène-Alphonse) . x(i février i 89 ; 


LISTE N° 22 

Moriz© (Jean) fut pourvu, vers lôa'i, de l'un des neuf nouveaux 
■offices de notaires au Chatck I d'Orléans créés par François 1 er 


-en i5i9. 

Morize (Jean), pourvu vers . jôa'* 

Deminyé (Joachim) . i5Gi 

Deminyé (Charles) . i58:i 

Colas (Roland) . i 59 .'i 

Colas (Florent), fils du précédent. 1G1G 

Le Cocq (Denis) (1). G mai iG 5 o 

Ducloux (Pierre) (2). 8 janvier 1G80 

Lcddet (Jean-Claude; . 3 i janvier 173G 

Binecher (ou Binechère) (Jean-Jacques) . iG juin 17^2 

Houry (Guillaume) ( 3 ).. a 3 août 1708 

Boutet (Jacques-Louis) (/»). G murs 1782 

Chevreuil de Villebelle (Louis-Auguste) . i 3 mai 178G 


L’étude de Chevreuil de Villebelle a été supprimée et ses mi¬ 
nutes ont été déposées dans l etudo dont M* Gaullier est le titu¬ 
laire actuel. 


(1) Denis Lccoq prit do nouvelles lettres (le provisions le iO mai 
iG 64 et mourut en 1679. Il avait épousé Espérance de Lescluse. 

(3) Pierre Du Cloux « a exercé ledit office l’espace de 56 ans 
a 3 iours et est aagé de 84 ans courans ce iour d’huy que i écris cette 
liste des notaires lundy 26 aoust 1737. C’est luy qui ma communi¬ 
qué laditte liste comme la plus correcte et exacte de toutes celles que 
iay veu ». (Bibliothèq. d'Orl. S. 33 .) Il avait épousé Catherine Egron, 
qui mourut en 1G86 à l’âge de 3 o ans. 

( 3 ) Guillaume Houry mourut en charge. 

( 4 ) J--L. Boutet mourut en charge. 11 avait épousé Catherine-Vic¬ 
toire Guinebaud, dont il ont un fils le 10 décembre 178I. 
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LISTE N° 2 3 


Do l'Eslang (Antoine) fut pourvu do l’un dos neuf nouveaux 
offices do notaires au Châtelet d'Orléans, créés par François I rr 
en i5i9. 


De l’Estang (Antoine) (i), pou-nu vers. i 5 a. 

Soullcrrc (ou Soullîeure ?) (Victor) . i 5 t>» 

Blanche (ou Blanohé) (Jean) . iôl>7 

Rousseau (Jean) . 157Ü 

Lefebvre (Robert) (2). if>SS 

Barjonville (ou Barson ville) ?) (Claude) . 1O20 

Coulombeau (Claude) ( 3 ). 22 juin ifiaft 

Cîervaise (Michel) ( 4 ). 2A décembre i 65 'j 

Rou (François) . 6 décembre 1679 

Rou (Guillaume), fils du précédent ( 5 ). 17 leptembre 172S 

Chaubert (Jean-Mathurin) ( 6 ). a 3 septembre 1747 

Odigier de la Couronneric (Jacques-Michel-Nicolas (7) 

3 o janvier 170!» 

Bruèro (fouis) . a 5 janvier 1787 

Courtois (Michel-Ed-ouard) . 20 mars! 1820 

Desbois père (Onésimc) . i 9 février i 839 

Desbois fils (Vincent) . 3 janvier 1870 

Jouanreau (Marie-Eugène-AbeJ-Maurice) . 11 mars i89S 


LISTE N° 2/1 

Pâtisson (ou Paslwson) (Philippe) fut pourvu de l’un des neuf 
nouveaux offices de notaires an Châtelet d'Orléans, créés par 
François I er en i5i9. 

Pâtisson (Philippe), pourvu vers . 1Ô2. 


(1) La liste des Archives déparlcmcp laies indique deux Antoine de 
l'Etang, l’aîné et le jeune, sans indication de dates. 

(2) R. Lefebvre épousa Anne Daniel. 

( 3 ) Claude Coulombcau mourut en tG~i, «âgé de G9 ans. 

( 4 ) Michel G'ervaisc qui avait acquis la charge par acte devant Scr- 
vin en if» 54 , dut prendre de nouvelles lettres de provisions le 19 mars 
iG 65 . 11 mourui en charge. 

( 5 ) Guillaume Rou mourut en charge. 

( 6 ) Jean-Mathurin Chaubert décéda le i 3 octobre 1755. 

(7) Odigier de la Couronneric, mort en eliargo. 11 avait épousé- 
Adélaïde-Julie Chomel. 
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Sevin (Guillaume) (i). 0 septembre 

Joisncau (ou Goyncau ou Griveau ?) (Pierre) (a). 


(ou i 585 ?). 

BoiHève (Jacques) . 

Coutard (ou Coullard i*) (Nicolas) . 22 novembre 

Stamplo (André) .juillet 

Boucher (Mené) ( 3 ). 7 août 

Boucher (Louis), fils du .précédent .20 mai 

Capitant (Claude-Maximilien), gendre du précédent i 3 mai 

Petit (Jean-Pierre) . 1 4 février 

Giret (Christophe-Ilené-Théodore-Marie). a 9 janvier 

Jacquelier . 29 novembre 

Meigret-Collet (Louis) . 

Belouet (Jacques-Antoine) . 9 juillet 


1 > 

1 58 K 
i63-4 
164 2 
i65G 
168G 
11 !\ \ 

177S 

1810 

i8i9 

i 83 o 

i83K 


Par décret impérial du i<%., l’office de M° Be¬ 

louet a été supprimé et réuni à coilui do M* Moreau jeune, l’un 
des prédécesseurs <lo M* Nouvellon. 


LISTE N° 2.'» 

En 1 f>G8 Contant (Pierre) fut mis en demeure de se démettre 
de sa chargo parce qu’il était de la religion réformée et Ilerpin 
(Sébastien) Tut nommé à sa place. Mais, à la suite do 1 ’édit de 
pacification d’août 1070, Contant rentra en possession de son 
office, et il fut permis à Ilerpin de continuer à exercer les fonc¬ 
tions de notaire pour lesquelles il avait payé une finance au roi. 
11 fut ain-d 'le premier titulaire d'uno charge nomeile. 


Herpin (Sébastien), pourvu en . . i 5 t >8 

Rousse (ou Rousseau ?) (Claude) . i 58 o 

Roasso (Claude), fils du précédent f/i). 1G17 


(1) « Guillaume Sevin a exercé son office environ dix-sept ans et a 
esté icelle charge vacante pendant dix-huit ans (il doit y avoir là 
une erreur et j’estime qu’on doit lire huit et non dix-huit) à cause 
qu’il estoit de la religion prétendue reformée et que par déclaration 
du roy il estoit deffendu d’exercer aucuns offices à ceux qui estoionl 
de la ditte religion. » (Bihliolhèq. d’Orl., 111s. g 83 .) 

(a) Les listes de Commet et Ducloux écrivent Pierre Griveau avec 
la date de réception 137G. La liste S. 33 dit Pierre Joisncau «à la' date 
de i 585 ; la liste des Archives du Loiret dit également Joisncau. 

( 3 ) Hervé Boucher acheta l’office par acte devant Thué. 

(i) Claude Rousse le jeune décéda en charge. 
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l’iiilippcs (Florent) (i). 18 mai 

Landron (Claude) . i 9 mai 

Thué le jeune (Pierre) (a). 26 mars 


Chappé (Jacques-Philippe), neveu du précédent ( 3 ) 3 février 
Brûlé (ou Bruslé) (Martin), gendre du précédent.. i 5 déc. 

Mcslioi* (Louis). 17 messidor an Y -5 juillet 

Mcstier (Théodat), fils du précédent... 


Ixittin. . 

Moreau jeune (Benjamin) ..-. 17 octobre 

Robert do la Marcho (Paul) . i'i janvier 

(•rivet (Théophile-Auguste) . jG septembre 

NouveWon (Pierre-Louis-Modeste) . 30 octobre 


1607 

167G 

1712 

1735 

1779 

1797 

1837 
i 8 a 9 

1 838 
18G7 
187G 
1880 


LISTE .\° 2G 

En 1ÔG8, de Cvxès (Ix-uis) fut pourvu de l'office de Pasquier 
(Jean) interdit parce qu'il était do la religion réformée. Lors¬ 
qu'on 1.770 Pasquicr fut rétabli en son office, De Gyvès continua 
.i exercer comme premier titulaire d une charge nouvelle. 

De Gyvès (ou Degivcs ou Dcsgives) (Louis), pourvu en .... i 5 G 8 
Mcusnicr (ou Mus,nier) (Jacques) (J\) .. i 59 G 


Meusnfcr (François), fi!c> du précédent . 30 nrai iG 33 

Gaillard (Michel) ( 5 ). août 1641 

Gaillard (Micliel), PiLs du précédent . 3 octobre 1673 

Aignan (Etienne), gemhe du précédent . 31 mai i 69 o 

Vignan (Etienne), fuis du précédent . 8 juillet 1728 

Gallard (Martin) . 10 mars 1773 


(1) Florent Philippe* ey-devant huissier au Grand Conseil du Roy 
acheta l’office par acte reçu Hurault. Il prit de nouvelles lettres de 
provisions le iG mai îGG'i. 

(2) Pierre Tinté est dit «< le jeune » parce qu’il exerça pendant sir 
ans en même temps que son père, mais, à la mort de ce dernier, il 
•devint « l’aîné »,■ parce que son frère puîné, Etienne, était lui aussi 
notaire. 

( 3 ) Pli. Chappé était neveu, par sa mère, de P. Thué. Après avoir 
exercé quarante-quatre ans il obtint du Roi, le 17 février 1780, des 

Lettres d’honneur de Conseiller du rov notaire au Cliüttelet d’Orléans. 

* % 

( 4 ) Jacques Musnicr épousa on 1099 Renée Du Boys. 

( 5 ) Michel Gaillard, qui avait épousé Marie Jousse, mourut en 
charge le 10 septembre 1G73. II avait dû prendre de nouvelles lettres 
«le provisions le 3 i mai iGGi. 
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Gauthier (Louis-Alhanasc). 32 ventôse an \-i .3 mars i.Soa 


(lailiau\ (ou Ca'.liaux) (Pierre-Joseph) . 1822 

Michault ... i8a(> 

Poignard (André-Nicolas) . 1O mars i 833 

Franchcterre père (Auguste) . 8 mai i 839 

Frainrheterre fils (Gustave) . 26 octobre 1868 


En 1879, M® Carapin a réuni à minutes celles de M® Fran- 
clieterre fils dont l’étude avait été supprimée. Ces minutes sont 
chez le successeur de M* Gara pin, M® Gau,Hier. 

LISTE N° 27 

En 10G8, Mazué (Etienne) fut pourvu de l'office do Vivier. 
(François) interdit à cause de la religion. En 1070, Vivien fut 
rétabli en son office et Mazué, autorisé à continuer ses fonctions 
de notaire, devint le premier titulaire d'une charge nouvelle. 


Mazué (Etienne), pourvu en . i 56 K 

Mazué (Nicolas), fila du précédent . i 59 t> 

I-e Roy (Pierre) (1) .septembre 1629 

Le Roy (Pierre) (2), fils du précédent . aâ novembre 1670 

Faucheux le jeune (Michel) (H) .janvier 1678 

Cubait (François) (I), gendre du précédent.... ifi février 1711 
Faucheux (François) (â), beau-frère du précédent 2.3 juillet 1721 

Bordier (Michel) . iG février 17^0 

Jullien Des Bordes (IJeivis-Michol-Marccu) (G) aG novembre 17G2 

Baudouin (Noël-Antoine) . 10 avril 178? 

Morigny (Armand-Marie) . 18 août 1807 

Lucas père (Jean-Marie-Gabriol) . iSa.'i 

Lucas fils (Mario-Jules-Henri-Gabriel) . 3 juin 1 85 1 

E» 1871 M° Pelletier, prédécesseur de M" Millard, a réuni a 


scs minutes celles de Lucas fils dent l'étude avait été supprimée. 

(1) Pierre Le Roy père a pris de nouvelles lettres de provisions le 
3 i mai iGG.'j. 

(2) Pierre Le Roy fils étant mineur au décès de son père, les actes 
furent signés, pendant quelque temps, jusqu’à sa majorité, par son 
•beau-frère Jacques Jumeau, notaire à Orléans et gendre de P. Le 
Roy père. 

( 3 ) Michel Faucheux le jeune décéda le 3 juillet 1711. 

( 4 ) François Cabart, mort en charge. 

('») François Faucheux, mort en charge. 

(G) Julien Desbordes, mort en charge. 
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LISTE \ ü u 8 

Seguin (.Jean) fui pourvu, le il) avril i 5 G 9 , de l'office de Hous- 
sard (Jean) interdit à cause de la religion. En 1570, lloussard 
fut rétabli en son office et Seguin, autorisé à continuer l'exer- 
cico du notariat, devint le premier titulaire d'une charge nou¬ 


velle. 

Seguin (Jean), pourvu le . il) avril i 5 G 0 

Fouchcr (Symphorien) . 1077 

Dumont (ou Demont ?) (Jean) (1). i59i 

DelesOVuzo lo jeune (Pierre) .juin 1622 

Jacquet (Clément) . 

Cane! (ou Cavel ?) (Jacques) (a). décembre 1677 

Delaroiio (Claude) . 27 mai 1721 

Percheron (Jean) . 28 août 1741 

Ylas.se (FJorcnt-Sébastien) . 12 décembre 1763 

Dardonvillc (Pierre-Etienne) ( 3 ). 12 février 1774 

Fougeron lo jeune (Charles-François) . 3 o décembre 178S 

Cailkaux (Pierre-Joseph) ..21 octobre 1807 

Fougeron (Stanislas) . 20 octobre i 8 i 9 

Moroau-Amy (Jean) . 3 février i 834 

Desohamps (Louis) . i 9 janvier i 859 

Degors (Jean-Joseph-Martial) . 1866 

Assire (Georges-Armand) . G janvier 1873 


Bourgeois (Maurice-Marie-Georges-Malo) ... 21 novembre i 9 oj 


LISTE V 29 

Thibault (Denis) (ou Louis ?) fut .pourvu, le i 3 mai i 569 , de- 
l'office do Stuart (François), interdit h cause de la religion. En 
1570, Stuart fut rétabli on son office et Thibault, autorisé à con¬ 
tinuer l'exercice des fonctions de notaire, devint le premier titu¬ 
laire d'une charge nouvelle. 

Thibault (Denis) (ou Louis ?) pourvu le . i 3 mai i 569 

(1) Jean Dumont, nommé par le duc de Mayenne, n’avait pas de 
provisions régulières et ne « demeura notaire que par accommode¬ 
ment et pour le bien de la paix ». Le successeur régulier de S. Fou¬ 
chcr fut Christophe Hiou, pourvu par le roi en 1 5 g 4 - (Voir liste 3 a.) 

(3) Jacques Cancl, mort en charge. 

( 3 ) Dardomille, mort en charge. 
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PiTrok't (Pierre).ou Perrelle (Klienne) (i). k>77 

Vannier (François) . i 58 o 

l'.oulauh (Charles) {■>.) . 1 59 T> 

Pcsfournicux (ou Deslourniaux) (Jacques) (3).... octobre iG3i 

Debcausse (Jean) (/p. 1G62 

Pasquier (Etienne) ( 5 ). 17 juin 168G 

Paris (Simon) . 7 décembre 172a 

Régnault (Louis) (G). 17 juillet 17 a T» 

Sonnier (Jean-Antoine-Denis) (7). aü juillet 1735 

Fortin (Jacques) (8). 1787 


L’élude de M® Fortin a été supprimée et scy minutes ont été 
déposées, en i8oG, dans l étude de M* Brochot, prédécesseur de 
M® Mallet, dont l’élude a été, à son tour, réunie, le 28 nuvrs 188/1, 
h celle de M® Fauchon, possédée actuellement jwr M’ Fauchon 
fils. 


LISTE V 3 o 


Pendant les ticublts de la Ligue, le duc do Maycnnv, « de son 
autorité, érigea » doux nouveaux offices de notaires à Orléans. 
Il pourvut de l’un de ces offices Snintonge (Jacques). 

Saintcuge (Jacques) ( 0 ), pourvu par le duc de Mayenne 

vers 1 "»S*J 


(O Pierre Perrolet, d’après les listes «le Commet et Duclotix ; 
Kticne Perrelle, d’après la liste «les Archives départementales. 

(2) Charles Coutnult décéda le n septembre iG 3 i après avoir 
épousé en premières noces Clau«lé Hubert, morte en ifin, et en 
«levixièmes noces Françoise Polluclie, morte en 1G39. Ils furent enter¬ 
rés au (irand Cimetière, où leur épitaphe s<> tromait dans la galerie 
Sainte-Anne. 

( 3 ) Dcsfournicux. mort en charge. 

(V) Jean L)ebeauss<! acheta l oftice de DesTonriiieux par acte reçu 

M"* Lefebvre et Dumuvs. 

% 

( 5 ) Etienne Pasquier, mort en charge. 

( 0 ) Louis Rcgnaull a détruit une partie îles anciennes minutes de 
ses prédécesseurs ainsi qu'il est justifié par un procès-\orbal fait au 
Railliage d’Orléans (Calendrier liisloriq. de l'Orléanais». 

(7) Sonnier devint doyen en 1781. 

(8) Jacques Fortin devint doyen de la Compagnie. 

(9) Les listes de Commet et Ducloux indiquent la date de 1087 
comme étant celle où le due de Mayenne accorda des lettres de pro¬ 
visions A Saintonge. (lotte date nous semble un peu prématurée el. 
jusqu’à découverte de documents certains, nous préférons ne faire 
remonter la création de cet office qu'au début de 1089, époque a 
laquelle le duc de Mayenne joua un rôle prépondérant à Orléans, ù 
la suite de l’assassinat de son frère, le due de Guise. 
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Boillève (L lande) . ii»i£ 

Llicnot (Pierre) . i <*27 

Noyau (Arnoult) . 

De EEchize (Pierre) (1). iS avril itWti 

Maugas (Charles) . a'.) août 1O7D 

Noyau (Elément) . 10 août 1711 

.fullieu l’aîné (Oill-es) (a) . ia décembre 171'! 

Hagu (l/onard-rieiTP-Edmoml) .... at» février 177*> 

Drufin (François) . 4 mai 177<> 

Néron (Piorre-Auguslc-Louis). ia pluviôse an \ l-.Hi janvier 171)8- 

Simon. 1 i décembre i8i.“» 

Achet (.liaii-Jacques) . 1831 

Honreray jeune (Mario-Ernest). \ août i83'i 

Mirloau <11 Iliers (Henry-Art us). iü juin i8'i> 


* 

a 


M’’ Edmond Bordas, prédécesseur de M. c Beilcnronrl, 
son étude celle de M* Mirleau d’IHiers eu 1857 (?) 



réuni 


U STE N" 3 i 


Bellrand (François) fut pourvu de l’un îles deux office»* créés, 
pendant la Ligue, par le duc de Mayenne. Les listes de (ioimnel 
«d Ducloux indiquent la date de 1 à 83 comme étant celle do Force- 
lion de l’office do Bertrand. Pour les raisons exposées ci-dessus 
à projHis de Saintongc, nous préférons ne faire ivmonlor, provi¬ 
soirement, la création de l’office do Bertrand qu'à 1 58 * 1 . 


Bertrand (François), jkhiivu par le duc de Mayenne vers.. 1 à 80 

Salas (Michel) . 1 <>o'> 

ou iGo.’L 

Bordes (Laurent) ( 3 ). t<»*•-> 

Logent (Louis) ( r i). 8 juillet iGtia 

SauIgor (Etienne) (."»). 18 février iG'.M 


(1 ) Pierre de EKelu/e acheta l’office de Noyau par acte reçu le 
1 mars itiiiG devant (dénient Jacquet et Hervé Doucher. 

(:») Jtillien Lamé devint doyen en 17^. Il mourut en 177?. 

( 3 ) Laurent Bordes, mort en charge. 

(V Louis Logent, mort en charge le 7 avril 1G91. 

(:V) Etienne Saulgcr, mort en charge. 
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Boucher (Vndré) (i). if» avril 

Chassinat (Etienne) (a). 9 mars 

Kagu du Coudray (Léonard) (.<). 11 août 

Peigné (Jean-Gaspard) . 8 mars 

Percheron (Sébastien) ('j). 2 août 

Zanole (Antoine-François) . i 9 mars 

Damond (Jules) . 2 novembre 

Rogier (Etienne-Georges) ... 

Cornu (François-Marie-Louis) .8 avril 

Pelletier (Aimé) . 27 juin 

Beigneux (Ferdina-ml-IIonry-Cliarl-es) .. 10 août 

Millard (René-Mur■ie-IIenri) . 7 juillet 


1710 
1721 
17 V» 

1780 

1781 
178/1 
181S 
I82Û 
i830 
1 85 *» 
i88f> 
1 9 11 


LISTE N u lia 

A la suite dé un procès intervenu entre la Communauté des 
notaires et Eougeu d'Escures, un arrêt du Conseil du 5 septembre 
1 59 /» créa deux offices nouveaux en faveur de C. Riou et F. 
Peigné. 

Christophe Riou avait acquis l'office de Symphorien Foucher 
(li-jte n° 28) et avait obtenu dos lettres de provisions du roi, mais 
il ne put jouir de l'office dont le duc de Mayenne avait pourvu 
Jean Dumont en i59i. Pour l'indemniser, l’arrêt do i 59 /| créa 
à son profit un nouvel office. 

Riou (Christophe), pourvu par arrêt «lu Conseil du 

5 septembre 1 ,‘> 9 / i 

Guynant (ou Guignant) (Nicolas). 1602 

Gcrbault (ou Hcrbaut ?) (Henri) .janvier 1 Ga'* 

Lefebvre (François) (ou Paul ?) . 28 novembre i 633 

Fieffé (Antoine) ( 5 ). 1 <)•’>« 

Fieffé (Jacques), fils du précédent (G). iG septembre 1G82 

Destas (Bazile) . 8 février 1718 

Destas (François-Bazile), fils du précédent (-) . 9 mai 17.40 


(1) André Loucher, mort en charge. 

(2) Etienne Chassinat, mort le 18 juillet 17Î9. 

( 3 ) Léonard Hngu avait été «lalord notaire à Vilry-aux-Loges. II 
mourut en charge. 

( 4 ) Sébastien Perclicron, mort en charge. 

( 5 ) Antoine Fieffé mourut en charge. 

(fi) Jacques Fi«*ffé, tlécédé en 1717. 

(7/ F.-H. Deslas décéda en 1 7N2 âgé de ans. 
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Asselin Puîné (Jean-Baptiste) . 27 juin 

Panchet (Georges-Etienne) . 

Amv (Jean-Paul-Victor-Nicalas) .décembre 

Guérin aîné (Charles). 0. . 

Guérin (Ephrem) . 26 janvier 

Tliiffier (François-Joseph) . 7 mars 

Lcstang (Paul-Lou:s-Alfred ) . 10 avril 


1766 

1799 

1807 

i8a9 

1847 

1870 
1894 


LISTE N° 33 


Peigné (Florent) axait acquis T'officc de Louis Saulgcr, mais il 
1.0 put en jouir parce que le duc de Mayenne avait pourvu de cet 
office Jacques Bidault (liste n° 11), en i 59 i. Aussi l’arrêt du 
Conseil du 5 septembre i 5 i »4 créa-t-il au profit do Florent Peigné 
un office nouveau. 


Peigné (Florent), pourvu par arrêt du Conseil du 5 sept. 1094 


Peigné (Florent), fil- du précédent (1). 29 décembre i 632 

Colas (Jacques) (2). 28 août 1674 

Hcullon (Pierre) ( 3 ). !... 8 février i 69 S 

Beuilon (Pierre), fils du précédent ( 4 ). 3 i juillet 1722 

Charpentier (Michel-Florent) ( 5 ). 27 juin 1737 

Jumeau (.Nicolas) ((»). 5 mai 1747 

Fougcron l'aîné (Armand-François). 5 janvier 1784 


L’étude do Fougcron l'aîné a été supprimée cl ses minutes sont 
actuellement déposées dans 1 "'élude de M e Bourgeois. 


Sur les trente-trois charges de notaires qui existaient 
autrefois à Orléans et dont nous venons de donner les listes 
des titulaires, dix-liuit ont été supprimées depuis la Révo¬ 
lution et il ne reste plus aujourd'hui que quinze études : 

six sont antérieures à 1 3 1 2 , sur les quinze qui existaient 


(1) F. Peigné épousa Aune Geuffronncau. 

(a) Jacques Colas, mort en charge. 

( 3 ) Pierre Reullon père, mort en charge. 

l/i) Pierre Hcullon fils, mort en charge le •>£ aortl j 73G. 

(â) Charpentier, mort en charge. 

.'V Nicolas Jumeau, avocat en Parlement. 
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3ilors ; ce 9ont les études Fauchon, Tulpain, Lépine, Baron, 
Juy et Couturier ; 

des neuf offices créés par François 1 er , cinq subsistent, ceux 
de Pierson, Berlencourt, Joblin, Gaullier et Jouanneau ; 

-deux offices restent, des cinq qui furent créés en 1570 au 
profit de notaires catholiques, ceux de Nouvellon et 
Bourgeois ; 

«des deux charges créées par le duc de Mayenne, il ne reste 
que celle de Millard ; 

enfin des deux charges créées par l'arrêt de 109/1, seule 
celle de Lestang survit. 

L’étude Gaullier (n° 21) a réuni cinq charges anciennes 
(n°* 10, i 5 , 16, 22 et 26). 

L’étude Berlencourt (u° 18) en a réuni quatre (n°^ 1, 11, 
i 3 et 3 o). 

L’étude Fauchon (n° 2) a réuni les charges 19 et 29. 

Chacune des études Lépine (n° 4 ), Baron (n° 5 ), Pierson 
<n° 17), Joblin (n° 2o) k Nouvellon (n° 25 ), Bourgeois (n° 28) 
«t Millard (n° 3 i) a réuni une autre charge ; ce sont, dans 
l’ordre, le9 n°* 9, i 4 , 7, 12, 24, 33 et 27. 

Enfin le9 études Tulpain (n° 3 ), Juy (n° 6), Couturier 
(n° 8), Jouanneau (n° 23 ) et Lestang (n° 3 2) n’ont réuni 
aucune autre charge ancienne d'Orléans. 
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LISTE DES NOTAIRES DORLÉANS 


PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE 

Les listes alphabétiques des notaires d'Orléans que nous 
donnons ici n’ont pu, comme il aurait été désirable, être 
constituées avec les imentaires des minutiers de chaque 
étude ; sauf peut-être pour l’élude Fauchon, ces inven¬ 
taires n’ont pas été dressés méthodiquement et les titu¬ 
laires se contentent, la plupart du temps, d’avoir une liste 
plus ou moins exacte de leurs prédécesseurs, sans recher¬ 
cher s'ils ont toutes les minutes de ces derniers. Dans ces 
conditions, nous nous sommes bornés à inscrire dans nos 
listes les noms de tous les notaires Orléanais dont nous 
axons retrouvé la trace, aussi bien ceux des xvi", xvn" 
et xviii* siècles dont nous avons plus spécialement étudié 
l'histoire, que ceux du xix" et du x* e siècles qui leur ont 
succédé et ceux des siècles antérieurs dont on a signalé des 
minutes soit dans les études actuelles, soit dans des archives 
publiques 011 privées. 

Pour les officiers qui ont succédé aux notaires du Châ¬ 
telet, nous avons recherché les prénoms et les dates pré¬ 
cises d'exercice dans les archives de la Chambre des 
Notaires d'Orléans. Pour les notaires des xvi" xvn e et 
xwir siècles, nous nous sommes efforcés d’atteindre à la 
plus grande précision au moyen des documents divers que 
nous- avons eus en mains. Sauf quand nous avions des ren¬ 
seignements certains, l’indication des études où sont actuel¬ 
lement déposées les minutes anciennes a été établie en 
majeure partie axec la liste de 17S4 «les Archives départe¬ 
mentales qui, dans son ensemble, paraît bonne. Nous avons 
également donné, d’après cette liste, certains noms de 
notaires qui ne figurent pas sur les autres listes et qui pour¬ 
raient ne pas avoir été notaires au Châtelet. Pour ceux-là. 
ainsi que pour les notaires des xix' et x\ e siècles, nous ne 
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mettrons pas, en regard, dans la première colonne, le 
numéro des listes par études que nous avons établies : nous 
ne savons pas, en effet, à quelle étude chacun d'eux appar¬ 
tenait. Enfin, vis-à-vis du nom d’un notaire ancien, 
peuvent se trouver plusieurs noms de dépositaires de ses 
minutes, soit que les minutes aient été partagées, soit qu’il 
y ait indécision sur le nom du dépositaire actuel. 
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, Yée. prédécesseur de Gaullier. possédait toutes les minutes d.* Bagriienaiilf, du -.'G octobre lôW au *.» août lG::G 
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I ttfuôre ..; Jacques-Nicolas. [ 1700-1718 Coulurur 
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(I* Jacques Manchet était syndic en 1041 ou 1643. 

l* 1 Jean (’ailly avait éitousé iladon qui vivait encore et était veuve e-i 1481 . 
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Chonoi le jeune.Pierre. 1669-1675 Gaultier, No 

Chenu.Etienne. avant i 5 ia Berlencourt. 

1 Chemj . 1 Guillaume . .j i.'|33-i 439 Gaullier, 
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1) Les minutes de Claude Couet 1036-1670 n existaient pas en 1778 chez Vée. prédécesseur de GauUier. 
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i Bourgeois. 
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O, .M' JH.i-ry n'a retrouvé chez Al* Baron que les minutes des amilrs i.vjj, |.vn;. l.vtT et i.yjy. 

(.’ En 1778. Manou Vée avait 1rs minutes de Jean Morize. depuis le tf octohre 1-VW jusqu'à l'année 1 .m 8 comprise. 
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(I et 2) Une note (te la main de Marcou Vée. datée du 3 octobre 1718. Indique que dans son étude il n'existe aucune minute de l'ierre et 
François Stuard. 11 existe chez M* Joblin 25 registres de Pierre Stuart. 

(3j Même note de Marcou Vée qui ne possède aucune minute de Jacques Vaslln. 





















LISTE DES SYNDICS 


Sauf pour les années postérieures à 1764, où les Syndics 
étant élus par la Communauté leurs noms sont consignés 
aux procès-xerbaux des assemblées, il est assez difficile de 
dresser une liste rigoureusement exacte du Syndicat. Ce 
11’est que très rarement qu'on trouve leurs noms dans les 
registres des délibérations et il ne faut accorder qu’une 
créance relative aux noms portés sur les listes imprimées 
ou manuscrites qui donnent l’ordre du Syndicat. Ces listes 
étaldics par avance étaient basées sur l’ordre du roulement 
entre les diverses éludes, mais cet ordre pouvait être faussé 
quand un notaire se faisait décharger du Syndicat ou refu¬ 
sait d’en exercer la charge. Ce n’est donc que sous toutes 
réserves et en faisant observer que certaines erreurs de 
noms ou de dates ont pu s’y glisser, (pie je donne la liste 
suivante dont le début est emprunté à la liste manuscrite 
de Louis Bouclier signalée précédemment sous le n° 4* 


*J mai IÜ85-9 mai 1686 Iléau. 
1086-1687 Jacquet. 

1G87-1G88 Servi». 

1688- 1689 Ducloux. 

1689- i69o Rou. 

169 0- i 69 i Thué. 

»69i-iG9a Aignan l’allié. 

. 1 G9a-1693 Mithonncau. 

1693-1694 Brimbouf. 
<iG 94 -i 695 Boucher. 
iG95-iG9G llurault. 

1696- 1697 Aignan le jcui.e. 

1697- 1698 Faucheux. 

1698- 1699 C.ancl. 

1699- 1700 Pasquirr. 


1 1700-1701 Landron. 

1701- 1702 Poiïllin. 

1702- 1703 Odigier. 
r7o3-i7o4*Gulndel. 

1704- 1705 Martin (1). 

1705- 1706 Godeau. 

1706- 1907 Maugas (a refusé la 

charge). 

1707- 1708 Saiïlgor. 

1708- 1709 Gaudeffroy. 

1709- 1710 Lion. 

1710- 1711 

1711- 1713 Fieffé. 

1712- 1713 Reullon. 

1713- 1714 Blandin. 


(1) Pour 170'! «*t années sui\antes la liste «le Boucher indique les 
noms de Rihoult (1704), Chicoisncau (170.'*), Martin, Maugas, Saulger. 
Gaudeffroy (170;)), Lion, Godeau, FiofTé (1713). Mais des documents 
certains indiquent au contraire Martin en 170.4, Godeau en 1705, 
GaudefTroy en 1708 ; j'ai dû, par suite, modifier les noms de la liste* 
de Boucher. 
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714-1715 Ma 11 duison. 

710-1716 Couct. 

716- 1717 Hubert. 

717- 1718 

718- 1719 Boudcau. 

719- 1720 Ducloux. 

720- 1721 Rou. 

721- 1722 Tliué. 

722- 172.3 Godeau le jeune. 

723- 1724 Mil-honr.cau. 

724- 1720 Blandin. 

725- 1726 Boucher. 

726- 1727 Robillard. 

727- 1728 Aignan. 

728- 1729 Faucheux. 

729- 1730 DeLarouc. 

Régnault. 

731- 17.32 Thué. 

732- 1733 FouSlin. 

733 - 1734 Ma.il ier. 

734- 1735 Odigier le jeune. 

735- 1736 Bourde Uct. 

736- 17.37 Philippe-Etienne Jullien. 

737- 1738 Martin. 

738- 1739 Gilles Jullien. 

739- 1740 Chassir.at. 

740- 1741 Pichet. 

741- 1742 Lion. 

742 - 1743 Hubert. 

743- 1744 Destaü. 

744- 1745 Charpentier. 

745 - 1746 Blandin. 

746- 1747 Pisseau. 

747- 1748 Assollineau. 

748- 1749 Pompon. 

749- 1750 Changeux. 

750- 17.01 Garnier. 

751- 1752 Johanneton. 

752- 17.53 Binechère. 

753- 1704 ('.haubert. 


70!-17.55 Chappé. 

755- 1756 Godeau. 

756- 1757 Sarradin. 

757- 1768 Trézin. 

• 

758- 1759 Capitant. 

759- 1760 Couzé. 

760- 1761 Aignan. 

761- 1762 Bordier. 

762- 176.3 Porcheron. 

763- 1764 Sonnier. 

764- 1765 Sonnier et Jumeau. 
76.5-1766 Jumeau et Guillon. 

766- 1767 Guillon et Garnier. 

767- 1768 Garnier et Jullien le jeune 

768- 1769 Jullien le jeune et Couzé 

769- 1770 Couzé et Odigier. 

770- 1771 Odigier et I)e>scliaTnps. 

771- 1772 Deschamps et Houry. 

772- 177.3 Houiry et Johanneton. 

773- 177.4 Johanneton et Porcher. 

774- 1775 Porcher et Trézin. 

775- 1776 Trézin et Jumeau. 

776- 1777 Jumeau et Sonnier. 

777- 1778 Sonnier et Chappé. 

778- 1779 CJiappé et Rou. 

779- 17.80 Rou et Danglebermes. 
7.80-1781 Da nglebennes et Chau. 

781- 1782 Chau <t De fa uca ni beige. 

782- 1783 Defaucambergc et Le¬ 

sourd. 

78.3-1784 Lc-ourd et Jullien. 
784-1785 Jullien et Porcher. 

•78:4-1 •786 Porcher et Asselin. 

786- 1787 Asselin d Vallée-Dunant. 

787- 1788 Vallée-Dunant et Gail¬ 

lard. 

788- 1789 Gaillard et Gal'anl. 

789- 1790 Ga Liard et Johanel. 

790- i7'.»i Johanel cl Charlrain. 

791 Johanel. 
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CHAPITRE Mil 


Bibliographie 

Je n ui pas l'intention de publier iei une liste de tous les 
ouvrages concernant le notariat. Cette bibliographie a déjà 
été faite et, il y a peu d’années, M. L. Langlois a fait suivre 
son Histoire de la Communauté des Sotaires de Tours d’une 
très copieuse table chronologique des édits, arrêts, sen¬ 
tences, règlements et ordonnances se rapportant aux no¬ 
taires : de i 29 i à 1791 il a pu citer près de 4 ”»o pièces. Mon 
but est beaucoup plus modeste et je ne mentionnerai que 
les pièces imprimées concernant les Notaires au Châtelet. 
d’Orléans : un grand nombre d'entre elles n’ont été signa¬ 
lées nulle part et leur réunion constituera une bibliogra¬ 
phie orléanaise spéciale ayant son intérêt. A la suite dit 
titre complet de chaque document on trouvera, avec la 
cote, l'indication du dépôt où il est conservé. 

Mai 1 — Edit du lto\ sur la Création des Notaires- 

Gardenotes en tous les Bailliages, Sénéchaussées, Prévûtez 
et autres Sièges royaux de ce royaume. 

Ensemble les Lettres de Jussion dudit Seigneur et l’Ar- 
resl de la Cour du mois de ma y 17. 

Réimprimé le 9 juin 1747. 

Orléans, Ch. Jacob, 7 p. in- 4 . 

liibliothèque d'Orléans, E. 44 12, pièce f>. 

i 4 octobre 1097. — Extraict des Registres du Conseil 
d’Etat. Arrêt du Conseil en date du 1 4 octobre 1 ">97 déchar¬ 
geant les notaires d'Orléans de l'exécution de l'édit du 
mois de may 1Û97 quant à la suppression de leurs offices et 
réunion d’iceux au domaine. 

Les notaires d’Orléans et de Paris paieront seulement 
200 écus chacun pour l'hérédité. 

Placard imprimé s. I. ni nom d’imprimeur, larg. 0.29* 
liant. o. 44 . 

Chambre des Notaires d'Orléans. 
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Décembre 1691. — Edit de création des Notaires Royaux 
et Apostoliques, du mois de décembre 1691. Registre au 
Parlement de Paris le •» janvier 169*2. 

S. 1 . ni nom. 

Petit in-folio de t\ p. 

Archives du Loiret , C. 11 à. 

1695. — Nom elle création du Kolle des sommes que le 
Roy en son Conseil Royal des Finances a ordonné estre 
payées en exécution de l’Edit du mois de décembre 1691. 
par ceux qui seront pourvus des Offices de Notaires Royaux 
et Apostoliques, créez héréditaires par ledit Edit, a esté 
extrait ce qui en suit [pour le] diocèze d'Orléans. 

S. I. n. <1. ni nom. 

In -4 de 7 p. 

liibliolhc<i. d'Orléans, E. 43 9.A ,6 . 

% 

i" T septembre 1703. — Vrrest du Conseil d'Etat en faxeur 
de tous les Officiers qui sont dans les Parties Casuelles de 
l'Appanage de Monsieur le Duc d'Orléans. 

Du r r septembre 1703. 

S. I. n. nom. 

In -4 de 4 p. 

. I rch ives d u. Loi ni, C. 11 ô. 

i*2 février 170^. — Arrêt de la cour de Parlement du 
12 février 1704 portant Homologation du Traité de Bourse 
commune fait entre les Notaires au Châtelet d’Orléans le 
•2Ü. avril 1703. 
i*2 février 1704. 

S. 1 . n. nom. 

In -4 de 4 p- 

Ilibliolhèq. d'Orléans, B. 1 *»<>.*> (1pièce ia. 

1706. — Arrêt du Conseil d’Etat servant de Règlements 
sur les scellés et imenlaires des comptables. 

6 mars 1709. — Arrêt de la cour de Parlement du 6 mars 
1709 portant Règlement pour la Préséance entre M° Pierre 
Rcullon, Notaire au Châtelet d'Orléans ; et la Communauté 
«les Notaires dudit Châtelet. 
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('outre Maîtres Louis Masurav et Sympliorien Néron 
Procureurs ; et la Communauté des Procureurs dudit Châ¬ 
telet. 

6 mars 1709. 

S. 1 . n. nom. 

In -4 de 7 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, B. i 565 (i 5 ), pièce i 3 . 


i!\ mai 172.3. — Arrest notable du Conseil d’Estat du Roy, 
contre le notaire subalterne de la Baronie de Cléry du 
24 may 1723. 

Orléans, Veine A. J. Jacob et Cli. Jacob, 1723. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, K. 44 12, pièce 61. 


3 septembre 1735. — Arrest de la cour de Parlement du 
3 septembre 17.30 portant Homologation des Statuts et règle- 
mens pour la Communauté des Notaires au Châtelet d’Or¬ 
léans. 

Orléans, F. Rouzcau, 1733. 

In -4 de 18 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, E. 44 10, pièce 34 - 


17.37. — Mémoire pour la Communauté des Notaires au 
Châtelet d'Orléans ; Défendeurs. Contre M“ Philippes- 
Etienne Jullien le jeune ; Jacques-Michel Odigier ; et Joseph 
Legrand, Notaires audit Châtelet ; Démandeurs aux fins de 
l'exploit du 9 avril 1737. 

Orléans, Charles Jacob. 

In-folio de 6 p. 

Archives do M. Charles de Beaucoms. 


1737. — Mémoire pour M" Philippe-Etienne Jullien ; 
Jacques-Michel Odigier, et Joseph Legrand, Notaires au 
Châtelet d'Orléans ; Opposans et Demandeurs en Requête. 
Contre M” Boucher, Doyen ; Robillard, Poullin et autres, 
tous Notaires audit Châtelet, Défendeurs. 

Orléans, Charles Jacob. 

In-folio de p. (plus de 8 p.). 

Archives de M. Charles de Bcaucorps. 
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ao août 1740. — Arrcst de la cour de Parlement qui 
maintient et garde les notaires au Châtelet d’Orléans dans 
leur droit et possession de passer les Actes concernans l’Of- 
lice de Notaire dans l'étendue du Royaume et fait défenses 
<le les y troubler. 

■ Du 20 août 1740. 

Orléans, Ch. Jacob, 1740. 

In -4 de 12 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans, B. iô 65 (i 5 ), pièce 22. 

1-43. — Liste des notaires royaux au Châtelet d’Orléans 

jivcc l’ordre de leur syndicat. 

% 

Orléans, Ch. Jacob, 17.42. 

In -4 de 9 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans, K. 4 ^q 5 , pièce 24. 

1743. — Ordonnance du Bailliage d'Orléans défendant 
aux notaires de faire aucuns procès-verbaux de ventes de 
meubles. 

1745. — Arrèl du Conseil d'Etat condamnant M" Pom¬ 
pon et Odigier pour avoir fait contrôler des actes dans un 
autre Bureau que celui de leur résidence ou de la passation 
desdits actes. 

3 o avril 17— \rrest du Conseil d'Estât du Roy par 
lequel S. M. a enlr’autres choses maintenu et confirmé les 
Notaires au Châtelet d’Orléans dans l’union faite à leurs 
Offices par l’Arrêt du Conseil du 18 janvier 1690, de ce ix 
de Notaires Apostoliques du Diocèse d’Orléans, créés par 
l’Edit du mois de Décembre 1691, pour les exercer confor¬ 
mément audit Arrêt et au Tarif v annexé. 

* 

3o avril 1748. 

Orléans, Coure! de Villeneuve, 17.48. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, F. 44 12, pièce 66. 

29 août 175 *. — Arrcst du Conseil d’Etat du Roi qui 
ordonne que les Notaires du Châtelet d’Orléans seront rem¬ 
boursés par préférence à tous créanciers des droits de Con- 

20 
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trûle, Insinuation cl ioo® Denier qu’ils auront payés & 
cause des Actes par eux reçus, sur les Effets ou successions 
des Particuliers pour lesquels ils auront fait le payement... 

29 août 1702. 

Orléans, Ch. Jacob, 1702. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothcq. d'Orléans, E. 4399, pièce 9. 

1702. — Arrest du Conseil d'Etat du Hoi concernant les 
notaires du Châtelet d'Orléans. 

Orléans, Ch. Jacob, 17Û2. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothcq. d'Orléans, E. 4392, pièce 9. 

26 janvier 1704. — Sentence contradictoire rendue au 
bailliage d'Orléans au profd de la Communauté des notaires 
au Châtelet d'Orléans portant défenses à André Bougue- 
reau, et «à tous autres, de garder aucune Minute des Actes 
d’Arpentage, Partages et Lots : leur enjoint d'en faire le 
dépût aux Notaires, à peine d'être poursuivis, extraordinai¬ 
rement. 

26 janvier 17Ô4. 

Orléans, Ch. Jacob. 

In -4 de 4 p. 

Bibliothcq. d'Orléans, E. 4394, pièce 2"». 

4 septembre 17Û6. — Arrest de la Cour de Parlement 
qui ordonne que les Vacations des Notaires au Châtelet 
.i Orléans seront fixées sur le même pied des Notaires au 
Châtelet de Paris, lesquels seront réglées, en cas de con¬ 
testation, par deux d’entr’eux convenus ou nommés d’of¬ 
fice par la Communauté desdits Notaires. la charge qu'en 
ras de difficulté, les Parties se retireront par devant le 
Lieutenant Général du Bailliage. 

Du 4 septembre 17'»G. 

S. 1 . ni nom. 

In 4 de 2 p. 

Bibliothcq. d'Orléans, B. lôGû (1pièce 28. 

19 avril 17Ô8. — Arrêt de la cour île Parlement qui ren¬ 
voie pendant deux ans ies causes des notaires au Châtelet 
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«l’Orléans, tant communes que personnelles, Civiles et Cri¬ 
minelles, en demandant et défendant, au bailliage de 
Chartres, sauf l'apel. 

19 avril 1758. 

S. 1 . n. nom. 

In-/| de 2 p. 

Bibliolhèq. d'Orléons, B. i 56 o (1 5 ), pièce 29. 

1760. — Règlement arrêté et approuvé par la commu¬ 
nauté des Conseillers du Ro\, Notaires au ChcAtelet d’Or- 

* 9 

léans, pour l’Exercice des Offices de Commissaires aux 
Prisées et Ventes qu’ils ont réuni. 

S. 1 . n. d. ni nom. 

I11-/4 de 10 j). 

Bibliolhèq. d'Orléans, E. 43 g 5 , pièce 32 . 

1760. — Titres de l'Union faite à la Communauté des 
Notaires au Châtelet d'Orléans, de deux Offices de Conseil¬ 
lers du Roi Syndics des Notaires et de six Offices de Con¬ 
seillers du Roi Commissaires aux prisées et ventes de 
meubles. Ensemble des Fonctions, Droits, Privilèges et 
Exemptions y attribuées. 

Paris, Veuve d'Houry, 17G0. 

In-4 de 23 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans, E. 3 qii, pièce 11 bis. 

1760. —Titres concernant les Qualités, Fonctions, Droits, 
Privilèges et Exemptions attribués à chacun des Notaires 
au ChAtclet d'Orléans comme ayant acquis les deux Offices 
«le Conseillers du Roi Syndics des Notaires et les six Offices 
«le Conseillers du Roi Commissaires aux Prisées et Ventes 
«le meubles. Auxquels ils ont été confirmés par Arrêt du 
Conseil d’Etat du Roi, et Lettres Patentes sur icclui, du 
20 juillet 1760. 

Paris, Veuve d'Houry, 17G0. 

In -4 de 23 p. 

Bibliothèq. d’Orléans, E. 439~>, pièce 34 . 

1760. — Mémoire pour la Communauté des Notaires au 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 




Châtelet d’Orléans contre les Maire et Kchcvins de la même 
% i 1 le, 1760. 

Paris, D'Hoiirx, 1760. 

In -4 de 20 p. 

liibliolhèq. d'Orléans, B. 2099 (6-», pièce 9. 

1760. — Mémoire pour la Communauté des Notaires au 
Châtelet d'Orléans (Signé : Polier du Mont, notaire député). 

Paris, Veuve d’IIoury, 1760. 

in-folio de 3 p. 

Collection de M. Benoit. 

17(10. — Précis de l’affaire pendante au Conseil du Roi 
entre Messieurs les Maire et Kchcvins d’Orléans et les 
Notaires au Châtelet de la même ville. (Signé : les syndics 
des notaires). 

S. 1 . n. d. ni nom. 

ln -4 de 1 \ p. 

liibliolhèq. (l'Orléans, B. •*.099 ((>), pièce 10. 

17(10. — Observations des Maire et Echevins de la \ ille 
d Orléans sur le Mémoire des Notaires de la même N ille. 

Paris, V Delatour, 1760. 

fn-4 de i*> p. 

Hibliollinj. d'Orléans, E. .'I911, pièce 9 bis et II. 2788. 

1760. — Aires! du Conseil d’Etat du Roy et Lettres, 
patentes sur icelui du 20 juillet 1760, registrés au Parle¬ 
ment et en la Chambre des Comptes, les 3 o aoust et 18 sep¬ 
tembre suivant, portant confirmation de l’Union faite à la 
Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans de deux 

offices de Conseillers du Roi Svndics des Notaires et de six 

* 

offices de Conseillers du Roi Commissaires aux prisées et 
ventes de meubles, créés par édits des mois de mars 170b 
et août 171» ; ensemble des fonctions, droits, privilèges 
4*1 exemptions y attribués. 

Paris, Veuve d’IIoury et fils, 17G0. 

In -4 de 8 p. 

liibliolhèq. d'Orléans, E. II911, pièce 11. 
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1760. — Arrest du Conseil d'Etat du lloy et Lettres 
patentes sur icelui du 20 juillet 1760 registrées au Parle¬ 
ment et en la Chambre des Comptes les 3 o août et 18 sep¬ 
tembre suivant, portant confirmation de l’Union faite à la 
Communauté des Notaires au Châtelet d'Orléans de deux 
Offices de Conseillers du Roi Syndics des Notaires et de six 
Offices de Conseillers du Roi Commissaires aux Prisées et 
Ventes de meubles, créés par Edits des mois de Mars 1706 
et Août 1712. Et qui ordonnent que chacun d’eux prendra 
la qualité de Conseiller du Roi et jouira des Fonctions, 
Droits, Privilèges et Exemptions attribués auxdits Offices, 
en payant par ladite Communauté une nouvelle Finance. 

A Paris, chez la Veuve d’IIoury, J7G0. 

In -4 de 8 p. 

(Malgré la différence du titre, cette pièce est absolument 
semblable à la précédente) (E. 3 gu, 11). 

Bibliothèq. (l'Orléans , E. 439.'), pièce 33 . 

5 janvier 1761. — Ordonnance rendue au Bailliage d’Or¬ 
léans qui fait défenses à la Communauté des Notaires au 
Châtelet d’Orléans d’exercer les Fonctions de Commis¬ 
saires aux Prisées et Ventes, en vertu de Lettres Patentes, 
et de percevoir en conséquence aucuns des droits qui y 
sont attachés jusqu’à ce que lesdites Lettres-Patentes ayent 
été publiées et registrées audit Siège à peine de poursuite 
extraordinaire contre les contrcvenans ; Ordonne qu’à la 
Requête de M r le Procureur du Roy il sera informé contre 
ceux desdits Notaires qui auroient exercé et fait les fonc¬ 
tions de Commissaires et on auroient perçu les Droits. 

Orléans, Ch. Jacob, 1761. 

In -4 de 6 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, E. 3911, pièce 9. 

7 juillet 1761. — Arrêt de la Cour de Parlement portant 
Règlement rendu en faveur de la Communauté des Notaires 
au Châtelet d’Orléans, Conseillers du Roi Gardes Scel audit 
Châtelet contre les Officiers du Bailliage de la même Ville. 

Du 7 juillet 1761. 
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Paris, imprimerie d’IIoury. 

In -4 de 22 p. 

Bibliolhéq. d'Orléans, E. 3911, pièce n\ 

26 juillet 1762. — Arrêt de la Cour de Parlement con¬ 
firmatif du Droit d’attribution de Jurisdietion appartenant 
au Seel du CliAtelet d'Orléans. 

Du 26 juillet 1762. 

Paris. Neuve d'Hourv et fils. 

1 * 

In -4 de 1 f> p. 

Bibliothéq. d'Orléans, K. 4 399, pièce fi. 

1762. — Mémoire jour M. le Duc d'Orléans contre M. le 
Due de Cliev reuse. 

Paris, \eii\e d'IIoury. 17*1-*. 

In -4 de 63 p. 

Bibliolhéq. d'Orléans, P. 2099 (fi), pièce 11. 

1762. — Péplique au Mémoire «le M. le Duc de Ghevreusc 
pour M. le Duc d'Orléans. 

Paris, Veine d'IIoury, 17G2. 

In-4 de 12 j). 

Bibliollié<i. d'Orléans, P. 2099 (fi), pièce 12. 

18 novembre 1766. — Délibération de la Communauté 
des Conseillers du Poi, Notaires au CliAtelet d'Orléans, du 
9 mai 176'», concernant leur fiourse-Communc. 

S. I. n. d. ni nom. 

In-4 de 8 p. 

BUtliolhcq. d’Orléans, E. 44 10, pièce G. 

1770. — Arrêt du Conseil d'Etat et lettres patentes por¬ 
tant confirmation du titre de Conseillers de Sa Majesté. 

1771. — Arrêt du Conseil d’Etat ordonnant que certains 
actes devront être expédiés en parchemin timbré pour être 
mis à exécution. 

28 juin 1770. — Arrest du Conseil d’Etat du Roy du 
fi novembre 1770 et lettres patentes sur icelui du 19 dudit 
mois registrés au Parlement le 24 mars 1776, au Bailliage 
d’Orléans le 2 mai audit an et au greffe de l'Hôtel de Ville 
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-d'Orléans le 23 juin suivant, portant confirmation, en faveur 
des Notaires au Châtelet d’Orléans, du titre de conseillers de 
Sa Majesté et de la jouissance des privilèges et exemptions 
attribués à leurs Offices, notamment du logement de Gens- 
de-Guerre, Guet, Garde et autres. 

23 juin 1770. 

Orléans, C. A. Le Gall, 177;». 

In -4 de 11 jj. 

Bibliothèq. d'Orléans, B. i 565 (1/4), pièce ">7. 

24 février 1778. — Arrêt du Conseil d’Etat concernant les 
inventaires des bibliothèques. Délibération de la Commu¬ 
nauté du 24 février 1778. 

19 avril 1784. — Arrest d’homologation d'une délibéra¬ 
tion du i* r avril 1784 relativement à l'ouverture et Lecture 
des Testamens déposés dans les Etudes des Notaires au Châ¬ 
telet d'Orléans. 

Du 19 avril 1784. 

Paris, Simon [et] N>011, 1784. 

In -4 de 3 p. 

Bibliothèq. d'Orléans. E. 44 n, pièce * 3 . 

2 août 1784. — Arrest de la Cour de Parlement rendu 
sur les conclusions de Monsieur le Procureur Général horao- 
logatif de deux Délibérations des Notaires au. Châtelet d’Or¬ 
léans des i 3 et 21 février 1784 qui fixent le temps d'étude 
nécessaire aux Récipiendaires, et les charges, pour être 
-admis à l’état de Notaire au Châtelet d’Orléans. 

Du 2 août 1784. 

Paris, Simon et Nvon, 1784. 

In -4 de 6 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, E. 44 n, pièce 27. 

25 janvier 178"». — Arrêt de la Cour de Parlement por¬ 
tant Homologation de la Délibération arrêtée le 7 janvier 
1785 par les Conseillers du Roi, Notaires au Châtelet d’Or¬ 
léans, et qui contient Règlement pour la forme des Assem¬ 
blées et des Répertoires, et pour le payement des Charges 
-de la Compagnie. 
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Du a 5 janvier i- 85 . 

Orléans, C. A. Le Gall. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothèq. d’Orl ., E. 44 12, pièce -t\, et E. 4399, pièce 10 _ 

24 février 1780. — Arre9t de la Cour de Parlement qui 
homologue une Sentence rendue par les Officiers du Bail¬ 
liage d’Orléan9 par laquelle il est enjoint... aux Notaires..^ 
qui recevront des Testamen9... d’en donner avis au Substi¬ 
tut du Procureur général du Roi... et de remettre entre se* 
mains... de9 extraits... desdits actes. 

24 février 1780. 

A Paris, chez Simon et Nvon. 

9 

In -4 de 12 p. 

Musée historique. 

22 décembre 178."). — Arrêt de la Cour de Parlement por¬ 
tant Homologation d’un Tarif de Bourse-Commune sur le^ 
Actes que recevront les Conseillers du Roi, Notaires au 
Châtelet d'Orléans. 

Du 22 décembre 1780. 

Orléans, Le Gall. 

In -4 de 6 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, E. 44 i 2 , pièce 73. 

1780. — Arrcst du Conseil d'Etat du Roi concernant les. 
Notaires du Châtelet d’Orléans. 

Orléans, C.-A. Le Gall, 1780. 

In -4 de 8 p. 

Bibliothèq. d’Orléans, E. 4392, pièce 10. 

1786. — Arrêt du Parlement sur les substitutions. 

1786. — Mémoire pour les doyen, syndics et Commu¬ 
nauté des Conseillers du Roi Notaires au Châtelet d’Orléans. 
Demandeurs et Défendeurs. M. le duc d’Orléans, premier' 
prince du 8ang intervenant et joint. Contre les doyen, syn¬ 
dics et Communauté des Conseillers du Roi Notaires au: 
Châtelet de Paris, Défendeurs et Demandeurs. 
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Paris, Simon et Nyon, 17S6. 

In -4 de 56 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, R. 4436 , pièce 12. 

54 décembre 1786. — Consultation pour les Notaires air 
Châtelet de Paris contre les Notaires au Châtelet d’Orléans.. 

26 décembre 1786. 

Paris, Veuve Valade, 1787. 

in -4 de 64 p. 

Bibliothèq. d’Orléans, II. 4333 , pièce 4 - 

17 avril 1787. 

Mémoire pour les Notaires au Châtelet de Paris défen¬ 
deurs et demandeurs en présence de M. le procureur du 
roi dudit Châtelet intervenant ; contre les Notaires au Châ¬ 
telet d’Orléans demandeurs et défendeurs, M. le duc d’Or¬ 
léans intervenant. 

17 avril 1787. 

Paris, Clousier, 1787. 

In -4 de 116 p. 

Bibliothèq. d'Orléans, H. 4333 , pièce 3 . 

7 mai 1787. — Mémoire à consulter pour les Notaires air 
Châtelet d’Orléans, M. le duc d’Orléans... intervenant et 
joint, contre les Notaires au Châtelet de Paris, M. le pro¬ 
cureur du Roi au Châtelet de Paris intervenant. 

7 mai 1787. 

Paris, Clousier, 1787. 

In -4 de 60 et 5 p. (Les 5 pages supplémentaires sont les 
lettres patentes de ijio pour Paris et 1012 pour Orléans.) 

Bibliothèq. d’Orléans, H. 4333 , pièces 5 et 6. 

7 mai 1787. — Meme pièce que la précédente sans les 
lettres patentes. 

Paris, Nyon, 1787. 

In -4 de 60 p. 

. Bibliothèq. d’Orléans, E. 44 ^ 9 , pièce 19. 

1787. — Lettres patentes accordées aux notaires de Paris 
en iôio et lettres patentes accordées aux notaires d’Orléans, 
en i5i2. 
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Paris, N von, 1787. 

ln -4 de 5 |». 

Bibliolhèq. d'Orléans, E. 44 29, pièce 20. 

1787. — Mémoire pour les doyen, syndics et commu¬ 
nauté des Conseillers du Roi Notaires au Châtelet d’Orléans 
demandeurs et défendeurs ; M. le duc d’Orléans... interve¬ 
nant et joint. Contre les doyen, syndics et communauté 
des Conseillers du Roi Notaires au Châtelet de Paris, défen¬ 
deurs et demandeurs. 

Paris, Clousier, 1787. 

In -4 de 56 p. 

Bibliolhèq. d’Orléans, II. 4333 , pièce 2. 

12 mai 1787. — Consultation pour MM. les officiers du 
Châtelet intervenans dans l’instance appointée entre les 
Notaires au Châtelet de Paris et les Notaires au Châtelet 
d'Orléans. 

12 mai 1787. 

Paris, J.-Ch. Desaint. 1787. 

ln -4 de 16 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans, H. 4333 , pièce 8. 

i"> mai 1787. — Seconde consultation pour les Notaires 
au Châtelet de Paris contre les Notaires au Châtelet d’Or¬ 
léans. 

jj mai 1787. 

Paris, Veuve Naïade, 1787. 

ln -4 de 18 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans, 11 . 4333 , pièce 7. 

20 mai 1787. — Résumé et seconde consultation pour 
les notaires au Châtelet d’Orléans, M. le duc d’Orléans 
intervenant et joint. Contre les notaires au Châtelet de Pa¬ 
lis, M. le procureur du Roi au Châtelet intervenant. 

20 mai 1787. 

Paris, Clousier. 

ïn -4 de 12 p. 

Bibliolhèq. d'Orléans. H. 4333 , pièce 10. 
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1 7^7 • — Réunie de l'a (Ta ire (les notaires de Paris contre 
-les notaires d'Orléans. 

Paris, Clousier, 1787. 

In -4 de 6 p. 

Bibliothèq. d'Orléans , H. 4333 , pièce 9. 

99 mai 1787. — Arrêt de la Cour du Parlement qui main¬ 
tient et garde les Notaires au Châtelet de Paris contre les 
Notaires au Châtelet d'Orléans et tous autres dans le droit 
■et possession exclusifs d’instrumenter... à Paris et d’ex¬ 
clure en cas de concurrence tous notaires, d'Orléans et 
-autres, tant â Orléans que partout ailleurs hors de... Paris. 

Du 9.9. mai 1787. 

Paris, Clousier, 1787. 

In -4 de t\ 9 . ,p. 

Bildiothéq. d'Orléans, 11 . 4333 , pièce 1. 

1789. — Arrêt du Parlement sur les formes â suivre dans 
la \ente des biens dépendans des successions bénéficiaires 
cl vacantes. 

1789. — Béflexions d'un citoyen de la ville d'Orléans sur 
les droits de contrôle des actes, d'insinuation, de 100" de¬ 
nier, de timbre et de franc-fief. 

S. 1 . n. d. ni nom. 

In -4 de ni p. 

Bibliothèq. d'Orléans, K. 44 19, pièce 18. 

1791. — Loi portant exemption d'enregistrement pour 
les quittances de remboursement des offices. 

1791. — Précis pour M c Bottet, notaire à Orléans, deman¬ 
deur. d'une part ; contre W. Thénaisic, président du Tri¬ 
bunal de la Haute-Cour Nationale provisoirement établie à 
Orléans, d’autre part. 

Orléans. Couret, s. d. 

In -4 de 7 p. 

Bibliothèq. d’Orléans, E. 44 ^ 3 , pièce 23 . 

1792. — Loi ordonnant de déclarer les objets appartenant 
ïiiix émigrés. 
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1 79 '^• — Délibération du Directoire du département dir 
Loiret sur les certificats de civisme. 

1793. — Décret de la Convention relatif aux fonction¬ 
naires suspendus. 

1793. — Décret de ia Convention qui excepte les dépôts 
d’actes publics de l'apposition des Scellés chez les personnes- 
suspectes. 

1793. — Décret de la Convention ordonnant de verser k 
la Trésorerie nationale les dépôts faits chez des officiers 
publics. 

An II. — Décret de la Convention relatif aux fonctions, 
des notaires. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



CHAPITRE IX 


Pièces justificatives 

I 


'Orléans, r r mm ioCjS. — Lettres de Philippe 1", duc d'Or¬ 
léans, EXEMPTANT LES NOTAIRES DE CONTRIBUER A UNE 
LEVÉE DE 5.000 FRANCS DEMANDÉE AUX HABITANTS DE LA 

capitale de son Duché. ( Bibliothèque ri’Orléutis, ma¬ 
nuscrit 007, page io 3 , copie). 


Philippe fils de Roy de France, Duc d'Orliens, comte de 
Valois et de Beaumont à notre Bailli d’Orliens ou à son 
I.ieutenant. Salut. 0 \e la Supplicacion de nos Nottaires, Ser- 
gens et autres officiers d’Orliens contenant que comme 
Nous à la requeste des Procureurs, Manans et habitans de 
nostredicte ville, pour nous paier la somme de cinq mille 
francs que yceulv procureurs et habitans nous ont accordé 
et promis, pour certaines causes, et aussi pour certaines 
mises nécessaires pour ladicte ville ayons de nouvel ordené 
en nostredicte ville certains subsides à prendre sur les fa¬ 
rines moulues, et sur plusieurs autres danrrées et marchan¬ 
dises, Desquclx subsides, par l'ordenance sur ce faictes, 
lesdicts Suppliait*, qui de tout temps ont esté et sont frans 
île contribuer ès subsides et ès tailles de la dicte ville, pou- 
voient estre compris, qui scroit en leur très grand grief, 
préjudice et domaige, et contre la teneur de leurs franchises 
et libertés, si sur ce ne leur estoil par nous pourveu de re¬ 
mède convenable, si comme il dient : Pour quo\ nous eue 
consideracion aux choses dessus dictes et aus bons et agréables 
services (pie il nous ont fai/ et font chascun jour, avons 
volu, octroié et ordené en nostred. Conseil et par ces présentés 
volons, octroions et ordenons ausdiz suppüans usansde leurs 
offices que desdix subsides, ils soient frans et tenus quittes 
et paisibles sens estre contrains de daucune chose en paier. 
Sauve tant que si d'aucuns deulx faisoieut fait de mar- 
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chandise, ils paieront du fait de ladicle marchandise seule¬ 
ment. Si vous mandons et comédons que de nostre dicte 
ordenance nous faictes et lessiez joir et user les diz sup- 
plians et chascun d’eulx paisiblement, sans les molester ne 
empescher ne souffrir estre molester ou cmpescher en au¬ 
cune manière au contraire. Car ainssi le volons nous estre 
fait, non obstant lettres mandemens ou ordenances quelx- 
conques faictes ou à faire au contraire. Donné à Orliens le 
premier jour de may l’an de grâce mil trois cens sexante 
et huict souz nostred. scel secret et en absence du Crand. 

Sur un vidhnus do Jehan Itiolc R;iilli d'Orloans portant com¬ 
mission pour IVxiVnliou dos dites Irllros, du jour du mois do- 
juin i 3 G 8 à l'hôtel do ville (suit la copie tic l'ordonnance du Itailli}. 


H 

Blois, mai i ”> i . — Lettres de Lot is \II portant confir¬ 
mation DES PRIX II.ÈOE8 ACCORDÉS PAR PHILIPPE LE DEL, 
EN 1302, AUX NOTAIRES DIT ClIATKLET d’OrI-ÉANS (Archives 
de la Chambre des Molaires d'Orléans, pièce sur par¬ 
chemin o m 6ox o" 7 |7, dont le sceau a disparu) (i). 

Louys par la grâce de dieu Boy de fiance Scavoir faisons 
à tous presens et advenir, nous avoir rcçeu humble suppli¬ 
cation de nos chers et bien améz nos quinze clercs notaires 
en nostre chastellct d'orleans contenant que d'ancienneté 
nos prédécesseurs Koys de fiance par meure deliberation et 
bonne cause créèrent ordonnèrent et décrétèrent le dit 
nombre de quinze pour Servir et Subvenir au bien et estât 
de la chose publicque à quoy ils sont journellement occu¬ 
pés en leurs propres personnes, et à iccux pour ces causes 
donnèrent et concédèrent aucuns privillèges statutz immu- 
niiez libertéz et franchises les quels leur ont esté depuis 

(i) Le 6 avril 17.V1 M* Tlnié, qui possédait dans son /Judo les ori¬ 
ginaux des lettres patentes de i.’urî, 1019, iâ 3 <), î.Vi», i 55 o et 1.W1, 
les rapporta à la Communauté et on les mit im Trésor. Toutes ces 
lettres étaient alors scellées du Grand Sceau de cire verte en lacs do 
soie rouge et verte. 
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continué/ et confirmez par nos prédécesseurs Roys que 
dieu absolve. Et desquels privillèges iceux suplians ont 
touiours iouy et usé ainsy qu'ils font encores de présent 
paisiblement Et sont ainsy (pie les dits suplians ou les au¬ 
cuns d'eux experts et entenduz en leurs offices avent par cy 
devant esté ainsy qu’ils sont encores souveiitcfois prié/ et 
requis par plusieurs personnes de nostre Royaume et le 
plus souvent par les princes et Seigneurs de nostre Sang 
et autres grands et notables personnages tant de l'eccle¬ 
siastique chapitre «pie autres d'aller et eux transporter en 
autres lieux et x i 1 les de nostre Royaume pour y dresser faire 
passer et grossoier diverses lettres et contrat/, soubz le Sceel 
de nostre prevosté dOrléans et en suivans les privilèges à 
iceux suplians octroyez et ordonnances Sur ce faittes en l'an 
mil trois cent et deux au movs de Janvier par nostre prédé¬ 
cesseur le Roy Philippe lors régnant par le quel privillègc 
fut Statué ordonné et estabJv qu'aucun notaire ou tabellion 
ne peut passer ne recevoir lettres qui vaillent ou on adioustc 

fov oullre leurs cbastcllenies Sinon nos dits notaires de 
% 

nostre chastellet d'orleans et ceux de nos cbastellets de paris 
et de niontpellier qui par privilèges peuvent passer et rece¬ 
voir tous contracta traicléz par nostre dit Royaume en nous 
requérant cpie pour plus grande approbation des choses 
dessus dilles et que on ne les puisse en temps advenir en ce 
inquietter ne molester 11 nous plaise Sur ce leur impartir 
nos grâces et libéralités et leur confirmer icelluy privillègc 
duquel ils ont depuis le dit temps iouy cl usé iouissent et 
usent encores de présent Pour cc est il que nous ces choses 
considérées inclinans liberallemcnt «à la Supplication et re- 
queste des dits Suplians a iceux pour ces causes et autres a 
ce nous mouvans avons permis et octroyé permettons et oc¬ 
troyons voulions et nous plaist qu'ils Se puissent et leur 
loyse eux transporter es villes et lieux de nostre Royaume 
pour faire recevoir et passer pour toutes et chacunes per¬ 
sonnes dont ils seront requis toutes lettres contracta testa- 
mens inventaires instrumens et autres convenances et dep- 
pendanccs de leur dit office ainsy qu’il ont par cy devant 
faict à la charge loutcffois qu'ils ne S'habitueront ou feront 
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leur résidence ailleurs que en nostre ville d’orleans pour 
l'exercice de leurs offices, et quant aux choses dessus dittes 
les avons habilité et auctorisé habilitons et auctorisons par 
ces dittes présentes, Et oultre leurs dits privillèges statuts 
franchises et libertés a eux donnés et confirmés comme dit 
est par nos dits prédécesseurs Roys de france avons eue et 
avons pour agréable, Et en tant que rnestier est les avons 
loiiés ratifiés confirmés et approuvés louons agréons rati¬ 
fions confirmons et approuvons de grâce cspecialle par ces 
dittes présentés pour en iouir par eux et leurs Successeurs 
clercs notaires ainsy qu’ils ont par cy devant bien et deue- 
ment faict et font encores de présent Si donnons en mande¬ 
ment par les dittes présentés à nos amés et féaux conseillers 
les gens de nostre cour de Parlement bailly et prévôt d’or¬ 
leans et à tous nos autres Justiciers ou a leurs lieutenans 
presens et advenir et a chacun d’eux Si comme a luy appar¬ 
tiendra que de nos présentes grâce confirmation et contenu 
es dits privillèges et en ces dittes présentés il facent souffrent 
et laissent lc3 dits Supiians et leurs Suceesseuis es dits offices 
iouir et user plaincment et paisiblement Sans leur faire 
mettre ou donner ne souffrir estre faict mis ou donné aucun 
destourbier ou empcscheinent au contraire lequel si fait 
mis ou donné leur avoit esté ou esloit le feront osier et 
mettre incontinent et Sans délais au premier estât et deub 
et pour ce que de ces dittes présentés et contenu esdits pri- 
villeges on pourrait avoir a'besogner en plusieurs et divers 
lieux... nous voulons qu’au vidimus diceux faict soubz 
Sceel Royal foy soit adiousté comme aux originaux et affin 
que ce soit chose ferme et eslable a Touiours nous avons 
faict mettre nostre Sceel a ces dittes présentés Sauf en autres 

choses nostre droit et l'autruv donné à Rlois au mois de 

* 

may l’an de grâce 1012. et de nostre règne le quinziesme. 
[Sur le repli :] par le Roy maistre pierre de la Yernade 
maistre des requestes ordinaire de l’hostel et autres presens, 
garbot, [et au dessous :] visa contentor garbol. 


[La copie» collationnée des Arrimes départementales O. n 5 . ajoute : 
« el scellées du Scel de sa majesté en laccjs de soie. »] 
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Blois, décembre i ô i y. — Confirmation par François I er des 
privilèges des notaires au Châtelet d’Orléans. {Ar¬ 
chives de la Chambre des Notaires d'Orléans, pièce sur 
parchemin o"T>ô * o m o- t dont le sceau a disparu.) 

Francovs par la grâce de dieu Rov de France Scavoir fai¬ 
sons a Tous presens et a venir nous avons receu l'humble 
Supplicacion de noz chers et bien amcz les quinze clercs 

notaires en nostrc chastellet d'orleans contenant que par 

% 

nos prédécesseurs llovs leur ont esté donnez et octroyez 
plusieurs beaulx privilièges exemptions libériez et fran¬ 
chises, et depuis confirmez mesmes par feu nostre très cher 
Seigneur et beau père le Roy louis derrenier deccddé que 
dieu a-bsoille Desquels les dits Supplians ont par ci devant 
bien et deuement Joy et l'sé plainement et paisiblement 
iovssent et usent cneores de présent N'eantmoins Hz doubtent 
que obstant ce (ju’ilz n'ont eu de nous aucunes lettres de 
don et confirmacion de leursdits privillègcs noz officiers 
ou autres leur \oulsissent a ladvenir en la Joissance diceux 
donner aucun destourbier ou empeschcment, Nous hum¬ 
blement rcquerans Sur ce Impartir noz grâce et libéralité, 
Pour ce est-il que nous desirans favorablement traicter les 
dietz Supplians indinans a leur supplicacion et Requeste A 
iceux avons tous et chacuns leurs dietz privillèges exemp¬ 
tions libériez et franchises a eulx concédez et octroyez par 
nos dietz prédécesseurs louez confirmez ratifiiez et approu¬ 
vez Et par la teneur de ces présentés de nostre grâce espe- 
cialle plaine puissance et auctorité Royal louons confirmons 
ratifiions et approuvons pour diceux privillèges franchises 
et libertez ioyr et user par lesditz Supplians et leurs suc¬ 
cesseurs clercs notaires tant et Sv avant qu'ilz et leurs pré¬ 
décesseurs en ont par enlevant deuement et iustement ioy 
et usé Joyssent et usent encores de présent, Si donnons en 
mandement par ces mesmes présentes a noz amés et féaulx 
conseillers les gens de nostre court de Parlement bailly et 
Prévôt d'orleans et à Tous nos autres Justiciers ou à leurs 

21 
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lieutenans prcscns et a venir et a chacun d'eulx Si comme- 
a luy appartiendra. Que de noz présente grâce confirmacion 
et contenu esdietz privilleigcs et en cesdictes présentes Ils 
lacent souffrent et laissent lesdietz supplians et leurs suc¬ 
cesseurs esdietz offices Joir et l’ser.plainement et paisible¬ 
ment ainsi qu’ilz en Joissent et Usent de présent sans leur 

faire mectre. et donner ne soulTrir cslre faiet mvs ou donné. 

% 

ores ne pour (advenir aucun destourbier ou empeschc- 
ment au contraire Lequel si faict mvs ou donné leur avoit 
esté ou estoit Le facent osier et mectrc Incontinant et sans 
tlelav au premier estât et deu. Kt pour ce que de cesdittes 
présentes et contenu esdits privilèges on pourroit avoir a 
I>08ogner en plusieurs et divers lieux Nous voulons que au 
vidimus d’icelle faict Soubz Scel Royal foy soit adioustée 
comme aux originaux Kl affin (pie ce soit chose ferme et 
estable a tousiours Nous avons faict mectre nostre scel à 
cesdictes présentés. Sauf en autres choses nostre droit et 
Lautruv en toutes donné à Blois au mois de décembre la la 
de grâce mil cinq cens et dix neuf et de nostre règne le 
cinquiesme [Sur le replv :] par le roy a la relacion du con¬ 
seil guyot [et au dessous :j visa contentor guyot. 


« 


[La copie collationnée îles 
cl scellées iln "rand scel de 


\rclii\es départementales C. 
sa majesté en lar<|s de soyc. 


115 ajoute 

•>] 



Paris, ji ii.i.i:i 1 ’» 3 <j . — Lettres de Km vnçois I r confirmant 

Al X VINCT-QI V I RF. NOTAIRES DU CHATELET n’OnLÉANS ET 
SI’KCI M.KVIENT AI X MU T NOTAIRES CRÉÉS EN l5l9 LES 
PRIVII.ÈCES ACCORDÉS ANTÉRIEUREMENT. ( 1 rcIllVCS (le la 
Chambre des \olaires d'Orléans, pièce sur parchemin 
o"T»() x o l " 3 i, dépourvue de sceau.; 


Francoys par la grâce de dieu Roy de France scavoir fai¬ 
sons à tous présens et advenir nous avons receu l’humble 
supplication et requeste de nos (‘hiers et bien amez les vingt 
quatre clercs notaires de nostre ehaslellet d’orlcans conte- 
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liant qiu* (l'aii<*ieiinctté nos prédécesseurs Ross voullans 
ineetre et establir nostre ville et cillé dorleans en bonne 
pollicc ordonnèrent et créèrent en icelle le nombre de 
quinze Clercs notaires Ausquelz Hz donnèrent plusieurs 
beaulx prev illeiges lmmunitez libellez et franchises mes- 
inement quilz pourroient recepvoir contractz Traictez tes- 
tamens inventaires et faire lnstruinens et aultres actes 
appartenaus à l'office et estât de notaire par tout le Royaume 
de france pour quelque personne que ce feust dont Hz 
seroient requis pourveu qu ilz ne feroient leurs démon- 
rances ailleurs que en ladicte Mlle d orleans et banllieue 
d’icelle pour faire l'exercise de leursdietz offices depuis 
lequel temps lesdietz quinze notaires ont tousiours Joy et 
Joisscnl encores de présent paisiblement desdietz privil- 
leiges qui leur ont estez confirmez par noz prédécesseurs 
Mesmes par feu nostre très cher seigneur el beau père le 
Roy loys dernier deceddé que dieu absolve et aussv par 
nous au moys de décembre Mil cinq cens dix neuf Ainsy 
que tout, ce appert par lesdietz privilleiges et confirmations 
ev attachées souhz le contre scel de Nostre chancellerve 

4 % 

ouquel temps Ils estoient seullenient el avoient tousiours 
esté jusques allors quinze clercs notaires en ladicte Ville el 
Cité dorleans el peu après ladicte confirmation oudict an 
Cinq cens dix neuf pour auleunes bonnes causes fui par 
nous ordonné qu'oultrc ledicl nombre ancien de ipiinze 
seroit créé et érigé en nostrediele ville et cité d’orleans le 
nombre de neuf notaires qui feroient Ensemble le nombre 
de vingt quatre pour Joyr desdietz offices à lelz droielz 
prorogatives proffielz et esmollumens que faisoient les 
quinze aultres notaires anciens et en ensuivant Icclluy 
nostredicl eedicl création el ordonnances avons pourveu 
ausdietz neuf offices de notaires de nouvel créez certains 
bons et notables personnaiges Tellement que lediet nombre 
despieca est du tout remply et ont lesdietz vingt quatre 
notaires exercé et exercent ensemblemcnt lesdietz eslatz et 
Joy desdietz previlleiges Tout ainsy que faisoient aupara¬ 
vant lesdietz anciens quinze notaires paisiblement el sans 
conlredict ne empeschemen quelzconques et encores en 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



J oisscnl de présent Neanlmoinj's doublent que soubz. 
t mbre de ladiele ronliriuation de previlleiges n'a esté leue 
ne publiée que lesdietz neuf notaires par nous de nouvel 
créez ne sont compris en Icelle ne esdietz previlleiges Ains 
seiilleinenl lesdietz quinze anciens que en, la Joissance 
d’iceuv leursdielz previlleijjes au temps advenir leur feust 
donné empeschement Requérant sur ce leur Estrc par nous 
pourxeu de nostre lîrace l*our ce est il que nous inelinans 
à la supplication et requeste (lesdietz supplyans a ieculx en 
faveur du labeur et travail qu’ilz prennent chacun jour à 
l’exercice de leursdielz offices pour la chose publicquc les 
\oullants rémunérer de leun^ct labeur peine et travail 
ad ce qu'il/ soient plus enclins de eulx occuper à l’exercice 
de leursdielz offices et faire ser\ice a nous et a la chose 
piihliequc de nostre royaulme Pour ces causes et aultres con¬ 
sidérations à ce nous mouvans avons ausdietz vinjît quatre 
notaires supplyans et îi leurs successeurs esdietz Kstatz de 
nostre jrrace espeeial plaine puissance et auctorilé royal 
par ces présentes en tant (pie besoin £ est ou seroit derechef 
confirmé ratifié et approuvé ratifiions approuvons et 
confirmons tous et chacun lesdietz previ.leijres statuts 

Immunitlex et libellez donnés conceddés et octroyez et cou- 

« 

limiez par nos prédécesseurs et nous ausdietz quinze anciens 
notaires \oiillons et ordonnons que d'iceux lesdietz vinjrt 
quatre clercs notaires Joisscnt et l sent ainsi qu’ilz en ont 
.Ion I sé Joisscnt et usent de présent paisiblement tout ainsy 
que en la forme et manière que se lesdietz neuf notaires 
par nous de nom cl créez estoient compris esdietz previl- 
lejres et continuations Sy (humons en mandement par ces- 
dictes présentes à nos amez et féaux conseillers les j'eus de 
nostre court de parlement a paris au bailly d’orlcans ou 
son lieutenant et à tous nos autres Justiciers et officiers ou 
leurs liculcnans et a chacun d’eulx Si comme ?i luy appar¬ 
tiendra Que de noz présents confirmation ratiffication 
approbation don concession et contenu en ecsdictes pré¬ 
sentes et desdietz previlleijres Hz faccnt souffrent et laissent 
lesdietz vinjrt quatre claires notaires et. leurs successeurs 
esdietz eslatz et offices Joyr et user piaillement et paisible- 
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ment sans souffrir ne perinectre que en ce leur soict faict 
mis ou donné aucun destourbier arrest ou cmpeschement 
au contraire Lequel si faict mis ou donné leur avoict esté 
ou estoit le mectent ou facent mectre incontinant et sans 
delav au premier estai et deu car tel est nostre plaisir 
Nonobstant quelscoii(|ues leclres subreptices à ce contraires 
Et affin que ce soit chose ferme et stable à tousiours Nous 
avons faict mectre nostre sccl à cesdictes présentes sauf en 
autres choses notre droict et l’aultruy en toutes donné à 
paris ou Moys de juillet l’art de grâce Mil cinq cens trente 
neuf et de nostre règne le vingt cinquiesme [Ainsy signé 
sur le repîv] par le roy à la relation du conseil Longuet [a 
costé est cscripl :j A isa contentor [et plus bas] Deslandes. 

fLa copie collationnée «les Archives départemenlaies G. u5 ajoute : 
« et scellées <10 grand sccl de sa Méf en lac/ de soye. »] 
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Reims, 37 Juillet 1 f » f \!\. — Déclaration nu duc d’Orléans 

POUR EMPÊCHER l’ÉTABLISSEMENT I)’UN TAHELLIONNAGE A 
Orléans. {Archives de la Chambre des notaires d'Or¬ 
léans , pièce sur parchemin.) 

Charles fils du Roy de france duc d'orleans, d’angou- 
lesme, Bourbonnois et cbastellerault \ tous ceulx qui ces 
présentés lettres verront Comme après l’Eedict faict par le 
Roy nostre très honnoré sieur et père Sur l’érection des 
Tabellionnaiges par son Rovaulme pays et Seigneurie 
portant permission et pouvoir aux aultres seigneurs de 
sondict Rovaulme de mettre et establir pareils Tabellions 
en leurs Terres et Seigneuries Sv bon leur Sembloit et 
Icelluy Eedict publié en la cour du Parlement à paris 
Eussions par l’avis des gens de nostre conseil décerné et 
envoyé nos lettres de Commission à nostre prévôt d'orleans 
pour en la presence de nos avocat et procureur audict 
lieu imformer Sur les articles a ceste fin dresséz par nostre- 
dict conseil attaebéz à la dicte commission Sur la commo- 


dite ou incommodité laquelle pourrait Ensuivre Sy en la 
Ville d’orleans estoit érigé et cstably ung ou plusieurs 
Tabeilionnaiges, En vertu de la quelle commission nostre 
dict prévôt eust faict information et Icelle renvoyée avec 
l'advis de nosdicts avocat et procureur et aultres nos offi¬ 
ciers audict orleans Par laquelle information et advis eus¬ 
sions congim avec nostredict conseil <jue ladicte érection 
de Tabeilionnaiges Sy aulcune estoit faicte en ladicte ville 
ne Seroil commode ne proufitable a nous ne a la chose 
publieque de ladicte \ ille Mai* au contraire Seroit grande- 
meht préjudiciable et nuisible au bien publicq de la dicte 
ville de laquelle nous desirons de tout nostre cœur l'aug¬ 
mentation et accroissement et Sv viendrait a diminution 
de nostre domaine abolition et ruisne des offices des vingt 
quatre notaires du chaslellet dudict lieu desquelles nous 
appartient la provision quand elles vacquent qui nous Sont 
de grand proufit et Seroit par le moien dudict Tabellion- 
naige annicbillé les privilèges desdicts notaires qui peuvent 
passer et recevoir tous contracts et actes par et au dedans 
de ce ltoyaulmc Terres et Seigneuries qui est pareil pri¬ 
vilège que celluy des notaires du chastel de Paris et d’une 
mesme qualité, Scnvoir faisons que nous ce considéré avons 
par l'advis et deliberation des gens de nostre conseil y 
estans avons dict et déclaré, disons et déclarons que nostre 
voulloir et intention et delibeiation est tant pour le présent 
que pour le temps advenir qu’il ne Soit mis ne Erigé aul- 
cuns Tabellion ou Tnbellionnaige en ladicte Ville faulx- 
bourgs ne banlieue d’orleans et que lesdicts . notaires 
du Chastellel d’orleans demoureront a tousiours en leurs 
estais et offices de notaires et Jouissent de la grosse de 
leurs contraetz ainsv et en la forme et manière qu’ilz 
et leurs prédécesseurs ont cy-devant faict et qu’ils puissent 
recevoir et passer tous contracts actes instrumens de les 
grossoier doubler copier et délivrer Signez aux parties ainsy 
qu’ilz ont accoustumé pour eulx en ayder par les con- 
trahans et aultres qu’il appartiendra. Et les quels estans 
ainsi Signéz desdicts notaires feront plaine foy tout ainsy 
que auparavant lediet Eedict nonobstant la publication que 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


mJ\oiis par c y devant faict laire dudict Eedict en ladicte ville 
d'orleans non advertv de leurs privileiges et confirmation 
et quelconques aultres deelarations par nous faictes con¬ 
traires a ces présente lesquelles par ces dictes présentes 
nous avons revocquéz et adnullés revocquons et adnullons 
Supliant et requérant très humblement nostre dict Sei¬ 
gneur et père qu'il luy plaise avoir agréable et approu¬ 
ver la presentp nostre déclaration Et deliberation, et en ce 
faisant déclarer ladicte Ville faulxbourgs et banlieue et les- 
dietz notaires dudict chastellct d’orleans et leurs succes¬ 
seurs exemps dudict Tabellionnaige et non estre compris 
en icelluy Ecdict et qu’ilz et leurs successeurs iouissent de 
leurs offices de notaires et grosse de leursdicts contracts 
tout ainsy qu’ils ont accoutumé faire auparavant ledict 
Eedict leur confirmant et approuvant tous leurs privilleges 
droicts prébéminences a eux donnéz par sesd. prédéces¬ 
seurs roys de fiance confirmez et approuvez par luy Et sur 
ce leur en octroyer Ses lettres en tels cas requises et perti¬ 
nentes En tesmoing de ce nous avons Signé cesdictes pré¬ 
sentes de nostre main et a icelle faict mettre et apposer 
nostre Scel Donné à Reims le vingt-septiesme iour de iuillet 
l’an iô 44- ainsy Signé soubz le repi y charles et sur le Replv 
signé par monseigneur le duc bargensier. 


Extraict (tes Registres des ordonnances ItoyauK regis!rées en par¬ 
lement. 


Voisin. 



Nanteuil, fi voi t i û \ \. — Déclamai ion de François T r 

POUR EXEMPTER LES NOTAIRES AU ClIATELET d’OrLEANS 
I)U TADELUONACE ET CONFIRMER LEURS PRIVILÈGES. 

(Archivées de la Chambre des notaires d’Orléans, pièce 
sur parchemin.) 


François par la grâce de dieu Roy de franco a Tous ceulx 
qui ces présentes lectrcs verront Salut comme pour cer¬ 
taines bonnes et Justes causes avons cy devant par nostre 
Eedict general dit, Statué et ordonné que doresnavant 
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Seroient instituez et establiz Tabellions es lieux pays et Sei¬ 
gneuries de nostre Royaulme et terres de nostre obéissance 
es quelz n’y a aulcuns Tabellions par devers lesquelz les 
notaires desdicts lieux Seroient tenuz envoyer les contracts 
par eulx receuz pour les grossoier et délivrer aux parties 
contrahantes et permis aux Seigneurs Barons et chastel- 
lains de nostre dict Royaulme et pays user desdicts droicts 
de Tabellionnaige, Suivant le quel nostre Eedict nostre très 
cher et très amé filz Charles duc d’orlcans auroit faict faire 
information par le prévôt dudict orleans Sur la commo¬ 
dité ou incommodité qu’il pourroit avoir en mectant et 
erigeant ung Tabellionnaige en sadicte Ville d’orleans et 
par icelle information raportée par devers luy et commu¬ 
niquée à son conseil avec l’advis dudict prévôt et auîtres 
ses officiers trouvé qu’il n’estoit'commode ne utile pour 
luy que l’erection et establissement dudict Tabellionnaige 
se fist et que en ce faisant II auroit très grande perte inte¬ 
rest et dommaige tant à l’occasion de la diminution qui 

s’en suivroit de la valleur des 24 offices de Notaires du 

% 

chastcllet dudict orleans et perte des droicts et privilleges 
desdicts notaires qui sont de pareille création et privilleige 
de passer contracts et actes par tout Nostre Royaulme 
pays terres et seigneuries que ceulx de nostre chastellet 
de paris que aussy pour ce que ladicte création de tabel¬ 
lion tourneroit a la diminution des droicts et dommaine 
de nostredict filz de ladicte Ville et de sa justice Au 
moien de quoy auroit par bonne et meure deliberation 
des gens de son conseil declairé son Voulloir n’estre qu’il 
soict mis et érigé ung ou plusieurs tabcllionndiges en 
ladicte Ville d'orleans faulxbourgs et Banlieue d’icelle 
mais au contraire qu’il vcult et entend tant pour le 
présent que pour le temps advenir que lesdietz 24 notaires 
du chasteBet dudict lieu et leurs successeurs esdietz estatz 
et offices de notaires soient et demeurent a tousiours en 
leurs estatz et offices de Notaires sur auleune innovation 
et Immutation de leur antienne création privilleiges et 
droietz susdielz et joissent de la grosse de leurs contractz 
comme Hz faisoient auparavant ledict Ecdict Nonobstant 
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- que nostredict fila eust faict publier nostredict Eedict audicl 
Orléans revocquant toutes aeclarations qu’il pourroit avoir 
faictes contraires et prejudiciables ausdictz Notaires Ainsv 
qu’il appert plus amplement par sesçlictes lectres de décla¬ 
ration que avons cy faict attacher soubz le contre sceel de 
nostre chancellerie lesquelles lcelluy nostredict filz nous a 
supplié et requis voulloir avoir agréable et de no9tre part 
déclarer sur ce nostre voulloir et intention, Nous à ces 
causes inclinant liberallement à la reque9te de nostredict 
filz et voullant bien en luy satisfaisant en cest endroicl 
pourveoir par mesme moien au commun bien proufict et 
utilité de ladicte Ville d’orleans et après avoir eu sur ce 
l’ad vis et deliberation des gens de nostre conseil privé 
avons en aiant agréable la déclaration d’icelluy nostredict 
filz dict et declairé disons et declairons que en faisant par 
nous ledict Ecdict Sur le faict et érection desdicts Tabel- 
lionnaiges nous n’avons entendu ne entendons ladicte ville 
d’orleans faulxbourgs et banlieue d'icelle y estre aulcunne- 
ment comprise ny entendue ne que en icelle Soit érigé mis 
et estably ung ou plusieurs Tabellions ainsy le9 en avons 
de nostre grâce especial plaine puissance et auctorité Royal 
exceptez et exemptez, exceptons et exemptons par lesdictes 
présentes voulant que lesdietz vingt quatre notaires et leurs 
Successeurs esdietz estatz Joyssent lors et pour le temps 
advenir de la grosse de9 contracts qu’ils passeront comme 
ils ont faict par cy devant et qu’ilz font de présent et que 
lesdietz contractz signez d’eulx soient de pareil effect et 
vertu et que telle foy y soict adioustée comme il a esté 
faict par le passé et auparavant ledict Eedict sans que 
a l’occasion d’icelluy Eedict et publication qui en a esté 
faicte audict Orléans ne semblablement desdictes déclara¬ 
tions sy aulcunnes avoient esté faictes par nostredict filz le 
duc d'orleans qui ont esté par luy revocquéz par ladicte 
dernière déclaration comme dict est II leur puisse estre 
faict mis ou donné aulcun Ennuy destourbier ou empes- 
chement en ce que dessus ne semblablement des droicts 
privileiges et auctorités par nos prédécesseurs et nous a 
eulx octroyez et ausquelz vingt-quatre notaires dudict chas- 
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lellet d'orleans nous avons iceulx droicts privillciges et auc-- 
toritez d'al>ondant de nostre plus ample "race confirmez et 
confirmons pour en Joyr par eulx et leurs Successeurs 
esdietz estatz ainsy qu’ils ont faict par cy devant et aupa¬ 
ravant l'expedition et publication dudict Eedict, Si don¬ 
nons en maintenu ni par ces mesmes présentes à nos amez 
et feaulx les gens de nostre cour du parlement a paris 
Bailly dudict orleans ou son lieutenant que nos présentes 
déclaration vouloir intention et confirmation Hz entre¬ 
tiennent gardent observent et facent entretenir garder et 
observer les publier et enregistrer et du contenu cy des¬ 
sus nostredict filz le duc d’orleans et lesdicts notaires 
Joir et user piaillement et paisiblement cessant et faisant 
cesser tous troubles et cmpescliemens au contraire Les- 
quelz sy faietz mis ou donné leur avoient esté ou estoient 
le reparent et remectent ou facent reparer et remectre 
incontinant et sans delav au premier estât et deu. Car tel 
est notre plaisir Nonobstant ledict Eedict - et publication 
faicte d’icelluv en la dicte N ille d'orleans, Ensemble les 
déclarations sy aulcunes ont esté faictes par nostre filz, a 
reste fin que ne voulions nuire ne préjudicier à l'efîect et 
contenu de ces dictes présentes et quelconques ordonnances 
mandemens ou deffenecs h ce contraires. En tesmoing 
de ce nous avons faict mectre nostre sceel à ces présentes 
Donné à Nantheuil le Sixiesme d'aoust l’an de grâce mil 
cinq cens quarante quatre et de nostre régné le trentiesme 
ainsy Signé par le rov de l’auhespine lecta publicata et 
registrata amlito procuratore generali regio Parisiis in par- 
lamento duodcciina die augusti anno domini millesimo 
([uingentesimo quadragesimo quarto Ainsy Signé Berruyer. 


ExIrnicI des Registres des ordonnances Uovatilx registres en par- 
leinont. 


Voisin. 
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Y vvm u., aoi t i.Vj'i. — Lettres de François I er portant 

CONI'IHM VI ION l»F.S PRIVILEGES DES NOTAIRES AIT CuATELET 
d’OrLÉWS ET COMMETTANT LEURS CAUSES PAR DEVANT 
LES HAII.IA ET PREVOT CONSERVATEURS DES PRIVILÈGES DE 

l’I mversité. (Archives de la Chambre des notaires 
d'Orléans, pièce sur parchemin o m 66 * o m 35.) 

François par ia grâce de dieu Roy de fiance Savoir fai¬ 
sons h tous présens et advenir. Nous avoir receu l'humble 
supplication de nostre très cher et très aîné fil/ Charles 
duc d’orleans et d'angoulmois contenant que d’ancienneté 
noz prédécesseurs rovs de franco créèrent ordonnèrent et 
estahlirent par bonne et meure délibération quinze notaires 
au chastellet dudit orleans pour le bien prouffiet et utillité 
de la chose publicque Tant de iadictc ville que de nostre 
roiaume et ce à l'instar et forme île cculv du chastellet de 
nostre Aille de paris et pour plus les rendre conformes 
leur donnèrent concédèrent et confirmèrent nosdicts pré¬ 
décesseurs et mesme le feu rov philippes le bel en l’an mil 
trois cens et deux lelz et semblables previlleigcs statuz 
Immunité/ liberté/ et franchises que ont les notaires dudict 
chastellet de paris : Mesmement de pouvoir passer et rece¬ 
voir tous contract/ testamens Inventaires et autres actes 
concernans et deppendans dudict estai et office île notaire 
generallement par tout nostre roiaume Lesquel/ privilieiges 
leur ont esté depuis par nous continue/ et confirmez et 
encore s puis naguères aiant creu et augmenté ledict nombre 
ancien desdicts quinze notaires de neuf offices de notaires 
pour parfaire jusques au nombre de vingt-quatre avons 
continué et confirmé à tous lesdicts vingt quatre notaires 
IceuK previlleiges franchises liberté/ et Immunité/ de 
sorte que lesdicts notaires en ont Jov et I sé comme Hz 
font encores de présent plainement et paisiblement et sans 
aucun contredit ne empescliement Et pour ce que nous 
avons puisnaguères délaissé à nostredict fil/ ledict duché 
<1 Orléans ses appartenances et deppendances pour partie 
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de son appanage El que à l'occasion de ce que l’on voul- 
droit par adventure cv après troubler et empescher lesdicts 
vingt quatre notaires en la Joyssancc des dessusdicts pre¬ 
villeiges et mesmes de pouvoir passer recevoir et grossoier 
tous contracta testamens Inventaires et autres actes dep- 
pendans. de leursdicts oflices par tout nostre roiaume sui¬ 
vant la teneur de leursdicts previlleiges nostre filz le duc 
d'orleans qui désire les veoir confirmez et entretenuz en 
Icculx sans que à l’occasion dudict appanaige à luy faict 
Ilz puissent encourir en aucune diminution de leursdietz 
estatz et offices previlleiges libertez et dignitez susdictes 
nous a humblement supplié et requis voulloir pour plus 
grande conservation et approbation d’iceulx faire déclara¬ 
tion sur ce de noz voulloir et Intencion Et davantaige con¬ 
sidérant que Iceulx vingt quatre notaires sont erigez à 
l'instar et forme de ladicle ville de Paris et doivent Joyr 
des mesmes previlleiges que font cculx d’icelle ville Les- 
quelz ont leurs causes commises pardavant Le prevost dudict 
paris dont touteffois lesdicts vingt quatre notaires n’ont 
encores Jov pour leur regard enquoy se treuvent seulle- 
ment différends de ceulx dudict paris nostre plaisir soit 
affin qu’ilz ne soient en riens moins favorisez et advan- 
taigez que lesdicts notaires de paris leur octroier qu’ilz 
aient en semblable leurs causes commises pardevant les 
baiily et prevost conservateurs des previlleiges roiaulx de 
runiversilé dudict Orléans et à ceste fin leur Impartir nostre 
grâce Nous à ces causes Inclinant liberallcment à la sup¬ 
plication et rcqueste de nostre filz et voullant bien luy 
gratiffier et satisfaire en cest endroit et aussi entretenir les¬ 
dicts vingt quatre notaires en leursdicts previlleiges fran¬ 
chises libertez et lmmunitez ainsi que les bons et agréables 
service qu’ilz ont cy davant faietz et font chacun Jour a 
la chose publicque en l’exercice de leursdicts offices le 
méritent Avons par l’advis et délibération des gens de 
nostre conseil prins dit et declairé disons et declairons que 
nostre voulloir et Intention est que Iceulx XXIIII notaires 
dudict orleans Joyssent des mesmes previlleiges franchises 
et Libertez dont Ilz ont Joy et Usé par cy davant et aupa- 
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ravaul ledicl nppauaigc par nous fa ici à nostrc filz Kl tout 
ainsi qu'il est contenu et ilccluiré et eontinuations et eon- 
lirniations d’iceulx pri\illeiges ey attachées souhz le contre 
soel de nostrc chancellerie et lesquels prev illeiges fran¬ 
chises et Iinmunitez nous axons à leeulx WIIll notaires 
eu tant que besoing est ou scroil de rechef confirmez ratif¬ 
iiez et approuvez Continuons ratifiions et approuvons voul¬ 
ions et nous plaist qu’ilz et leurs successeurs esdicts offices 
puissent et leur loyse eulv transporter en toutes les villes 
lieux terres et seigneuries de nostrc roiaurne pour y rece¬ 
voir passer et grossoyer pour toutes et chacunes les per¬ 
sonnes dont Hz seront requis Toutes lettres Testamens Inven¬ 
taires fonlraetz cl autres actes et Inst rumens deppendans de 
leursdicls estatz et offices de notaires ainsi qu'ilz ont fait 
et accoustuuié faire auparavant ledict appanaige pourveu 
touteffois «pie pour l'exercice de leursdicls offices Hz ne se 
habitueront ou feront leur résidence ailleurs que en ladicte 
ville d'orleans et faulxbourgs d'icelle Kl affin <pie lesdicts 

notaires (]ui ont esté crigez à l'instar de ceulx de ladicte 

« 

ville de paris connue dit est ne soient en riens différens 
d'etdx et Joyssent d'autant de preheininance et libellez que 
font ceulx dudict paris \vons d'abondant de. nostrc grAcc 
especiale pleine puissance et auctorité roi al dit deciairé et 
ordonné disons declairons et ordonnons voulions et nous 
plaist que feeulx vingt quatre notaires et leurs successeurs 
esdicts offices aient toutes et chacunes leurs causés person¬ 
nelles et possessoires tant en demandant comme en défen¬ 
dant (ou touteffois sera question des choses eslans au dedans 
du bailliage et prevoslé d'orleans et anciens ressorts 
d'iceulx) commises par (lavant lesdicts bailly et prevost 
conservateurs des previlleiges roinulx de l'université dudict 
lieu ou leurs lieutenans à chacun d'eulx sans (pie pour rai¬ 
son desdictes causes Hz ne leursdicls successeurs puissent 
ores ne pour le temps advenir eslre traietez ne eonvenuz en 
première Instance par (lavant autres Juges (pie lesdicts 
bailly et prevost conservateurs susdicts ou leurs lieutenans. 
Si donnons en mandement par ces mesmes présentés à nos 
amez et feaulx conseillers Les gens tenant nostrc court de 
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piirlonicnI à paris cl aiistJicls bailly cl prevost «lu cliaslcllct 
ou leurs liculciians que nos p résous grâce déclaration voul- 
loir coufirmalion el approbation Hz entretiennent gardent 
et ,obser\ent lacent entretenir garder et observer Lire pu¬ 
blier et enregistrer Kl de tout le contenu cv-dessus nostre 
lilz el les \ingt quatre notaires et leursdicts successeurs 
.loyr el I ser piaillement et paisiblement el perpétuellement 
sans en ce leur faire mectre ou donner ne souffrir estre fait 
mis ou donné aucuns destourhicr ou empeschement au- 
contraire Lesquel/ si faict mis ou donnez leur avoient esté 
ou estoienl les repaient el remectenl ou facent reparer et 
remectre Inconlinaut et sans delay au premier estai et deu 
Car tel est nostre plaisir Nonobstant quelzconques ordon¬ 
nances niandeinens ou deffcnces à ce contraires Et pour ce 
que de ces présentes l'on pourra .avoir affaire en plusieurs 
et divers lieux nous voulions que au xidimus d’icelle fait 
soûl 17 . seel roial foy soit adjoustée comme ce présent ori- 
ginal \uquel aflin que ce soit chose ferme et estable à 
tousiours nous avons fait mectre nostre seel. sauf en autres 
choses iioslre droit el l’aulruv en toutes, donné à Nantueil 
Ou mois de \otisl L’an de grâce Mil cinq cens quarante 
quatre el de nostre régné le Irenleiesme. 

(Sur le repli :) Par le l»o\ de l'Aubespine. 

Lecla publicâla el regis!rata audito procuralore gencrali 
regio ad hoc consentiente parisiis in parlaincnto quarla 
décima die aiigusli ninio domini millesimo quingentesimo 
(piadragesimo quarli (Signé :") llerruxer. 

N isa conlentor ( '.oelier. 
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\ II bis 

Blois, décembre i.Vh». — Lettres de Henri II confirmant 

AUX NOTAIRES IIU GlIATELET d’OrLEA^S « LES PRIVILÈGES, 
EXEMPTIONS, LIBERTÉS ET FRANCHISES A EUX CONCÉDÉS ET 
OCTROYÉS PAR NOS PRÉDÉCESSEURS MÊME PAR LE FEU ROY 
NOSTRE TRES IIONNORÉ SEIGNEUR ET PERE QUE DIEU AB- 
SOL\ E. » 

Les termes île ers lettres étant à peu près semblables <i 
ceux des lettres précédentes, il est inutile de les reproduire. 

La Chambre des Notaires d'Orléans possède, dans ses ar¬ 
chives, une expédition originale sur parchemin, mesurant 
oTn x 0 "V|, des lettres de iô3o. Sur le repli est écrit : 
« Par le Boy, Clausse » et plus bas «< Visa ». 

Deux copies existent aux Archives départementales du 
Loiret, l'une collationnée par Brochet, notaire et secrétaire 
du Boi, sons la cote G. i iô, l'autre dans la série E. en cours 
de classement. 


Mil 


Orléans, i ■>. décemrre iôSo. — Déclaration de Guillaume - 
de Mai iaault, commissaire député, reconnaissant 
qu’il n’y a pas lieu, a Orléans, de réunir le tabel- 
i.ionnage aij domaine du Roi. (Archives départemen¬ 
tales du Loiret, G. nô et . (en cours d’inventaire) : 
«leux copies collationnées sur parchemin). 

Guillaume «le Maulvault conseiller du roy en la court de 
parlement «\ Paris commissaire deputté de par le Roy pour 
l’exécution de lYedict du mois de Mars dernier contenant 
la réunion au dommnine de sa majesté des greffes clercs 
d’iceux sceaux labellionnagcs et gardenottes de ce royaulme 
vente et revente d'ieeux et de la déclaration depuis faicte 
par sadicte majesté pour rcscîaircissement d’aulcuns poinetz 
mentionnez suivant le pouvoir à nous donné par lettres pa- 
tantes cl commission à nous adressée du douxiesme Jour 
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<le septembre dernier passé salut Scavoir faisons que pour 

l'occasion dudict eedict déclaration faicte sur icelluv me- 

* 

moires instructions et contract faict avecq Claude de la 
Bistrade bourgeois-* de paris Le procureur du roy en ceste 
partie ayt en vertu de nostre commission du vingt 
deuxiesme jour d’octobre dernier faict adjourncr par Es- 
tienne Gasset sergent exploictant par tout le royaulme de 
France par exploicts des vingt huict et vingt neuf iesmes 
jours de novembre aussy dernier passé Les notaires royaux 
au Châtellet d’orleans à comparoir par devant nous en 
nostre hostei sois au eloistrc de l’église Sainctc croix de la 
ville d’orleans ledict vingt neuf icsme Jour de Novembre 
heure de deux heures de rellevée pour veoir procedder à 
l’exécution dudict eedict et réunion au domaine du roy du 
tabellionnage prétendu en la ville et banlieue dudict orleans 
anexé à leurs estats et aullres tins contenues esdictes lettres 
de commission Auquel jour et heure seroient Iesdicts no¬ 
taires comparus par devant nous et sur les remonstrances 
qu’ilz-nous auroienl faictes pour estre deschargez de la- 
dicte assignation Aurions ordonné qu’ilz bailleroient leurs 
dictes remonstrances par escript et ce que bon leur semble- 
roit dedans le lendemain pour le tout communiqué audict 
procureur du roy estre ordonné ce que de raison suivant 
lequel nostre jugement auroient Iesdicts notaires baillé par 
escript Ieursdictes remonstrances inscrites en nostre procès 
verbal et icelles avecq leursdietz tiltres et lettres de provi¬ 
sions mis par devers nous qui auroient de nostre ordon¬ 
nance esté communiquées audict procureur du roy lequel 
auroit sur icelles et après avoir veu Iesdicts tiltres pris ses 
conclusions Veu par nous nosdictcs lettres de commission 
dudict vingt deuxiesme octobre dernier exploicts faicts en 
vertu d’icelle Iesdicts vingt liuict et vingt neuf iesmes no¬ 
vembre aussy dernier passé nostredict appoinctement du¬ 
dict vingt neuf icsme novembre Iesdicts eedict déclaration 
mémoires et instructions lettres patentes en forme de 
chartes et déclarations faictes par les Rbvs Loys douxièsme 
au mois de mav mil cinq cens douze françois premier du¬ 
dict mois de décembre mil cinq cens dix neuf, Juillet mil 
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cinq cens trente neuf, sixiesme aoust mil cinq cens qua¬ 
rante quatre veriffiées en la court de Parlement a paris ou- 
dict mois d’Aoust mil cinq cens quarante quatre et par 
Charles duc d’orleans le vingt sept iesme Jour de Juillet 
aussy oudict an mil cinq cens quarante quatre Par les¬ 
quelles il est dict que en ladicte ville d’orleans ny banlieue 
ny aura aulcun tabeliionnage que les notaires d’icelle ville 
auront pouvoir de recepvoir passer grossoier et délivrer 
tous les contractz actes Inventaires et partages qu’ilz recep- 
vront par tout le royaulme de france lettres de provision en 
offices desdietz notaires Les acquitz de la finance par eux 
paiée pour obtenir leursdictes provisions Les remonstrances 
✓ à nous faicles par les maire et eschevins de la Ville d’orleans 
pour L'interest de ladicte Ville remonstrances et conclu¬ 
sions tant desdicls notaires que dudict procureur du roy 
et tout considéré Avons dict et déclaré disons et déclarons 
qu’il ny a lieu de réunion de tabeliionnage au dommaine 
au proffict du roy en la Ville et banlieue d’orleans et en ce 
faisant avons deschargé et deschargeons lesdietz notaires 
de la dicte assignation faicl à orleans le douze 1 ?® Jour de dé¬ 
cembre mil cinq cens quatre vingts Ainsy signé debourges 
et scellées du seel des armes dudit sieur de Maulvault. 


PAIUS, DÉCEMHKE lÛN/j. - LETTRES DE HENRI III CONFIRMANT 

LES PRIVILÈGES DES NOTAIRES AU CHATELET d'OrLEANS. 

(Archives départementales du Loiret, C. n5 et E. (en 
cours de classement) : deux copies collationnées sur 
parchemin.) 

Henry par la grâce de dieu Roy de france et de poul- 
longne à tous presens et advenir salut nos chers et bien 
amez les notaires et tabellions royaux du chastellet de notre 
Ville d’orleans Nous ont faict remonstrer que par nos prédé¬ 
cesseurs roys leur ont esté donnez et octroiez plusieurs 
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beaux prcvilleiges... (i ’ et iceux créez et establiz à l’instar 
et conformité de ceux du chastcllet de notre Ville de Paris 
et lesquelz depuis leur ont esté par nos prédécesseurs con¬ 
firmez... desquels lesdietz supplians ont par cy devant bien 
et deuement Jouy et Usé comme ilz font encores de présent 
Mais Ilz doubtent que au moien de ce qu’ilz n’ont eu de 
nous aulcunes lettres de don confirmation de leursdietz pre- 
\illcipres nos officiers ou aultres Leur voulsissent a ladvenir 
en la Jouissance d'Iccux donner aulcun destourbier ou em- 
pescliement si sur ce par nous ne leur estoit pourveu de nos 
lettres de confirmation nécessaires Pour ce est il que nous 

désirant favorablement traieter lesdicts supplians. V 

iceux avons tous et chascuns leursdicts previlleiges exemp¬ 
tions libellez et franchises a eux conceddez et octroiés par 
nosdietz prédécesseurs .loués confirmés ratiffiés et ap¬ 

prouvés et par la teneur de ces présentés de nostre grâce 
«•spécial plaine puissance et auctorité royal louons confir¬ 
mons ratifiions et approuvons. Sy donnons en mande¬ 

ment par ces prescrites à nos amés et féaux conseillers les 
gens de nostre court de Parlement Bailly et prevost d’or- 
leans. que de nos présente grâce confirmation ratifica¬ 

tion et approbation et du contenu de cesdictes présentes Hz 
facent souffrent et laissent lesdicts supplians et leursdicts 

successeurs Jouir et l’ser piaillement et paisiblement. 

et pour ce que de cesdictes prescrites et contenu esdietz pri- 
x iNeiges on pourra avoir a bcsongner en plusieurs et divers 
lieux Nous voulions que au vidimus d’icelle faict soubz 
scel roval fov soit adioustée comme aux originaux et affin 
«pie ce soit chose ferme et stable a tousjours Nous avons 

faict mettre nostre scel a cesdictes présentés. donné h 

Paris au mois de décembre l'an de grâce mil cinq cens 
«piatre vingts quatre et de nostre regne le unze iesme Ainsv 
Signé par le rov Gourdon, Visa contantor Poussepin et 
scellées du grand scel de sa majesté en lacqs de soye et sur 
le reply est cseript ce cpii eusuict régistré ouy le procureur 


< i » Los formules ôtant toujours les mômes. nous on supprimons 
11110 partit' pour no pas répéter trop souxent les mômes choses. 
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général du roy Comme il est contenu ou registre de ce Jour 
a Paris en parlement le dix sept iesme Jour de Janvier L’an 
mil cinq cens quatre vingt» cinq signé de Hèvcs (?) 


X 

Paris, i 4 octobre 1097. — Arrêt du Conseil déchargeant 

les Notaires au Châtelet d’Orléans de l’exécution 

/ 

de l’édit de mai 1097 relativement a la suppression 
de leurs offices, mais leur enjoignant de payer 
200 Écus chacun pour l’hérédité. (Archives de la 
Cha nbre des Notaires d'Orléans, placard imprimé 
o m 29xo m 44, avec additions manuscrites. Lue copie ma¬ 
nuscrite est déposée aux Archives du Loiret, E (en cours 
d'inventaire). 

hxtraict des Registres du Conseil d'Estal 

Le Roy en son Conseil sur les remonstrances faictcs à sa 
Maiesté, que les Notaires des Chasteletz de Paris et Orléans 
ont particulièrement estez créez et establiz par les Rovs ses 
prédécesseurs, avec beaucoup de grandz et beaux prcvilleges, 
dont ilz ioissent de tout teps et ancieneté, entre aultres de 
grossoyer tous contractz, obligations et instrumens par eulx 
receuz et passez, Avoir la garde et conservation de leurs 
nottes et minuttes, bailler commission sur les obligations 
qu’ilz recoyvent, pour les faire exécuter par tous les lieux 
et endroietz, ou sont demourans les parties obligées, et plu¬ 
sieurs autres libériez, dont aucuns autres Nottaires de ce 
Royaume ne iouissent et ne sont fondez, Nayant à ceste 
occasion esté compris par les Eediclz des créations de Ta¬ 
bellions et gardenottes cy devant faietz, desquelz ilz sont 
demourez exempt/, Comme encorcs jlz preledent debvoir 
estre execeptez de l'ETedict nagueires faict par sa Majesté, au 
mois de May dernier, pour la supression de tous les offices 
de Notaires leur reunion son Domaine, pour estre vendue 
héréditairement, avec le tiltre et qualifié de Tabelliô et 
Gardenottes, tant pour les raisons susdictes, que pour ce 
que ledict Eedici a esté faict pour rendre tous les autres 
Nottaires seblables à eux, et leur bailler pouvoir «le grossoier 
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leurs expédie!ions, et garder leurs registres et minuttes, 
ioinct que la plus part desdietz Notaires desdietz Chasteletz 
de Paris et Orlâ ont acquis les survivances de leurs of¬ 
fices, tant de sadicte Majesté que de sesdietz prédécesseurs 
qu’en tout événement ledict Eedict ne leur pouvoit aporter 
ny attribuer autre advantaige que la seulle hérédité, soubz 
pretexte de laquelle il ne seroit raisonnable de les traicter 
ainsy que lesdicls autres notaires, par la vcle de leursdictz 
offices, les en déposséder, et de leurs minuttes et registres, 
par le moyen de leur rembourcemet pour leur exposer en 
vente, au plus offrât et dernier enchérisseur, contre la te¬ 
neur de leursdicts pre\illeges, considéré que outre la perte 
et dominaige qu’il/, en rcceveroient en General, plusieurs 
d’etre eux seroient du tout ruinez, n'avant autre bien que 
leursdictz offices dont ilz maintienent leurs familles, et des- 
quelz ilz n'ont poinct de quittance de Finance payée, soit à 
sa Majesté, ou h ses Prédécesseurs, les ayans bien chèrement 
accheptez de personnes h qui sadicte Majesté et sesdicts pré¬ 
décesseurs en avoient faict don, en récompense de leurs 
services, desquelles ne leur seroit faict aucun rembource- 
merit ou sy peu qu’il ne viendroit au tiers de ce qu’ilz en 
ont payé d'avâtage que les meilleurs et plus notables fa¬ 
milles desdictes ville de Paris et Orlciis, ausquellcs se faict 
beaucoup plus grades negotiations, Contraetz, et commerces 
qu’en toutes les autres villes de eedict Royaume, ont très 
gràd interestz que les minutes des contraetz qui les con¬ 
seillent, demeurent es mains des Notaires qui les ont pas¬ 
sées, de la congnoissance et fidcllité desquelz ilz sont très- 
asseurez que tous les autres Notaires et villes ne peuvent 
avec raison tirer consecquence de reste gratiffication 
n’estant corne dict est fondez en mesmes previlleges, ne de 
tel respect et considération que lesdictes villes de Paris et 
Orléans. Su Mai este en son (1 ici Conseil désirant bien et favo¬ 
rablement traicter lesdietz Notaires desdicts Chaslelletz de 
Paris, et Orléans, Et les maintenir en la iouissance et po- 
cession de leurs previlleges, espérant qu’ilz seront d’aultant 
plus affectionnez et dispossez è secourir la nécessité de ses 
affaires, et ayder au payement de ce qui est par elle deub 
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aux Suisses, en faxeur desquelz lediet Eedict a esté faiet et 
résolu en lassemblee dernièrement tenue en la ville de 
Rouen, pour le bien cl utilité de cent estât. A déclaré, veult 
et ordonne que lcsdicts Notaires desdietz Chastelletz de Pa¬ 
ris et Orléans ne scrût compris audict Ecdict, duquel elle les 
a execeptez et reservez, fors de l’heredilé contenue en icel- 
luy, pour laquelle sadicte Majesté a ordoifné, et ordonne, 
que lesdietz Notaires de Paris et Orléans seront tenuz de luy 
payer la somme de deux cens eseuz chacun. A laquelle 
somme sadicte Majesté en sondict Conseil, les a taxez pour 
ladicte hérédité, et icelle mettre es mains du Commis à la 
rcccpte Generalle des deniers provenant dudict droict, ung 
mois apres que le présent Arrest aura esté signiffié, à leurs 
Procureurs et scindicqz, pour tous lesdietz Notaires, duquel 
ilz retireront quitance, pour sur icelle leur estre par lesdicts 
(émissaires depultez par sadicte Majesté pour l’execution 
dudict Eedict, esdicts lieux de Paris et Orléans, passé con- 
tract de ladicte hérédité de leursdictes offices pour en iouyr 
cy apres héréditairement eulx leurs successeurs et ayans 
cause, et en disposer 5 leur vollonté comme de leur acquest, 
et a faulte d’avoir par lesdicts Notaires payé ladicte somme 
de deux cens eseuz chacun, «après lesdicles signifficatiôs et 
lediet temps passé Ordonne sadicte Majesté qu’ilz y seront 
particuliierement contrainctz connpe pour ses propres de¬ 
niers et affaires, nonobstant oppositions, ou appellations, et 
sans preiudice d’icelles, desquelles elle a retenu et réservé 
la congnoissancc à elle et à sondict Conseil d’Estat, icelle 
interdicte et deffenduë à toutes ses Cours de Parlement, et 
autres Juges quelzeonqucs. Veult en oultre sadicte Majesté, 
que lediet Eedict soit entièrement exécuté par tous les 
aultres lieux et endroits de ce Rovaume, selon sa forme et 
teneur. Faict au Conseil d'estât du Roy tenu à Paris, Le 
quatorze-iesme iour d’Octohre, mil cinq cens quatra vingtz 
dix sept. Ainsi Signé. 

Meliànd. 

Collaon faicln a l'original par Moy Greffier soubz né . Le vingt/, 
liuiciicsme Janvier l’an mil Cinq cens quatre \ingtz dix huict. 

Herpin. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



Paris ;>y janvier 1611. — Arrêt m Comsf.il d'Etat du Roi 

DÉCLARANT Qï'li l.F.S OFFICES DES NOTAIRES AU CHATELET 

d'Orléans ne sont pas domaniaux. (Archives de la 
Chambre (le* Notaires d'Orléans, pièce sur parchemin 
o m ;»3 x o"'3a. ) 

Extraie! des Hetjislres du Conseil d'estat 

Sur la requeste présentée au roy en son conseil par les 

Notaires Royaux du eliastcllet d'orleans Et Les Maire et Es- 

clievins dudit Orléans Joinctz axecq eux a ce qu’ayant esgard 

que lesdits Notaires ont esté creez a l'instar et aveeq mesmes 

privilèges que les notaires du chastellet de Paris Nayant 

oneques esté domaniaulx ny suhjectz a réunion au domaine 

de sadicte Majesté Ainsy qu’il appert par Les Lettres de leurs 

privilèges conceddez par les feuz Roys Arrestz et Jugements 

cv devant donnez sur l'execution des Exlits de Réunion 
• * 

N ente provenant des offices de notaires et tabellions de ce 
Koyauliite ayant tousjours lesd. notaires d'orleans esté 
C.oinme ceux de Paris déclarez non domaniaulx ny subjeetz 
a lad. reunion. N'estant raisonnable que soubz pretexte de 
l’hereditté desd. offices que lesd. Notaires ont esté con- 
trainetz achepter Hz soient tenus preputtez domaniaulx. En 
ayant par tous les Editz cy devant faitz pour Les Ventes et 
reunions du domaine de sa Majesté et de lad. hereditté esté 
exceptez. Il plcust au Roy ordonner qu’ilz Jouiront de 
leursd. offices Comme non domaniaulx Ainsy qu’ont fait 
et font ceux de la Ville de Paris et soient eux deschargez des 
taxes que l'on veut faire sur les Notaires de ce Royaulme 
Veu les lettres de Confirmation des privilèges desd. Notaires 
d’Orléans du feu Roy françois premier du mois d’aoust i544. 
Confirmatives d’autres precedentes par eux obtenues dès le 
règne du Roy Phi lippes Le Rel et Arrest du Conseil du 
xm* jour d’Octobre 1097 . L’ordonnance des Commissaires à 
l’execution de l’Edit de réunion au domaine des Greffes, 
sceaulx et tabellionnuiges de l’année 1080 . Autre Ordon- 
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nance desd. Commissaires du dix neuf™' May 1601 à la re¬ 
vente dudit domaine en l’estendue du parlement de paris. 
Lesd. ordonnances portant renvoy et descharges des assi¬ 
gnations données ausd. Notaires Comme n’estant leurs of¬ 
fices domaniaulx Le Contract fait par sa Ma'f Le xxvf 
Septembre vi c neuf avecq M e ‘ Claude Barbin et Martin Le¬ 
febvre pour le supplément de l’hérédité et réunion des 
offices de Notaires en l’estendue d’aucuns parlemens, La 
Requête présentée à sa Ma 1 * Le dix Ileu. n, . , ' décembre vi c 
neuf par lesd. Notaires d’orlcans affin de les faire Jouir de 
leursd. privilèges L’arrest du conseil du xxviii* d’aoust der¬ 
nier et après que lesd. Barbin et Le Febvrc ensemble Michel 
Bazin et Estienne ('haussier procureurs desd. Notaires d’or- 
leans ont esté ouys. Le lioy en son conseil a déclaré et dé¬ 
clare lesd. offices de Notaires d’orleans non domaniaulx ny 
subjeetz a Reunion Ordonne que les possesseurs d’Iceux en 
Jouissent tout ainsy qu'ilz ont cy devant fait et font encores 
de présent et neantmoings que pour le supplément du 
droit d’hereditté cv devant vendu ausd. Notaires d’orleans 
ensemble pour celuy de Confirmation deu à sa Ma 1 .* pour 
son advennement à la Couronne Ilz payeront les sommes 
esquelles Ilz ont esté taxez audit Conseil qui leur tiendront 
lieu de finance sans qu’à cause dud. payement leursd. 
offices puissent à l’advenir estre reputtez domaniaulx ny 
subieetz a réunion A ins pourra Sa Ma 1 .* faire cesser lad. 
hereditté en les remboursant de la finance payée pour Icelle 
hereditté et loyaux coustz Et ce faisant demeureront lesd. 
offices de Notaires au nom de ceux qui en seront lors pour- 
veus subjeetz aux parties Casuelles de sad. Ma 1 . 4 Fait au 
■Conseil d'Estât du Roy tenu à Paris le vingt neuf* jour de 
Janvier mil six cent unze. 

Malice. 
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XII 

Versailles, io février 1780. — Lettres d’hoivneur tour 
Monsieur Ciiappk. (Archives de la Chambre des No¬ 
taires d’Orléans, cinquième registre des Délibérations 
de la Communauté des Notaires ait Châtelet, t° 19.) 

Louis par la grâce de Dieu Roy de fiance Et de Navarre 
V notre amé Et féal Conseiller Notre Bailly D’Orléans, ou 
son Lieutenant Général et autres Officiers qu’il appartien¬ 
dra, salut Notre amé Jacques Philippe Chappe Nous a fait 
Exposer qu’il a rempli avec autant d’application Et De Zèle 
que d’intégrité les fonctions de L’Etat Et Office de Notre 
Conseiller Notaire au Châtellet D’orleans pendant plus de 
quarente quatre années Consécutives à Compter du trois 
février mil sept Cent Trente Cinq qu’il a Eté Reçu En 
Conséquence des provisions qu’il En avoit obtenu de notre 
très Cher Et très aimé Cousin Le Duc d’Orléans premier 
Prince de Notre Sang Le vingt quatre Janvier Mil sept Cent 
Trente Cinq Jusqu'au quinze Décembre mil sept Cent 
soixante Dix Neuf. Que s'en Etait Demis, Le sieur Martin 
Bruslé son gendre y a été reçu En son lieu Et place, que 
ledit Exposant, Sous Doyen de sa Communauté a succédé à 
Pierre Thué son oncle Maternel qui avoit Exerçé Ledit Etat 
de Notaire pendant vingt deux ans, Lequel Etait fils de 
Pierre Th lié ayeul dudit Exposant décédé Doyen desdits 
Nottaircs au Châtelet D'orlcans après avoir exercé ledit 
Etat de Notaire pendant Cinquante trois ans Et que lui- 
même Etoit fils de Philippe Thué Bisaveul dudit exposant 
qui avoit pareillement exercé ledit Etat de Notaire pendant 
vingt deux ans, et qu’en outre Etienne Thué oncle dudit 
Exposant, Et qui etoit aussy fils dudit Pierre Thué ayeul 
Dudit Exposant avoit de même exercé ledit Etat de Notaire 
audit Châtellet D'Orléans pendant Trente Neuf années. 

Et Dans Ces Circonstances Nous avons crû devoir Luv 
donner des preuves de la satisfaction que nous avons de la 
probité Et distinction avec Lesquelles il a ainsy que sesdits 
Ancêtres maternels, Exerçé les fonctions dudit Etat et office- 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



De Notaire audit Châlellet D’orléans, V ces Causes Et pour 
autres Considérations de notre Grâce spéciale pleine puis- 
sance Et autorité Royale, Nous avons permis Et accordé par 
ces présentes signées de Notre main Permettons Et accor¬ 
dons audit Jacques Philippe Chappc, Voulons Et nous plait 
que nonobstant La Résignation qu’il a faite de sondit office 
il puisse Toujours se dire Nommer Et qualifier En tous actes 
Et en toutes (Occasions tant en Jugement que dehors notre 
Conseiller Notaire honoraire au Châtcllet D’orleans, Et 
qu’en cette qualité il Jouisse de tous les honneurs préroga¬ 
tives prééminences franchises Immunités, privilèges et 
Exemptions attachés audit Office et dont il a joui ou du 
jouir avant sa Résignation sans Neanmoins pouvoir faire 
aucunes fonctions de Nofcure. Luy permettons En outre 
D’assister Et prendre place à laditte Communauté des No¬ 
taires au Chfttellct d’orléans aux assemblées ordinaires de 
laditte Communauté Si vous Mandons que ces présentes 
vous ayez à faire Registrer Et de leur contenu faire jouir Et 
user ledit Chappe pleinement, paisiblement, Cessant Et fai¬ 
sant cesser tous troubles Et Empêchements à ce Contraires 
car tel Est notre plaisir, Donné à Versailles Le Dixième Jour 
de février L’an De Grâce Mil sept Cent quatre vingt Et de 
notre Règne Le sixième signé Louis Et plus bas Par Le Roy 
Amelot ; A Côté est Ecrit Registré en Greffe Du Baillag^ 
Civil D’orleans En Execution De L’ordonnance de Ce jour- 
d’huy Dix sept février mil sept cent quatre vingt signé- 
Brusneau. 
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PR0CÉS-YE11BAUX DES SEANCES 


ANNÉE 1920 


Skciiéi’aihk PAixTicvucn : M. F. YVKILL 


Séance du vendredi 16 janvier l'J'Ju 


PltÉSIDKV.K DK M. DK LA LOGE, PMKSIDKVr 


M. Gabriel Loiseau, Avocat à la Cour d'Appel, membre corres¬ 
pondant de la Société, pose sa candidature au siège de M. Babinct 
(Section d'Agriculture). 

M. le Président, après avoir offert ses vœux aux membres présents 
vt dit ses espoirs pour l'année qui commence, fait l’éloge funèbre de 
M. Edin. Thévenin, membre de la Section des Sciences, décédé le 
3 janvier dernier. 11 souhaite ensuite la bienvenue à M. Paul Gitton. 

Puis M. le Trésorier, après avoir fait l’éloge de son prédécesseur 
M. Lalbalcttrier, donne le compte rendu de la situation financière 
de la Société pour l'année 1919. Le bilan, qui se solde par un actif 
appréciable, est approuvé à l’unanimité. 

M. le Président autorise M. le Trésorier à effectuer sous sa seule 
signature tous retraits de fonds ou de titres, ainsi qu'à faire ouvrir 
un compte en Banque. 

M. le Président annonce les candidatures de M. Henri Brinon et 
de M. le chanoine Martineau au titre de membres correspondants. 

M. Armand Bouvier termine son étude : De la rue de Gaucourt à 
la rue Anloine-Pelit. Cette étude est renvoyée à la Section des 
Lettres. 


Séance du vendredi 30 janvier l[T 20 


PnÊSIÜKNCK DK M. DK I.A LOGE, PRESIDENT 


M. le Président donne lecture d'une lettre par laquelle M. Jean 
«le Sauvebceuf, qui quitte Orléans, donne sa démission de membre 
titulaire de la Section d'Agriculture. 
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Puis MM. Henri Brinon et le chanoine Jacques Martineau sont él Re¬ 
membres correspondants. 

M. G. Papelier lit une étude de M. R. Riclicr, membre correspon¬ 
dant. Cette étude a pour sujet : L’Education et la vie des Nobles me 
xix® siècle. 

M/ J. Banchereau fait une communication écrite sur : Les pins de¬ 
là Forêt de Hagucnan. Cette communication est renvoyée à la Section 
d'Agriculture. 


Séance du vendredi 6 février iO'iO 


Présidence de M. de la LOGE, président 


M. le Président communique une lettre par laquelle M. Marcel' 
Rousse pose sa candidature au siège de M. Louis Darblay. 

M. Gabriel Loiseau est ensuite élu membre titulaire au siège de- 
M. Babinct (Section d'Agriculture). 

M. le D r Fauchon poursuit la lecture de son élude sur : La Société 
Episcopale d'Orléans. 

M. G. Papelier continue à lire l’étude de M. R. Richer sur : L’Edu¬ 
cation et la vie des Nobles au x\* siècle. 

M. R. Refoulé lit un travail intitulé : Les Idées musicales de 
J.-J. Rousseau. 


Séance du vendredi 20 février 1920 


Présidence de M. de la LOGE, président 


# 

La Section des Lettres a élu pour président M. le D r Courgeon, 
pour secrétaire M. Louis d’Illiers. 

M. le Président souhaite la bienvenue à M. Gabriel Loiseau. IP 
donne ensuite lecture des lettres de rcinerclments de M. le chanoine- 
Martineau et de M. Henri Brinon. 

M. le l) r Rocher est obligé par la maladie à donner sa démission de 
membre titulaire de la Société ; M. le Président propose de le nom¬ 
mer membre honoraire, proposition qui est acceptée à l’unanimité. 

M. le D r Fauchon continue son étude sur : La Société Episcopale. 

M. G. Papelier termine la lecture du travail de M. R. Richer : 
L’Education et la vie des Nobles au xv* siècle. Ce travail est renvoyé- 
à la Section des Lettres. 
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M. R. Refoulé achève la lecture de son élude sur : Les Idées musi¬ 
cales de J.-J. Rousseau. Etude renvoyée à la Section des Sciences- 
et Arts. 

M. A. Bonnichon donne une courte communication sur le Livre de- , 
dépenses d'un Clerc de notaire en 1847 . 


Séance du vendredi 5 mars 1920 


Phésidfnce wf. Vf. m-: la LOGE, phésident 


A propos du procès-verbal de la dernière séance, M. Dcnizet fait 
remarquer que le Clerc de notaire Colas tué à la Révolution de i 8\8 
et dont il a été question à la dernière séance, était clerc dans l’étude 
de son père. 

M. Marcel Rousse est élu à l'unanimité membre de la Section 
d'Agriculture, au siège de Vf. Louis Darblay. 

M. le Président insiste sur l'augmentation désordonnée des prix 
d'impression. Elle empêchera que la Société puisse faire éditer comme 
autrefois son volume annuel ; les travaux dont l’impression a été 
votée paraîtront donc au fur et V mesure des possibilités, dans 
l'ordre de date des votes. 

M. le D r Courgeon propose l'impression dans la deuxième Partie 
de nos Mémoires de quelques notes données par Vf. le P r Fauchon : 
i° Une excursion dans les Greniers de la Ville d'Orléans (note sur des. 
moulages de têtes d'assassins) ; a° Le grand Hiver de l’année 1788 ; 
3 ° L'Eloge funèbre de M. Lalbaletlrier. Le principe de l’impression 
est adopté, mais la place proposée reste en discussion. 

Vf. Refoulé donne lecture d'un Rapport sur la Chronique de- 
M. A. Bouvier : De la rue de Gaucourt à la rue Anloinc-Petit. Ce rap¬ 
port conclut à l’impression qui est adoptée. 

La note de M. A. Bonnichon lue à la dernière séance est renvoyée- 
à la Section des Lettres. 

Un rapport de M. Dcnizet sur l'étude de M. J. Banchcreau : Les 
pins de la forêt de Haguenau, en propose l’impression qui est votée. 

Vf. le D r J. Deshaycs commence la lecture d'un travail do 
M. le D r Henri Dcshayes, membre honoraire sur : Le Régionalisme. 

M. le Colonel de Saint-Mars donne ses souvenirs sur Le combat de. 
Détbancourl , du 17 septembre I 9 l'i. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



Séance du vendredi 10 mars 1920 


Présidence de M. de i.à LOGE, président 


M. le Président souhaite la bienvenue à M. .Marcel Rousse ; puis 
transmet les remcrciments de M. le D r Rocher pour sa nomination 
<le membre honoraire. 

M. le D r Fauchon continue la lecture de soiv étude sur La Société 
Episcojmle. 

M. le D r J. Deshaycs termine la lecture du travail de M. le D r Henri 
Deshaycs, son père, sur Le ItégionatTsme. Ce travail est renvoyé à la 
.Section des Sciences. 

M. R. de la Giraudièrc donne, une étude sur : Deux ravageurs 1 ac¬ 
tuels de nos forêts. Le mat et le remède. Renvoyée à la Section d’A- 
griculture. 


Séance du vendredi 16 avril !!>?(> 


Pi\ksidkm:k di: M. de la LOGE, enÉsiDE.vr 


La Section «les Sciences'a élu M. le Chanoine Maillard pour Prési¬ 
dent, et pour Secrétaire, M. Gaston d'illicrs ; elle a déclaré la va¬ 
cance des sièges do MM.Lalbalettrier et Thévcnin, décédés, et rappelé 
la vacance du siège de M. Fauconnier, déclarée précédemment. 

M. le Président annonce qu'il a reçu deux lettres : l’une par la¬ 
quelle M. Jules Baillet pose sa candidature au siège de M. Auguste 
Baillet, son père, dans la Section des Lettres ; l’autre de M. le D r Si¬ 
monin qui pose sa candidature h la Section de Médecine. 

M. le D r Fauchon poursuit la lecture de son élude sur La Société 
Episcopale. 

M. R. Ruzé donne une communication orale sur les Litiges miniers 
du Maroc et l'affaire Manncsmann. 


Séance du vendredi 30 avril 19*20 


Présidence de M. de i.a LOGE, président 


Réunion de la Scclion de Médecine qui acceple la candidature de 
M. le D r Simonin. 
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• Réunion de la Sert ion des Lettres qui accepte la candidature de 
M. Jules Baille!. 

M. le Président annonce qu'il a reçu une lettre par laquelle M. le 
D r Chevrey pose sa candidature à la Section des Sciences., 

M. R. Gharoy donne un rapport verbal sur la communication de 
M. Bonniclion : Le livre de dépenses d'un Clerc de Notaire en 1847 . 
Ce rapport conclut à la non-impression, confirmée, par le vote. 

M. le D r Fauchon continue la lecture do son étude : La Sociélé 
Episcopale. 

M. R. Ruzé demande à M. le D r Fauchon si le jurisconsulte Pothier 
n’a pas fait partie de la Société Episcopale : Ni de cette Société, ni 
«l'aucune autre, répond M. le l) r Fauchon. 

M. R. Refoulé donne lecture de scs Premières Feuilles de Houle. 


Séance du vendredi 2 / mai 1020 


PRÉSIDENCE DK M. DE I.A LOGE, PRÉSIDENT 

I 


La Section des Sciences s'est réunie pour examiner la candidature 
«le M. le D r Chevrey, qu’elle accepte.. 

Réunion de la Section d'Agriculture. 

M. Jules Baillcl est ensuite élu au siège de M. Auguste Baillet, 
son père (Section des Lettres). 

M. le D r Simonin est élu au siège de M. le I) r Rocher, dans la 
Section de Médecine. 

M. de la Loge donne lecture d'un rapport verbal sur l’étude de 
M. R. de la Giraudière : Deux ravageurs actuels de nos forêls. Le 
mal el le remède. Ce rapport conclut à l'impression, qui est votée. 

M. le D r Fauchon continue la lecture de son élude : La Sociélé 
Episcopale. 


Séance du vendredi 4 juin 1020 


Présidence de M. de i.x LOCK, président 


M. le Président souhaite la bienvenuo 5 M. Jules Baillet et à M. le 
D r Simonin. 

Il annonce ensuite que M. le D r Robert pose sa candidature îi la 
Section des Sciences, et (fuc M. Maurice Chabrol donne sa démission 
«le membre correspondant. Puis il prononce l'Eloge funèbre de 
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M. I«- D r Henri Deshuves, membre honoraire et aneien Trésorier;, 
décédé le a6 mai dernier. 

M. le l) r Chevrey est ensuite élu membre de la Section des 
Sciences, au siège de M. Fauconnier. 

M. le D r Fauchon poursuit la lecture de son étude sur : La Société 
Episcopale. 

M. II. de la Giraudièrc fait une communication sur : Le Parasi¬ 
tisme d'un insecte qui ravage actuellement les forêts de nos régions, 
le Liparis Clirysorrhca. 

A ce propos, M. le Président demande que le Rapport donné, il y 
a quelque temps, par M. de la Giraudière sur la même question, et 
qui est d'un intérêt général immédiat, ne soit pas réservée aux 
Archives de la Société, mais puisse paraître dans telle Revue qui 
conviendra il son auteur. Celle proposition est approuvée. 


Séance ilu vendredi 18 juin 1920 


pKÉsuuiMa-: nr: M. ni: i.x LOGK. puksidkyt 


La Section des Sciences s’est réunie jiour examiner la candidature 
de M. le I) r Robert, qu’elle accepte. 

M. le Président souhaite la bienvenue, h M. le D r Chevrey. 

Il annonce ensuite la démission do MM. Babinct et Goûtant» 
membres corresjiondants. 

• M. R. Refoulé donne lecture de la suite de ses Prctnières Feuilles 
de Houle. 

M. A. Bonniehon lit une note sur : La Vague de Baisse. 

M. Louis d'Illiers, qui a lait partie comme Secrétaire de la Mission 
diplomatique de M. Doulcet à Rome, lit un spirituel récit de la 
réception de la Mission par le Pape. 


Séance du vendredi 2 juillet 1920 


Piu:sidi:nc.i: ni: M. di: 


LO(iF, euésini’vr 


M. le l) r Robert est élu membre «le la* Section des Sciences air 


siège de M. Lalbateltrier. 
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M. le D r Faiit'hou poursuit la lecture de son étude sur : La Société 
épiscopale. 

M. F. Weill donne la première partie d’un travail intitulé : Un 
service scientifique aux armées jtendant la guerre : la Météorologie. 


Séance du vendredi IG juillet l'J^U 


Phksiuknck uk M. uk i.a LOGE, miksidext 


M. le Président adresse w'S félicitations à M. le (Colonel de Saint- 
Mars, qui vient d’être nommé Général de Brigade, ainsi qu’à M. le 
-Général Malleterre, membre rorres|>ondant, qui a reçu la cravate de 
-Commandeur de la Légion d‘Honneur. 

Il présente ses souhaits de bienvenue à M. le L) r Rol>crt. 

l)ne lettre du Préfet du Loiret demande que la Société s’intéresse 
aux travaux d’une Commission départementale destinée à établir 
un plan de conservation des agglomérations présentant un intérêt 
■artistique, historique ou pittoresque ; il est décidé que M. le Prési¬ 
dent assistera à la prochaine réunion de cette Commission. 

M. le I) r Fauchon termine son étude sur : La Société Episcopale. 

M. Fr. Weill achève la lecture de son travail : Un service scienti¬ 
fique aux armées /tendant la guerre : la Météorologie. 

M. le Chanoine Maillard fait remarquer que la tour Eiffel donne 
quotidiennement des indications sur la situation météorologique en 
France. 

M. de la Giraudière signale qu’un petit tremblement de terre 
s’est produit sur un coin de la commune «le Villeny, l<* «> juillet 
dernier, à ni heures 3 «>. 


Séance il.u vendredi là octobre IV 20 


Phksidkv.i: i»k M. i.k l) r Fai c.iion. m«:k-I'HÉsii>k\t 


M. le Secrétaire Général donne communication d’une lettre de 
M. le Directeur «les Beaux-Arts demandant le concours des Sociétés 
Savantes Orléanaises pour établir l’inventaire des édifices, ou parties 
d'édifices du département qui devraient être classés. 

Sur un rapport de M. le l) r Courgcon, la Société) vote l’impression 
d'un mémoire «le M. Jacques Soyer au sujet de la «laie exacte «lu 
début «le l'année, à Orléans, au \vt f siècle. 

M. le \ ice-Présidenl souhaite ensuite la bienvenue aux membres 
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présents, «drosse ses félicitations à M. H. Dcnizel qui a été, pendant 
les vacances, nommé Chevalier de la Légion d’Honneur, et annonce 
que la Société a reçu le portrait de M. le D r H. Deshaycs, décédé au 
cours de l’année dernière. 

M. le D r Fauchon commence la lecture de son étude sur : La 
Société Royale il' \gricullure. 


Séance <ln vendredi '29 octobre 1920 


PRÉSIDENCE DI-: M. I.K l) r Fait. U ON, VICE-PRÉSIDENT 


M. le Vice-Président adresse les félicitations de la Société à 
M. K. Ku/.é, qui a reçu pendant la période des vacances la croix de- 
Chevalier de la Légion d'Honneur. 

M. le l) r Fauchon poursuit la lecture de son étude sur : La 
Société Royale (l'Agriculture de la Généralité d'Orléans. 


Séance du vendredi 5 novembre 1020 


Présidence de M. de i.a Lü( 1 E, président 


La Section des Sciences s'est réunie pour entendre la lecture de 
deux rapports ; l'un de M.-Albert Bonniclion, au sujet du travail 
de M. le D r H. Deshayes, sur : Le Régionalisme, conclut au renvoi 
aux Archives, qui est adopté ; l'autre de M. le Chanoine Maillard, 
sur un travail «le M. Weill : Un service scientifique pendant la 
guerre : la Météorologie, propose l’impression dans les Mémoires ; 
elle est votée par la Société, ainsi que celle du rapport de M. le 
Chanoine Maillard. * 

M. le L) r Fauchon continue la l«'cture de son étude sur : Lu Société 
Royale d‘ Igricnllure de la Généralité d'Orléans. 


Séance du vendredi 10 novembre 1020 


Présidence de M. de i.a LOGE, président 


M. Maxime l)i«lier, membre titulaire «le la Société, mort aux ar¬ 
mées pendant la guerre, a été nommé Chevalier de la Légion d'hon- 
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neiir. M. le Président s'associe à cet hommage posthume rendu à la 
glorieuse mémoire du défunt. 

M. le D r Fauchon poursuit la lecture de son étude sur : La Société 
Royale d’Agricullure de la Généralité d'Orléans. 

M. II. Refoulé donne un court travail sur : Le Mariage. 



Séance du vendredi 3 décembre 1020 


PRESIDENCE DK M. DE LA LlXih.', PRÉSIDENT 


M. le Président a le regret d'annoncer la mort de M. Maurice Per¬ 
rault, d'F.pernay, membre correspondant de la Société. 

M. le D r Fauchon poursuit la lecture de son élude sur : La Société 
Royale d'Agriculture de la Généralité d’Orléans. 

M. le D r Robert lit un travail sur : La Rééducation physique et mi¬ 
litaire en 1918 . 

Pour le Secrétaire particulier, 
l) r Louis Marre. 


Séance du vendredi 17 décembre 1020 


Présidence de M. de la LOGE, président 


M. le l) r Fauchon |toursuit la lecture de son travail sur : La Société 
Royale d’Agriculture de la Généralité d'Orléans. 

Il donne ensuite le résultat de quelques recherches sur le Colle- 
gium Medicorum d'Orléans et explique l'origine de certains des 
meubles et immeubles qui sont à la disposition de notre Société. 
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